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PROCLAMATIONS

TWEEDSMUIR,

[L.S.]

CANADA

EDoUAnn HUIT, par la grâce de Dieu, Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des
Territoires Britanniques au delà des mers, défenseur de la Foi, Empereur
de l'Inde.

A Nos Très-Aimés et fidèles, Sénateurs du Dominion du Canada, et aux mem-
bres élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notredit Dominion,
à tous et à chacun de vous,-SAnUT:

PROCLAMATION

A TTENDU que Notre Parlement du Canada est prorogé jusqu'au troisième
jour du mois d'août 1936, date à laquelle il vous a été enjoint d'être pré-

sents en Notre cité d'Ottawa. SACHEZ MAINTENANT, que pour diverses causes et
considérations et pour la plus grande aise et commodité de Nos, bien-aimés sujets,
Nous avons cru opportun de et par l'avis de Notre Conseil privé pour le Canada
de vous exempter tous et chacun de vous d'être présents au temps susdit, vous
convoquant et par ces présentes vous enjoignant à tous et à chacun de vous de
vous trouver avec Nous le lundi, quatorzième jour du mois de septembre 1936, en
Notre Parlement du Canada, en Notre cité d'Ottawa, pour prendre en considéra-
tion l'état et la prospérité de Notredit Dominion du Canada et y agir comme de
droit. CE À QUOI VOUS NE DEVEZ MANQUER.

EN FOI DE QUoI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres patentes et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMOIN: Notre très
fidèle et bien-aimé John, Baron Tweedsmuir d'Elsfield, Chevalier Grand-
Croix de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et de Saint-Georges,
membre de Notre Ordre des Compagnons d'honneur, Gouverneur
général et Commandant en chef de Notre Dominion du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'Ottawa, dans Notredit
Dominion, ce vingt-deuxième jour de juillet en l'an de grâce mil neuf
cent trente-six, la première année de Notre règne.

Par ordre,

E. H. COLEMAN,
Sous-secrétaire d'Etat.
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LYMAN P. DUFF,

Suppléant du Gouverneur général

[L.S.]

CANADA

EDOUARD HUIT, par la grâce de Dieu, Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des
Territoires Britanniques au delà des mers, défenseur de la Foi, Empereur
de l'Inde.

A Nos Très-Aimés et fidèles Sénateurs du Dominion du Canada, et aux mem-
bres élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notredit Dominion,
à tous et à chacun de vous,-SALUT:

PROCLAMATION

TTENDU que Notre Parlement du Canada est prorogé jusqu'au quatorzième
jour du mois de septembre 1936, date à laquelle il vous a été enjoint d'être

présents en Notre cité d'Ottawa. SAcHEZ MAINTENANT, que pour diverses causes
et considérations et pour la plus grande aise et commodité de Nos bien-aimés
sujets, Nous avons cru opportun de et par l'avis de Notre Conseil privé pour le
Canada de vous exempter tous et chacun de vous d'être présents au temps susdit,
vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant à tous et à chacun de vous
de vous trouver avec Nous le samedi, vingt-quatrième jour du mois d'octobre
1936, en Notre Parlement du Canada, en Notre cité d'Ottawa, pour prendre en
considération l'état et la prospérité de Notredit Dominion du Canada et y agir
comme de droit. CE À QUOI VOUS NE DEVEZ MANQUER.

EN FOI DE QUoi, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres patentes et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMOIN: Notre très
fidèle et bien-aimé Conseiller, le très honorable Sir Lyman Poore Duff,
membre de Notre très honorable Conseil privé, Chevalier Grand-Croix
de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et de Saint-Georges, Juge
en chef du Canada et suppléant de Notre très fidèle et bien-aimé John,
Baron Tweedsmuir d'Elsfield, Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre
très distingué de Saint-Michel et de Saint-Georges, membre de Notre
Ordre des Compagnons d'honneur, Gouverneur général et Commandant
en chef de Notre Dominion du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'Ottawa, dans Notredit
Dominion, ce quatrième jour de septembre en l'an de grâce mil neuf
cent trente-six, la première année de Notre règne.

Par ordre,

E. H. COLEMAN,
Sous-secrétaire d'Etat.
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TWEEDSMUIR,

[L.S.]

CANADA

EDOUAnD HUIT, par la grâce de Dieu, Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des
Territoires Britanniques au delà des mers, défenseur de la Foi, Empereur
de l'Inde.

A Nos Très-Aimés et fidèles Sénateurs du Dominion du Canada, et aux mem-
bres élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notredit Dominion,
à tous et à chacun de Vous,--SALUT:

PROCLAMATION

A TTENDU que Notre Parlement du Canada est prorogé jusqu'au vingt-qua-
trième jour du mois d'octobre 1936, date à laquelle il vous a été enjoint

d'être présents en Notre cité d'Ottawa. SACHEZ MAINT£ENAN'T, que pour diverses
causes et considérations et pour la plus grande aise et commodité de Nos bien-
aimés sujets, Nous avons cru opportun de et par l'avis de Notre Conseil privé pour
le Canada de vous exempter tous et chacun de vous d'être présents au temps
susdit, vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant à tous et à chacun
de vous de vous trouver avec Nous le jeudi troisième jour du mois de décembre
1936, en Notre Parlement du Canada, en Notre cité d'Ottawa pour prendre en
considération l'état et la prospérité de Notredit Dominion du Canada et y agir
comme de droit. CE À QUOI vOUS NE DEVEZ MANQUER.

EN FOI DE QUOI, Nous avons fait émettre Nos présentes Lettres patentes et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMoIN: Notre très
fidèle et bien-aimé John, Baron Tweedsmuir d'Elsfield, Chevalier Grand-
Croix de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et de Saint-Georges,
membre de Notre Ordre des Compagnons d'honneur, Gouverneur
général et Commandant en chef de Notre Dominion du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'Ottawa, dans Notredit
Dominion, ce dix-neuvième jour d'octobre en l'an de grâce mil neuf cent
trente-six, la première année de Notre règne.

Par ordre,

E. H. COLEMAN,
Sous-secrétaire d'Etat.
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LYMAN P. DUFF,

Suppléant du Gouverneur général

[L.S.]

CANADA

EDoUARD HUIT, par la grâce de Dieu, Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des
Territoires Britanniques au delà des mers, défenseur de la Foi, Empereur
de l'Inde.

A Nos Très-Aimés et fidèles Sénateurs du Dominion du Canada, et aux mem-
bres élus pour servir dans la Chambre des Communes de Notredit Dominion,
à tous et à chacun de vous,-SALUT:

PROCLAMATION

A TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé jusqu'au troi-
./j. sième jour du mois de décembre 1936. NÉANMOINS, pour certaines causes
et considérations, Nous avons cru convenable de proroger de nouveau ledit Parle-
ment jusqu'à JEUDI, le quatorzième jour du mois de janvier 1937 de nature à ce
que vous et chacun de vous ne soyez tenus et contraints d'être présents le troisième
jour de décembre 1936, en Notre cité d'Ottawa. Nous VOULONS que vous et
chacun de vous à cet égard soyez exonérés; vous commandant et par ces présentes,
vous enjoignant, et à chacun de vous et à tous autres y intéressés, de vous trouver
personnellement en Notre cité d'Ottawa susdite, jeudi le quatorzième jour du mois
de janvier 1937, pour n'EXPÉDITION DES AFFAIRES, et y traiter, et conclure sur les
matières qui, par la faveur de Dieu en Notredit Parlement du Canada, pourront,
par le Conseil commun de Notredit Dominion, être ordonnées.

EN FOI DE QUOi, Nous avont fait émettre Nos présentes Lettres patentes et à
icelles fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉMOIN: Notre très
fidèle et bien-aimé Conseiller, le très honorable Sir Lyman Poore Duff,
membre de Notre très honorable Conseil privé, Chevalier Grand-Croix
de Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et de Saint-Georges, Juge
en chef du Canada et suppléant de Notre très fidèle et bien-aimé John,
Baron Tweedsmuir d'Elsfield, Chevalier Grand-Croix de Notre Ordre
très distingué de Saint-Michel et de Saint-Georges, membre de Notre
Ordre des Compagnons d'honneur, Gouverneur général et Commandant
en chef de Notre Dominion du Canada.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'Ottawa, ce trentième jour
de novembre en l'année de Notre-Seigneur mil neuf cent trente-six et la
première de Notre règne.

Par ordre,

E. H. COLEMAN,
Sous-secrétaire d'Etat.



JEUDI 14 JANVIER

No 1

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES

DU CANADA

SEANCE DU JEUDI, LE 14 JANVIER 1937

Ce jourd'hui étant la date fixée, par proclamation du Gouverneur-Général,
pour la convocation du Parlement et l'expédition des affaires, et les membres
étant réunis:-

PRIÈRES.

M. l'Orateur communique à la Chambre la lettre suivante qu'il a reçue:-

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL,

OTTAWA, 2 janvier 1937.

MONSIEUR L'ORATEUR,-J'ai l'honneur de vous informer que Son Excellence
le Gouverneur général se rendra à la salle des séances du Sénat pour ouvrir la
deuxième session du Parlement, le jeudi 14 janvier, à trois heures de l'après-
midi.

J'ai l'honneur d'être, monsieur l'Orateur,
Votre obéissant serviteur,

A. S. REDFERN,
Secrétaire dë Gouverneur général.

A l'honorable Pierre F. Casgrain,
Orateur de la Chambre des Communes,

Ottawa.

Un message est remis par le major A. R. Thompson, gentilhomme huissier
de la Verge Noire.

MONSIEUR L'ORATEUR,-Son Excellence le Gouverneur général désire la pré-
sence immédiate de cette honorable Chambre dans la salle des séances du Sénat.

La Chambre se rend à ce désir et étant de retour;
31115-1
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CHAMBRE DES COMMUNES

M. l'Orateur informe la Chambre que, durant le congé parlementaire, il a
reçu des communiqués de plusieurs députés le notifiant des vacances suivantes
survenues dans les rangs de la députation, à savoir:-

De Fizalam William Perras, écuyer, député du district électoral de Wright,
décédé;

De l'honorable Peter John Veniot, député du district électoral de Gloucester,
décédé;

D'Edgar Rodolphe Eugène Chevrier, écuyer, député du district électoral
d'Ottawa-est, à la suite de son acceptation d'un poste comportant des émolu-
ments de la Couronne.

Et qu'il a émis des brefs au Directeur général des Elections pour la, tenue
d'un scrutin dans lesdits comtés, respectivement.

DISTRICT ELECTORAL DE WRIGHT

Dominion du Canadal Chambre des Communes
A savoir

A l'honorable Orateur de la Chambre des Communes,
Nous, soussignés, vous donnons par les présentes avis qu'une vacance est

survenue dans la représentation à la Chambre des Communes, pour le district
électoral de Wright, dans la province de Québec.

Donné sous nos seings et sceaux, en la cité d'Ottawa, ce septième jour de
juillet 1936.

CHARLES G. POWER, (L.S.)
Député pour le district électoral de Québec-sud.

FERNAND RINFRET, (L.S.)
Député pour le district électoral de St-Jacques, lontréal.

DISTRICT ELECTORAL DE GLOUCESTER

Dominion du Canadal Chambre des CommunesA savoir

A l'honorable Orateur de la Chambre des Communes,
Nous, soussignés, vous donnons par les présentes avis qu'une vacance s'est

produite dans la représentation à la Chambre des Communes, pour le district
électoral de Gloucester, dans la province du Nouveau-Brunswick, par suite de
la mort de l'honorable Peter John Veniot, son député.

Donné sous nos seings et sceaux, en la cité d'Ottawa, ce quinzième jour de
juillet, 1936.

P. J. ARTHUR CARDIN, (L.S.)
Député pour le district électoral de Richelieu-Verchères.

J. L. ILSLEY, (L.S.)
Député pour le district électoral de Digby-Annapolis-Kings.

1 GEORGE VI



JEUDI 14 JANVIER

DISTRICT ELECTORAL D'OTTAWA-EST
Dominion du Canadal Chambre des Communes

A savoir j
A l'honorable Orateur de la Chambre des Communes,

Nous, soussignés, vous donnons par les présentes avis qu'une vacance s'est
produite dans la représentation à la Chambre des Communes, pour le district
électoral d'Ottawa-est, dans la province d'Ontario, par suite de l'acceptation
d'un poste muni d'émoluments de la Couronne par le représentant de ce district,
E. R. E. Chevrier, écuyer, C.R.

Donné sous nos seings et sceaux, en la cité d'Ottawa, ce vingt-troisième
jour de septembre, 1936.

W. D. EULER, (L.S.)
Député pour le district électoral de Waterloo-nord.

J. C. ELLIOTT, (L.S.)
Dépruté pour le district électoral de Middlesex-ouest,

M. l'Orateur informe aussi la Chambre que, durant le congé parlementaire,
le greffier a reçu du directeur général des élections, les certificats et rapportstd'élections des membres suivants:-

De l'honorable Simon Fraser Tolmie, pour le district électoral de Victoria,
Colombie britannique;

De Rodolphe Leduc, écuyer, pour le district électoral de Wright;
De Clarence J. Veniot, écuyer, pour le district électoral de Gloucester;
De J. Albert Pinard, écuyer, pour le district électoral d'Ottawa-est.

CANADA

BUREAU DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS

Au greffier de la Chambre des Communes:
Le présent avis fait foi qu'en vertu d'un bref portant la date du dix-huit

mai, 1936, et adressé à Sydney Child, écuyer, de Victoria, dans la province de la
Colombie britannique, pour l'élection d'un député devant représenter à la
Chambre des Communes du Canada le district électoral de Victoria, aux lieu et
place de M. D'Arcy Britton Plunkett, décédé, Simon Fraser Tolmie, de Victoria,
dans la province de la Colombie britannique, en retraite, a été déclaré élu.

Donné sous mon sceau et seing d'office, à Ottawa, ce vingt-quatrième jour
de juin, 1936.

JULES CASTONGUAY, (L.S).
Directeur général des élections.

CANADA

BUREAU DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS

Au greffier de la Chambre des Communes:
Le présent avis fait foi qu'en vertu d'un bref portant la date du sept juin,1936, et adressé à Palma Joanis, écuyer, de Maniwaki, dans la province de

Québec, pour l'élection d'un député devant représenter à la Chambre des Com-
3miS-11
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CHAMBRE DES COMMUNES

munes du Canada le district électoral de Wright, aux lieu et place de M. Fizalam
William Perras, décédé, Rodolphe Leduc, de Maniwaki, dans la province de
Québec, chirurgien-dentiste, a été déclaré élu.

Donné sous mon sceau et seing d'office, à Ottawa, ce cinquième jour d'août
1936.

DONALD STEWART,
Sous-directeur général des élections.

CANADA

BUEEAU DU DIRECTEUR GÉNERAIJ DES eLECTIONS

Au greffler de la Chambre des Communes:
Le présent avis fait foi qu'en vertu d'un bref portant la date du vingt-deux

juillet, 1936, et adressé à André V. Landry, écuyer, de Caraquet, dans la pro-
vince du Nouveau-Brunswick, pour l'élection d'un député devant représenter le
district électoral de Gloucester à la Chambre des Communes du Canada, aux
lieu et place de l'honorable Peter J. Veniot, décédé, Clarence J. Veniot, de
Bathurst, Nouveau-Brunswick, médecin, a été déclaré élu.

Donné sous mon sceau et seing d'office, à Ottawa, ce vingt et unième jour
d'août 1936.

JULES CASTONGUAY, (L.S).
Directeur général des élections.

CANADA

BUEEAU DU DIRECTEUR GENÉRAL DES ELECTIONS

Au greffler de la Chambre des Communes:
Le présent avis fait foi qu'en vertu d'un bref portant la date du vingt-trois

septembre. 1936, et adressé à Wilfrid J. Navion, écuyer, d'Ottawa, dans la
province d'Ontario, pour l'élection d'un député (levant représenter à la Chambre
des Communes du Canada, le district électoral d'Ottawa-est, aux lieu de place
d'Edgar Rodolphe Eugène Chevrier, qui a accepté un poste comportant des émo-
luments de la Couronne, Joseph Albert Pinard, d'Ottawa, Ontario, agent d'affaires,
a été déclaré élu.

Donné sous mon sceau et seing d'office, à Ottawa, ce troisième jour de
novembre, 1936.

JULES CASTONGUAY, (L.S).
Directeur général des élections.

Les députés suivants, ayant préalablement prêté le serment selon la loi et
signé le rôle qui le contient, prennent leurs sièges en Chambre:

Rodolphe Leduc, écuyer, pour le district électoral de Wright.

Clarence J. Veniot, écuyer, pour le district électoral de Gloucester.
Joseph Albert Pinard, écuyer, pour le district électoral d'Ottawa-est.
L'honorable Simon Fraser Tolmie, pour le district électoral de Victoria, C.-B.
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JEUDI 14 JANVIER

M. Mackenzie King dépose deux exemplaires au photostat du message de
Sa ci-devant Majesté le roi Edouard VIII, en date du 10 décembre 1936, et
l'acte d'abdication d'Edouard VIII, portant la même date.

Ces documents sont lus comme suit par M. l'Orateur:

ACTE D'ABDICATION

Moi, Edward VIII, roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des Dominions
britanniques au delà des mers, empereur de l'Inde, affirme ici ma détermina-
tion irrévocable de renoncer au trône pour moi-même et mes descendants, et
mon désir est que le présent acte d'abdication soit immédiatement exécutoire.

En foi de quoi, j'y ai apposé mon seing ce dixième jour de décembre mil
neuf cent trente-six en présence des témoins dont les signatures apparaissent
ci-dessous.

EDWARD R I

Signé au

Fort Belvedere

en présence de

ALBERT
HENRY
GEORGE

Fort Belvedere,

Sunningdale,

Berkshire.

Après de longues et sérieuses réflexions, j'ai pris la détermination de
renoncer au Trône sur lequel je suis monté à la mort de mon père, et ce
message est l'expression de ma déclaration définitive et irrévocable.

Me rendant compte comme je le fais de la gravité de cette mesure, je puis
seulement espérer qu'elle sera comprise de mes peuples, ainsi que les raisons
qui l'ont inspirée. Je ne veux pas parler maintenant de mes sentiments inti-
mes, mais je voudrais qu'on se souvînt que le fardeau qui pèse constamment
sur les épaules d'un souverain est si lourd qu'il peut seulement être porté dans
des circonstances différentes de celles dans lesquellee je me trouve. J'ai l'im-
pression de ne pas oublier le devoir qui m'incombe de mettre au premier rang
les intérêts de l'Etat lorsque j'affirme en conscience qu'il ne m'est plus possible
de remplir cette lourde tâche avec efficacité et satisfaction.

En conséquence, j'ai signé ce matin un acte d'abdication dans les termes
suivants:

"Moi, Edward VIII, roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des Do-
minions britanniques au delà des mers, empereur de l'Inde, affirme ici
ma détermination irrévocable de renoncer au trône pour moi-même et
mes descendants, et mon désir est que le présent acte d'abdication soit
immédiatement exécutoire.

En foi de quoi, j'y ai apposé mon seing ce dixième jour de décembre
mil neuf cent trente-'six en présence des témoins dont les signatures
apparaissent ci-dessous.

(Signé) EDWARD R. I."

A. 1937



CHAMBRE DES COMMUNES

J'ai signé ledit acte en présence de mes trois frères, Leurs Altesses Royales
le duc d'York, le duc de Gloucester et le duc de Kent.

J'apprécie hautement l'esprit qui a inspiré l'appel que j'ai reçu de pren-
dre une décision différente, et j'y ai réfléchi très profondément avant d'arrêter
ma décision dernière. Mais mon parti est pris. De plus, tout nouvel atermoie-
ment ne pourrait être que préjudiciable aux peuples que j'ai essayé de servir
comme prince de Galles et comme roi, et dont le bonheur et la prospérité
futurs me tiennent constamment au cœur.

Je prends congé d'eux avec l'espoir sincère que la conduite que j'ai cru
bon de suivre est la plus sage pour la stabilité du trône et de l'Empire, ainsi
que pour le bonheur de mes sujets. Je suis très sensible aux égards qu'ils
m'ont toujours témoignés avant et après mon avènement au trône et qu'ils
témoigneront au même degré, j'en ai la certitude, à mon successeur.

Je désire ardemment qu'il n'y ait aucun retard dans l'exécution de l'acte
que j'ai signé, et que toutes les mesures nécessaires soient prises immédiate-
ment pour assurer l'avènement au trône de mon successeur légitime, Mon
frère, Son Altesse Royale le duc d'York.

(Signé) EDWARD R. I.
10 décembre 1936.

Du consentement de la Chambre, M. Mackenzie King présente le Bill
No 1: Loi sur la modification de la Loi concernant la succession au Trône, qui est
adopté en première lecture et qui sera étudié en deuxième lecture à la'prochaine
éance (le la Chambre.

M. l'Orateur rapporte que lorsque la Chambre s'est rendue auprès de Son
Excellence le Gouverneur général, ce jour, dans la salle du Sénat, il a plu à
Son Excellence de lire un discours aux deux Chambres du Parlement, et que
pour prévenir les erreurs il en a obtenu une copie dont il donne lecture à la
Chambre, comme suit:-

Honorables membres du Sénat,
Membres de la Chambre des communes,
Il m'est très agréable de me retrouver au milieu de vous au début de cette

session du Parlement.
Le peuple (lu Canada, comme ceux des autres parties du Commonwealth des

nations britanniques, a été très peiné d'apprendre la décision de Sa Majesté le roi
Edouard VIII de renoncer.au trône pour lui-même et pour ses descendants. En
conformité du Statut de Westminster, des dispositions ont été prises aussitôt pour
formuler la requête du Canada, en même temps que son consentement, relative-
ment à l'adoption par le Parlement de Westminster de la loi donnant suite à
l'acte d'abdication de Sa Majesté et assurant la succession au trône. Conformé-
ment au même Statut, le Parlement du Canada sera prié de donner'son assenti-
ment à la modification apportée à la loi de succession.

Vous serez invités à voter une résolution exprimant la fidélité des membres
des deux Chambres du Parlement envers Sa Majesté le roi George VI.

Sa Majesté a bien voulu fixer au 12 mai la date de son Couronnement. Il
vous sera recommandé de prendre les dispositions nécessaires pour que le Canada
puisse être dignement représenté aux cérémonies du Couronnement.

Au mois de mai prochain, s'ouvrira à Londres une conférence impériale, au
cours de laquelle seront étudiées des questions intéressant les membres du Com-
monwealth britannique.

La situation internationale continue de causer bien des inquiétudes. A sa
réunion de septembre, l'assemblée de la Société des Nations a sérieusement
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envisagé les effets que de récents incidents peuvent avoir sur l'action de la
Société, et elle a désigné une commission, dont le Canada fait partie, pour étudier
l'application des principes du Pacte.

Heureusement, les relations internationales dans notre continent et la situa-
tion au Canada offrent un contraste frappant avec ce qui existe dans plusieurs
autres pays.

La visite du président des Etats-Unis au Canada, en juillet dernier, a été un
geste d'amitié et de bonne entente internationales hautement apprécié.

La situation s'est constamment améliorée dans tout le Canada, au cours de
l'année qui vient de finir. C'est une preuve des bons effets de la politique écono-
mique du Gouvernement et des méthodes employées pour assurer le rétablisse-
ment national. Le réveil de la confiance qui s'accuse de façon si manifeste est
un gage de la continuation de ce relèvement.

En même temps que se développait de façon notable le commerce interieur
et extérieur, l'état économique, en général, s'améliorait sensiblement. Notons, au
premier plan des indices de ce relèvement, l'ouverture de nouveaux débouchés,
la reprise industrielle, le redressement du marché du travail, l'accroissement des
revenus de l'Etat, et la tendance à la hausse des prix et des salaires. La reprise
s'est manifestée surtout dans les industries primaires.

Les exportations de produits agricoles ont considérablement augmenté de
volume. Le Gouvernement se propose de continuer la vigoureuse campagne qu'il
a entreprise en vue d'activer la vente des produits agricoles, tant sur le marché
domestique qu'à l'extérieur.

Le Gouvernement s'est efforcé sans relâche de développer le commerce
extérieur du Canada. Depuis la dernière session du Parlement, des ministres
de la Couronne se sont rendus en Grande-Bretagne et dans d'autres pays pour
prendre part en personne à la négociation d'accords commerciaux. A l'heure
actuelle, le ministre du Commerce est en route vers l'Australie et la Nouvelle-
Zélande, où il discutera des changements à apporter aux accords existants.

Vous apprendrez avec plaisir que les Gouvernements de Sa Majesté, pour
le Royaume-Uni et pour le Canada se sont mis d'accords, en principe, sur une
nouvelle convention de commerce, dont vous serez appelés à approuver le texte
au cours de la présente session.

Grâce à l'aide et à la collaboration de la Commission nationale de place-
ment, on a avancé la solution du problème du chômage et de l'assistance. Les
camps de chômeurs ont été fermés le 1er juillet. L'inscription des assistés est
terminée. Le Dominion a conclu les accords avec les provinces au sujet d'un

plan de placement agricole, grâce auquel des milliers de célibataires sans foyer
ont trouvé du travail. Un plan pour l'amélioration des habitations a été mis
en œuvre. Toutefois, en dépit de ces mesures et de l'augmentation notable des
offres d'emploi, la nécessité de pourvoir aux besoins des nombreuses personnes
assistées reste au premier plan de nos problèmes.

Des dispositions seront prises, de concert avec les provinces, pour aider à
l'établissement des jeunes gens sans emploi.

Au cours de l'été, on a adopté un vaste programme pour parer à la grave
situation causée par l'intense sécheresse qui s'était étendue à une grande partie
de l'Ouest canadien.

La fusion et la centralisation de certains services de l'administration, qui
avaient été décrétées au cours de la dernière session, ont été effectuées. Le
Bureau des gouverneurs de la Société Radio-Canada et le Conseil d'administra-
tion des Chemins de fer Nationaux du Canada ont été nommés et sont entrés
en fonctions. Par suite de l'achat d'actions et de la nomination d'administrateurs,
mesures autorisées par le Parlement, le Gouvernement a acquis une part pré-
pondérante dans la propriété de la Banque du Canada, ainsi que la haute main
sur son administration.
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Vous serez saisis de mesures législatives se rapportant à la création d'un
service aérien transcanadien, à l'extension des pouvoirs de la Commission des
chemins de fer, et à la revision de l'armature financière des Chemins de fer
Nationaux du Canada. Vous serez appelés à étudier, entre autres, des projets
de loi destinés à faciliter les prêts affectés aux réparations et à l'amélioration
des habitations rurales et urbaines, à modifier et codifier les lois relatives aux
coalitions commerciales et industrielles, et à accorder des pensions aux aveugles
avant l'âge de soixante-dix ans. Une proposition vous sera soumise relative-
ment au paiement, au moyen de tout numéraire ou devise ayant cours légal, des
dettes qui actuellement doivent être acquittées en or ou monnaie d'or.
Membres de la Chambre des communes,

Les comptes publics de la dernière année financière et le budget des dépenses
de l'année prochaine seront soumis à votre examen.
Honorables membres du Sénat,

Membres de la Chambre des communes,
En vous invitant de nouveau à donner toute votre attention aux questions

importantes dont vous serez saisis, je prie la Divine Providence de vous guider
et de bénir vos délibérations.

Sur motion de M. Mackenzie King, ordonné:-Que le discours (le Son
Excellence le Gouverneur général aux deux Chambres du Parlement soit pris en
considération lundi prochain, et que cet ordre ait priorité sur toutes les autres
affaires, sauf la présentation des bills, jusqu'à la conclusion du débat.

Sur motion de M. Mackenzie King, un comité spécial est nommé pour dres-
ser avec toute la diligence possible les listes des membres qui composeront les
comités permanents de la Chambre, en conformité de l'article 63 du Règlement,
et pour faire rapport, ledit comité devant se composer de MM. Casselman, Gray,Mackenzie (Vancouver-Centre), Power et Woodsworth.

M. Mackenzie King remet un message de Son Excellence le Gouverneur
général, que M. l'Orateur lit et qui est ainsi conçu:-
TWEEDSMUIR,

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes copie certifiée
d'une minute approuvée du conseil nommant l'honorable T. A. Crerar, ministre
des mines et des ressources, l'honorable Ernest Lapointe, ministre de la justice,
l'honorable Charles A. Dunning, ministre des finances, et l'honorable W. D.
Euler, ministre du commerce, pour agir avec l'Orateur de la Chambre des Com-
munes comme commissaires pour les fins et en vertu des dispositions du Chapitre
145 des Statuts revisés du Canada, 1927, intitulé: "Loi concernant la Chambre
des Communes".

Hôtel du Parlement, Ottawa,
14 janvier, 1937.

M. l'Orateur dépose sur le Bureau:-Rapport des bibliothécaires conjoints
du Parlement, lequel est ainsi conçu:-
A l'honorable Président du Sénat,

A l'honorable Président de la Chambre des Communes.
Les bibliothécaires conjoints du Parlement ont l'honneur de vous présenter

le rapport de la Bibliothèque pour l'année 1936.
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Le Supplément au Catalogue de la Bibliothèque, qui contient la liste des
livres achetés et reçus en dons au cours de l'année, est terminé; on le distribuera
tout probablement aux sénateurs et aux députés la semaine prochaine.

La Bibliothèque a reçu le vingtième et dernier volume du Dictionnaire
américain de Biographie nationale, ainsi que les quinze premiers volumes de
la nouvelle édition du Catalogue des Imprimés du British Museum, ouvrage
colossal qui comptera environ 160 volumes.

La Bibliothèque a souscrit, l'an dernier, à un ouvrage de haute valeur:
"Histoire du Parlement", publié par l'Imprimerie de Sa Majesté, à Londres.
Cet ouvrage comprendra la biographie de tous les membres de la Chambre des
communes anglaise depuis 1439, et ne sera complété que dans une trentaine
d'années. Il a pour but de dépeindre les représentants du peuple, leurs idées,
leur position et leur politique, et de retracer le développement graduel de la
représentation et du gouvernement parlementaires depuis son origine même, en
1264, jusqu'à l'époque de la loi dite "Representation of the People Act", de 1918.
Le premier volume est actuellement à la Bibliothèque.

Au cours de l'année, la Bibliothèque s'est enrichie d'un grand nombre
d'ouvrages très importants, anglais et français, traitant de questions politiques
et économiques.

L'alcôve située à gauche de l'entrée de la Bibliothèque a subi des inodifica-
tions. On y a installé tables et fauteuils pour la commodité des sénateurs et
députés. Les ouvrages de droit (Law Reports) qui remplissaient les rayons de
cette alcôve ont été mis ailleurs, et on les a remplacés par des ouvrages sur la
finance et par une volumineuse collection de discours, politiques et autres. On
a aussi dégagé d'autres alcôves trop encombrées.

Le 30 septembre dernier, l'un des bibliothécaires-adjoints, M. M. C. Mac-
Cormac, a été mis à sa retraite. Durant plus de cinquante ans il a rendu de
précieux services à la Bibliothèque du Parlement, et a servi sous tous les premiers
ministres depuis la Confédération, à l'exception d'Alexander MacKenzie. La
Commission du Service civil l'a remplacé par M. F. A. Hardy.

Respectueusement soumis,

FELIX DESROCHERS,

MARTIN BURRELL,
Bibliothécaires-conjoints.

Bibliothèque du Parlement,
OTTAWA, ce 14 janvier 1937.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Mackenzie King, il est
ordonné,-Que la Chambre prenne en considération demain une résolution pré-
sentant les voeux de ses membres à Sa Majesté le Roi George VI, à l'occasion
de l'accession au trône de Sa Majesté, et exprimant à Sa Majesté le Roi et à
Sa Majesté la Reine, l'assurance de leur loyauté et de leur appui; et que l'article
45 du Règlement relatif aux avis de motions soit suspendu à cet effet.

M. Mackenzie King, l'un des membres du conseil privé du Roi dépose
pour l'information de la Chambre,-Deux exemplaires au photostat d'un mes-
sage de Sa ci-devant Majesté le Roi Edouard VIII, en date du 10 décembre
1936, et l'Acte d'abdication d'Edouard VIII, portant la même date:

Aussi,-Deux exemplaires de l'arrêté en conseil, P.C. 3144, en date du 10
décembre 1936: exposant la demande et le consentement du Canada à ce que
le Parlement de Westminster adopte une législation pour modifier lia loi rela-
tive à la succession au trône, qui se lit comme suit:
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C. P. 3144

Certifié comme étant une copie authentique de la minute d'une réunion
du comité du Conseil privé, approuvée par Son Excellence le Gouverneur Géné-
ral, le 10 décembre 1936.

Le comité du Conseil privé a par-devers lui un rapport, en date du 10
décembre 1936, du très honorable Premier Ministre et Secrétaire d'état pour les
Affaires extérieures, qui soumet ce qui suit, avec l'assentiment du Ministre de
la Justice:

1. Que Sa Majesté le Roi, par l'intermédiaire du représentant de Sa
Majesté au Canada, a informé le gouvernement de Sa Majesté au Canada, en
date du 10 décembre 1936, qu'il a dûment signé, aujourd'hui même, un acte
d'abdication, dont copie est ci-jointe:

2. Que le gouvernement de Sa Majesté pour le Royaume-Uni a fait part
de son intention de soumettre immédiatement au Parlement de Westminster la
législation voulue pour donner suite à l'acte d'abdication de Sa Majesté et
pour pourvoir à la succession au trône, ladite législation basée sur un bill, dont
copie est ci-jointe:

3. Que le Statut de Westminster, 1931, spécifie dans le deuxième considé-
rant de son préambule comme suit:

Considérant qu'il est expédient et à propos, puisque la Couronne
est le symbole de la libre association des membres de la Communauté
des nations britanniques et que ces dernières se trouvent unies par une
allégeance commune à la Couronne, d'exposer sous forme de préambule
à la présente loi qu'il serait conforme au statut constitutionnel consacré
de tous les membres de la Communauté dans leurs rapports réciproques,
de statuer que toute modification de la Loi relative à la succession au
Trône ou au Titre royal et aux Titres doit recevoir désormais l'assen-
timent aussi bien des Parlements de tous les Dominions que du Parle-
ment du Royaume-Uni,

et que son quatrième article se lit comme suit:

4. Nulle loi du Parlement du Royaume-Uni adoptée postérieure-
ment à l'entrée en vigueur de la présente loi ne doit s'étendre ou être
censée s'étendre à un Dominion, comme partie de la législation en
vigueur dans ce Dominion, à moins qu'il n'y soit expressément déclaré
que ce Dominion a demandé cette loi et a consenti à ce qu'elle soit
édictée.

4. Qu'aux fins d'assurer l'observance des ordonnances de l'article quatre de
ce Statut, il est nécessaire qu'on obtienne le consentement du Canada pour la
mise en force de ce projet de loi; et qu'aux fins d'assurer l'observance du
statut constitutionnel tel que mentionné dans le deuxième considérant du
préambule, ainsi que cité plus haut, il. est nécessaire de prendre les mesures
pour obtenir l'assentiment du Parlement du Canada à cet effet;

5. Que, par proclamation en date du 30 novembre 1936, le Parlement du
Canada a été convoqué à se réunir le 14 janvier 1937;

6. Qu'il est impossible de hâter la réunion du Parlement du Canada de
façon à lui permettre d'adopter les dispositions parlementaires voulues avant
ou simultanément avec l'adoption de la législation nécessaire par le Parlement
de Westminster.
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Le Comité conseille donc, sur la recommandation du Très honorable
Premier Ministre et Secrétaire d'état pour les Affaires extérieures, avec l'assen-
timent du ministre de la Justice:

(a) Que l'adoption de la loi par le Parlement de Westminster, à la suite
de l'abdication volontaire de Sa Majesté le Roi, pourvoyant à sa ratification,
à la vacance royale qui en est découlée, à la succession de l'héritier présomp-
tif, et à la revision des lois relatives à la succession au trône, et déclarant que
le Canada a demandé l'adoption de cette loi et y a consenti, soit approuvée:

(b) Que la loi projetée, en autant qu'elle s'applique au Canada, devra se
conformer autant que possible au billb ci-joint;

(c) Que la législation, telle que décrite, devra être soumise au Parlement
du Canada, aussitôt après l'ouverture de la prochaine session, de façon à
permettre au Parlement du Canada de prendre les dispositions exigées par les
prescriptions du Statut de Westminster;

(d) Que l'on informe le gouvernement de Sa Majesté pour le Royaume-
Uni des dispositions prises.

Le tout respectueusement soumis à l'approbation de Son Excellence.

E. J. LEMAIRE,
Greffier du Conseil Privé

ACTE D'ABDICATION

Moi, Edward VIII, roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des Dominions
britanniques au delà des mers, empereur de l'Inde, affirme ici ma détermina-
tion irrévooable de renoncer au trône pour moi-même et mes descendants, et
mon désir est que le présent acte d'abdication soit immédiatement exécutoire.

En foi de quoi, j'y ai apposé mon seing ce dixième jour de décembre mil
neuf cent trente-six en présence des témoins dont les signatures apparaissent
ci-dessous.

(Signé) EDWARD R. I.

J'ai signé le dit acte en présence de mes trois frères, Leurs Altesses royales
le duc d'York, le duc de Gloucester et le duc de Kent.

Signé en présence de

Albert
Henry
George

Loi pour rendre exécutoire la déclaration d'abdication de Sa Majesté et pour
atteindre les fins s'y rattachant.

CONSIDÉRANT qu'il a plu à Sa Majesté, par Son Message royal du dixième
jour de décembre de la présente année, d'affirmer Sa détermination irrévocable
de renoncer au trône pour Elle-même et ses descendants, et qu'Elle a souscrit à
cette fin l'acte d'abdication énoncé dans l'Annexe de la présente loi, en exprimant
le désir qu'il prît effet immédiatement:

CONSIDÉRANT que, sur communication de ces affirmation et désir de Sa
Majesté, faite à Ses Dominions, le Dominion du Canada, conformément aux
dispositions de l'article quatre du Statut de Westminster (1931), a demandé
l'adoption de la présente loi et a consenti à cette adoption; ET CONSIDÉRANT que
le Commonwealth d'Australie, le Dominion de la Nouvelle-Zélande et l'Union
Sud-Africaine y ont donné leur assentiment:
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A CEs CAUSES les dispositions suivantes ont été dictées par Sa Très Excel-
lente Majesté le Roi, sur l'avis et du consentement des Lords spirituels et tempo-
rels et des Communes, réunis dans le présent Parlement, et par son autorité:

1. (1) Aussitôt après la signification de la sanction royale de la présente loi,
l'acte d'abdication signé par Sa présente Majesté le dixième jour de décembre
mil neuf cent trente-six, énoncé dans l'Annexe de la présente loi, deviendra
exécutoire; et dès lors Sa Majesté cessera d'être roi et il y aura transmission de
la Couronne; en conséquence, le membre de la famille royale ayant le rang
suivant dans la succession au trône y succédera ainsi qu'à tous les droits, privi-
lèges et dignités y afférents.

(2) Sa Majesté, Sa postérité (le cas échéant) et les descendants de cette
postérité, ne posséderont, après l'abdication de Sa Majesté, aucun droit ou titre
à la succession au trône, ou intérêt dans cette succession, et l'article premier de
l'Acte de la succession s'interprétera en conséquence.

(3) Le Royal Marriages Act de 1772 ne s'appliquera ni à Sa Majesté après
Son abdication ni à la postérité de Sa Majesté, le cas échéant, ni aux descendants
de cette postérité.

Titre abrégé

2. La présente loi peut être citée sous le titre: Loi sur la déclaration d'abdi-
cation de Sa Majesté (1936).

Et aussi,-Deux copies certifiées de la Proclamation d'Accession de Sa
Majesté le Roi George VI telle qu'enrégistrée par le Régistraire général du
Canada, comme suit:

PROCLAMATION

DÉCLARANT

Que le Haut et Puissant Prince Albert-Frederic-Arthur-George est mainte-
nant devenu notre seul et légitime seigneur lige George VI, par la grâce de
Dieu, Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des territoires britanniques au-delà
des mers, Défenseur de la Foi, Empereur de l'Inde.

En date du 12 décembre 1936.
Enregistré, le 12 décembre 1936.

E. H. COLEMAN,
Sous-régistraire général du Canada.

TWEEDSMUIR
[L.S.]

CANADA

PAR SON EXCELLENCE LE TRÈS HONORABLE BARON TWEEDSMUIR D'ELSFIELD,
Chevalier grand-croix de l'Ordre très distingué de Saint-Michel et de
Saint-Georges, membres de l'Ordre des Compagnons d'honneur, Gouver-
neur général et commandant en chef du Dominion du Canada.

A tous ceux qui les présentes verront,-
SALUT:

ATTENDU que par un acte d'abdication en date du dixième jour de
décembre courant, Sa ci-devant Majesté le Roi Edouard VIII a déclaré avoir
décidé irrévocablement de renoncer au Trône, pour lui-même et pour ses descen-
dants, et que ladite abdication a maintenant eu lieu, en vertu de laquelle la

1 GEORGE VI



JEUDI 14 JANVIER

Couronne Impériale de Grande-Bretagne, d'Irlande et de tous les autres terri-
toires de Sa ci-devant Majesté est maintenant passée uniquement et légitime-
ment au Haut et Puissant Prince Albert-Frédéric-Arthur-George, SACHEZ que
moi, ledit Très Honorable Baron Tweedsmuir d'Elsfield, Gouverneur général
du Canada, comme susdit, d'accord avec le Conseil privé de Sa Majesté pour le
Canada, publie et proclame maintenant par les présentes, d'une voix unanime
et de consentement de bouche et de cœur, que le Haut et Puissant Prince Albert-
Frédéric-Arthur-George est maintenant devenu Notre seul et légitime seigneur
lige, George VI, par la grâce de Dieu, Roi de Grande-Bretagne, d'Irlande et des
territoires britanniques au delà des mers, Défenseur de la Foi, Empereur de
l'Inde, à qui Nous reconnaissons toute foi et obéissance constante, ainsi qu'une
humble et sincère affection, priant Dieu de qui tous les Rois et les Reines tien-
nent leur puissance d'accorder au Prince Royal George VI un long et heureux
règne.

Donné sous mon Seing et le Sceau (le Mes Armes, à Ottawa, ce douzième jour
de décembre, en l'an de grâce mil neuf cent trente-six et du Règne de Sa
Majesté la première année.

Par ordre,

FERNAND RINFRET,
Secrétaire d'Etat du Canada.

DIEU PROTEGE LE ROI!

DEPARTEMENT DU SECRETAIRE D'ETAT DU CANADA

BRANCHE DU RÉGISTRAIRE

OTTAWA, le 13 janvier, 1936.

Je déclare, par les présentes, que le document ci-inclus est la copie fidèle
et authentique du texte (le la proclamation originale telle qu'enrégistrée au
Liber 373, folio 46.

E. H. COLEMAN,
Sous-régistraire général du Canada.

La Chambre s'ajourne alors à 4 heures 40 de l'après-midi, jusqu'à trois
heures demain après-midi.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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SEANCE DU VENDREDI, 15 JANVIER 1937

PRIÈRES.

M. Mackenzie King, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,
pour l'information de la Chambre,-Copies des arrêtés en conseil adoptés en
vertu des dispositions de l'article 2 Chapitre 165, S.R.C. 1927,-Loi autorisant
les remaniements et transferts de fonctions dans le service public, comme suit:

Arrêté en conseil, C.P. 9/2798, en date du 29 octobre 1936; transférant W.
Knightly, et les devoirs qu'il remplit, dans les magasins et le matériel du
Ministère des Finances (Contrôleur du Trésor), au Ministère des Chemins de
fer et Canaux.

Arrêté en conseil, C.P. 14/12798, en date du 29 octobre 1936; transférant le
bureau des rebuts et le personnel de ce bureau au Contrôleur du Trésor.

Arrêté en conseil, C.P. 3005, en date du 23 novembre 1936; transférant le
service hydrographique, Ministère du Transport, et les divisions magnétique et
sismologique du service de Météorologie, Ministère du Transport, au Ministère
de l'Intérieur.

Aussi,-Rapport du greffier du conseil privé en conformité des dispositions
du chapitre 22 des Statuts revisés, article 6, paragraphe 3, au sujet des change-
ments des positions de sous-ministres.

Aussi,-Rapport des délibérations tenues sous l'empire de la Loi des enquêtes
sur les monopoles, pour l'année que s'est terminée le 31 mars 1936.

Et aussi,-Rapport de la commission canadienne d'emploi et d'assurance
sociale, en date du 29 juin 1936.

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, M. Lapointe (Québec-
Est), l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Rapport de la Royale
gendarmerie à cheval du Canada pour l'année terminée le 31 mars 1936. (Anglais
et français).
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Et aussi,-Rapport annuel du Surintendant des pénitenciers pour l'année
financière terminée le 31 mars 1936. (Anglais et français).

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, M. Elliott (Middlesex-
Ouest), l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur le Bureau:-Rap-
port du ministre des Postes pour l'année terminée le 31 mars 1936, y compris
'état financier des caisses d'épargne des bureaux de poste. Règlements des

caisses d'épargne des bureaux de poste (Aucun). (Anglais et français).

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, M. Dunning, l'un des
membres du Conseil privé du Roi, dépose sur le Bureau:-Les comptes publics
du Canada pour l'année financière terminée le 31 mars 1936.

Il dépose aussi sur le Bureau:-Rapport de l'Auditeur-général pour l'année
terminée le 31 mars 1936. Volumes I et II.

Aussi,-Etat de la dépense du crédit pour les dépenses imprévues, Crédit
210, Loi des appropriations, 1936-1937, du 1er avril 1936 jusqu'au 31 janvier
1937.

Aussi,-Etat des recettes et des dépenses de la Commission des champs de
bataille nationaux pour l'année terminée le 31 mars 1936.

Aussi,-Copie du rapport des auditeurs sur l'exposé financier de la Commis-
sion du prêt agricole canadien pour l'année terminée le 31 mars 1936, Statuts
de 1935, c. 16, art. 13.

Aussi,-Rapport de la Commission du district fédéral et état des recettes
et des dépenses pour l'année terminée le 31 mars 1936, en vertu des dispositions
des statuts du Canada 1926-27, chapitre 55, articles 15 et 16, et chapitre 26,
article 9, 1928.

Aussi,-Etat relatif aux pensions et aux allocations de retraite des fonction-
naires durant l'année terminée le 31 mars 1936, en vertu de la Loi de la pension
et du fonds de retraite du service civil, S.R.C. 1906, chapitre 17, article 25 (a).

Aussi,-(a) Etat des allocations accordées à des fonctionnaires en vertu de
la Loi de la pension du service civil, 1924, durant l'année financière terminée le
31 mars 1936, S.R.C., chapitre 24, article 14.

(b) Etat des allocations accordées aux personnes à charge de fonctionnaires
en vertu de la Loi de la pension du service civil, 1924, durant l'année financière
terminée le 31 mars 1936, S.R.C., chapitre 24, article 14.

(c) Etat montrant le montant de contributions et des paiements faits en
vertu de la Loi de la pension du service civil, 1924, durant l'année financière
terminée le 31 mars 1936, S.R.C., chapitre 24, article 14.

Aussi,-Rapport du Surintendant de l'Assurance du Dominion du Canada
pour l'année terminée le 31 décembre 1935--Vol. I-Compagnies d'assurance
autres que d'assurance-vie; Vol. II, Compagnies d'assurance-vie.

Aussi,-Etat de comptes relatifs à la Caisse d'assurance du service civil
pour l'année financière terminée le 31 mars 1936, conformément à l'article 21
du chapitre 23, S.R.C. 1927.

Aussi,-Etat relatif à l'assurance des anciens combattants pour l'année
terminée le 31 mars 1936.

Aussi,-Rapports du classement des prêts et dépôts des banques à chartre
du Canada, au 31 octobre 1936, conformément à l'article 114, (12) de la Loi des
banques, chapitre 24 du Statut de 1934.

Aussi,--Rapport annuel du surintendant des faillites pour l'année civile
1935.
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M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, pour M. Crerar,
dépose:-Copie d'un arrêté en conseil, C.P. 3245, en date du 29 décembre 1936,
en vertu des dispositions du paragraphe 2 de l'article 64 de la Loi d'établisse-
ment de soldats, chapitre 188, Statuts revisés du Canada, 1927; modifiant les
règlements de prêt d'établissement de soldats.

Aussi,-Relevé des permis pour entrer ou demeurer au Canada délivrés par
le ministère de l'Immigration et de la Colonisation, en vertu de l'article 4, para-
graphe 3 de la Loi de l'Immigration pour l'année civile 1936.

Aussi,-Etat des argents remboursés par autorité de Son Excellence le Gou-
verneur général, en vertu des dispositions du chapitre 35, 22-23 George V,
intitulé Loi des remboursements (Ressources naturelles).

Aussi,-Rapport concernant les grains de semence et les dettes pour assis-
tance en vertu des dispositions de l'article 2 du chapitre 51, 17 George V, intitulé:
"Loi concernant certaines dettes dues à la Couronne", pour l'année 1936.

Aussi,-Liste des baux, permis ou autres autorités annulés depuis le dernier
rapport au Parlement en vertu des dispositions des S.R.C., 1927, chapitre 113,
article 96.

Aussi,-Rapport en vertu de l'article 7 de la Loi de l'assainissement, S.R.C.,
1927, chapitre 175, au sujet de la construction de travaux de drainage.

Aussi,-Relevé indiquant le nombre des permis accordés pour transporter
des liqueurs intoxicantes dans les Territoires du Nord-Ouest durant l'année
civile écoulée du 1er janvier au 31 décembre 1936, en vertu des dispositions des
Statuts revisés, 1927, chapitre 142, article 93.

Aussi,--Copies d'arrêtés du conseil publiés dans la Gazette du Canada, con-
formément aux dispositions du chapitre 16 du Statut du Canada 1932-33, Loi
de la convention sur les oiseaux migrateurs.

Aussi,--Copies des listes des ventes de terre et des baux annulés par le
département des Affaires indiennes du 1er janvier 1936 au 31 décembre 1936.

Aussi,-Relevé montrant le nombre d'affranchissements en vertu de l'article
114 de la Loi des Indiens durant l'année financière terminée le 31 mars 1936,
conformément aux dispositions du chapitre 98, article 113, des Statuts revisés,
1927.

Il dépose aussi sur le Bureau, par ordre de Son Excellence le Gouverneur
général:-Rapport annuel du département des Mines pour l'année financière
terminée le 31 mars 1936. (Anglais et français).

Aussi,-Rapport annuel du ministère de l'Intérieur pour l'année financière
terminée le 31 mars 1936. (Anglais et français).

Il dépose aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 3 juin
1936,-Relevé montrant:-

1. Les noms et la situation de chacun des parcs nationaux du Canada.
2. Jusqu'au 31 mars 1936, la somme dépensée pour chacun d'entre eux.

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, M. Cardin, l'un des
membres du Conseil privé du Roi, dépose sur le Bureau:-Rapport du ministère
des Travaux publics pour les travaux sous sa direction durant l'année fiscale
terminée le 31 mars 1936. (Anglais et français).
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Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, M. Rinfret, l'un des
membres du Conseil privé du Roi, dépose sur le Bureau:-Rapport du secrétaire
d'Etat du Canada pour l'année terminée le 31 mars 1936. (Anglais et français).

Il dépose aussi pour l'information de la Chambre:-
Deux copies de la Proclamation, en date du 12 décembre 1936, et enregis-

trée le 12 décembre 1936, par E. H. Coleman, sous-régistraire général du Canada,
autorisant tous ceux qui sont en fonction comme officiers du gouvernement, etc.,
à demeurer individuellement dans l'exercice de leurs fonctions, et à continuer
l'exercice de leurs devoirs, missions ou professions.

Aussi,-Rapport du Directeur général des élections sur les élections par-
tielles durant les années 1935 et 1936, en conformité du paragraphe 6, de l'article
56 de la Loi des élections générales du Dominion S.C. 1934, c. 50

Aussi,-Rapport du directeur général des élections en conformité de l'article
58 de la Loi des élections générales du Dominion, 24-25 George V, chapitre 50.

Aussi,-Rapport du Commissaire des brevets pour l'année financière termi-
née le 31 mars 1936. (Anglais et français).

Aussi,-Rapport annuel du département de l'Imprimerie publique et de la
papeterie pour l'année financière terminée le 31 mars 1936. (Anglais et français).

Aussi,-Rapport des Archives nationales, pour 1935.

Aussi,-Copies d'arrêtés du conseil modifiant un tarif d'honoraires, frais,
allocations et dépenses à être versés aux fonctionnaires électoraux en vertu de
la Loi des élections fédérales, conformément à l'article 60, chapitre 50, 1934.

Aussi,-Liste des emplois exclus de l'exécution de la Loi du service civil
en vertu de l'article 59, chapitre 22, S.R.C., 1927, pour l'année civile 1936.

Aussi,-Copie du tarif des honoraires des officiers du cens électoral, en vertu
des dispositions de l'article 47, chapitre 51, de la Loi du cens électoral fédéral,
1934.

M. Gardiner, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 4 juin 1936-Relevé montrant:-

1. Le nombre de jeunes gens des Iles Britanniques, étudiant dans des Ecoles
ou Collèges d'Agriculture au Canada qui ont eu des places temporaires au Minis-
tère fédéral de l'Agriculture pendant les années 1933, 1934 et 1935.

2. Le nombre des jeunes étudiants canadiens en Agriculture qui ont eu des
places temporaires au Ministère fédéral de l'Agriculture pendant les années 1933,
1934 et 1935: (a) à la Ferme Expérimentale Centrale d'Ottawa, (b) dans les
autres fermes ou Stations Expérimentales du Canada.

3. Le nombre d'étudiants canadiens de langue française qui ont eu des places
temporaires au Ministère fédéral de l'Agriculture pendant les années 1933, 1934
et 1935: (a) à la Ferme Expérimentale Centrale d'Ottawa, (b) dans les autres
fermes ou Stations Expérimentales du Canada.

4. Le salaire payé par les différentes Fermes ou Stations Expérimentales
aux étudiants en Agriculture qui sont employés par le Ministère fédéral de
l'Agriculture.

5. A quelle date les étudiants canadiens de langue française devraient être
disponibles afin de pouvoir accepter des places temporaires au Ministère fédéral
de l'Agriculture, ou à la Ferme Expérimentale Centrale d'Ottawa ou aux autres
Fermes ou Stations Expérimentales du Canada.

6. A quelle date les étudiants ont commencé leur travail comme employés
temporaires du Ministère fédéral de l'Agriculture sur les Fermes Expérimentales
du Canada pendant les années 1933, 1934 et 1935.
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Il dépose aussi,-Copie du rapport sur les activités de la Commission de la
mise en marché du Dominion, jusqu'au 31 mars 1936.

Aussi,-Rapport des ouvrages entrepris en vertu des dispositions de la Loi
sur le rétablissement agricole des Prairies, 1935-36, avec une annexe; rapport de
progrès sur le développement hydraulique sous l'empire de la loi sur la construc-
tion d'ouvrages publics supplémentaires, 1935, pour l'année financière se termi-
nant le 31 mars 1936.

Et aussi par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, il dépose sur
le Bureau:-Rapport du ministre de l'Agriculture du Canada, pour l'année ter-
minée le 31 mars 1936. (Anglais et français).

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, M. Ilsley,- l'un des
membres du Conseil privé du Roi, dépose aussi sur le Bureau:-Rapport annuel
du ministère du Revenu national, comprenant des états de recettes, avec des
états relatifs aux importations, exportations, à l'accise et au revenu du Dominion
du Canada pour l'année financière terminée le 31 mars 1936. (Anglais et fran-
çais).

Aussi,--Rapport maritime du ministère du Revenu national (Division des
douanes), contenant des états relatifs à la navigation et aux expéditions du
Dominion du Canada pour l'année financière terminée le 31 mars 1936. (Anglais
et français).

Aussi,-Relevé des nominations faites en vertu de la Loi du revenu national,
telle que modifiée en 1928, pour l'année financière terminée le 31 mars 1936.

Il dépose aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 8 juin 1936
-Dossier contenant:-

1. Une liste de toutes les instructions émanées de la Division des Douanes;
du ministère du Revenu national, durant les dix dernières années financières,
donnant dans chaque cas: (a) le numéro de l'instruction; (b) la date de la
publication; (c) si l'instruction a été donnée par décret du conseil ou par le
ministre; (d) la date de la cancellation, le cas échéant.

2. Et aussi une copie de toutes les instructions publiées durant ladite
période et encore en vigueur et appliquées.

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, M. Rogers, l'un des
membres du Conseil privé du Roi, dépose-Rapport annuel du ministère du
Travail pour l'année financière terminée le 31 mars 1936, rapport comprenant les
procès-verbaux en vertu des lois suivantes: Loi du ministère du Travail, Loi de
la conciliation et du travail, Loi des justes salaires et de la journée de huit heures,
Loi des enquêtes sur les différends industriels, Loi sur les annuités de l'état, Loi
de la coordination des bureaux d'emploi, Loi de l'éducation technique et Lois
pour remédier au chômage. (Anglais et français).

Il dépose aussi,-Textes authentiques des projets de Conventions et de
Recommandations adoptés lors de la Dix-neuvième (1935) et de la Vingtième
(1936) sessions de la Conférence internationale du Travail, à Genève.

Et aussi,-Certaines ententes conclues entre le fédéral et les diverses pro-
vinces du Canada, en vertu des dispositions de la Loi de soulagement du chô-
mage et de secours, 1936.

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, M. Rogers pour M.
Euler, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose:-Le quarante-qua-
trième rapport annuel du ministère du Commerce pour l'année financière terminée
le 31 mars 1936. (Anglais et français).
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Et il dépose aussi,-Copie du dix-neuvième rapport annuel du Conseil natio-
nal de recherches, pour l'exercice 1935-36, contenant le discours du président et
le rapport financier.

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), l'un des membres du Conseil privé du
Roi, dépose sur le Bureau:-Copie des ordres navals généraux promulgués, et
expédiés à l'Armée navale canadienne du 2 juillet 1936 au 1er décembre 1936,
en vertu des dispositions de l'article 44, chapitre 139, S.R.C., 1927.

Et aussi,--Copies des ordres généraux promulgués pour la Milice et la
Royale Armée canadienne de l'Air durant la période écoulée du 15 juin 1936 au
29 décembre 1936, en vertu des dispositions de l'article 141, chapitre 132, et cha-
pitre 3, article 4 (4) S.R.C. 1927.

Il dépose aussi sur le Bureau, par ordre de Son Excellence le Gouverneur
général:-Rapport du ministère de la Défense nationale, Canada, pour l'année
financière terminée le 31 mars 1936. (Anglais et français).

Par ordre de Son Excellence le. Gouverneur général, M. Power, l'un des
membres du Conseil privé du Roi, dépose sur le Bureau:-Rapport annuel du
ministère des pensions et de la santé publique, de la Commission canadienne des
pensions, du Tribunal d'appel des pensions, de la Commission des allocations
anx anciens combattants, pour l'année financière terminée le 31 mars 1936.
(Anglais et français).

Aussi,-Rapport relatif aux règlements en vertu de l'article 6, Loi des Pen-
sions et de la Santé nationale, chapitre 39, 18-19 George V. (Anglais et fran-
çais).

Aussi,-Rapport relatif aux règlements établis en vertu de la Loi des spé-
cialités pharmaceutiques ou médicaments brevetés, chapitre 151, S.R.C. 1927.
(Anglais et français).

Aussi,-Etat des recettes et des dépenses pour les marins malades ou dans la
misère durant l'année financière terminée le 31 mart 1936. (Anglais et français).

Et aussi,-Etat relatif à la Loi de l'hygiène sur les chantiers de construc-
tion, chapitre 91, article 5, S.R.C., 1927. (Anglais et français).

Il dépose aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 8 juin 1936
-Relevé montrant:-

1. Le nom de tous les individus qui forment le personnel des médecins, des
commis, des garde-malades, des inspecteurs et de l'entretien à l'hôpital militaire
de Lancaster, St-Jean-Ouest, Nouveau-Brunswick.

2. (a) Le traitement annuel de chaque individu.
(b) Le cas échéant, la pension annuelle de chaque individu.
(c) Le cas échéant, les dépenses annuelles de chaque individu.
(d) Pour chacun, le total des dépenses durant la durée complète de leurs

fonctions jusqu'à ce jour.
3. (a) Qui est, au Nouveau-Brunswick, l'avocat de district pour les pen-

sions.
(b) Son traitement annuel.
(c) La pension anuuelle qu'il reçoit le cas échéant.
(d) Durant l'année écoulée, le total de ses dépenses en plus de son traite-

ment.
(e) Le montant de ses dépenses pour la durée complète de ses fonctions

jusqu'à ce jour.
(f) Son entraînement légal, le cas échéant comme avocat des pensions.
(g) Les diplômes en loi qu'il possède, le cas échéant.
4. (a) Le nombre d'automobiles achetées durant les dix dernières années,

le cas échéant, pour le personnel de l'hôpital militaire de Lancaster, St-Jean-
Ouest, Nouveau-Brunswick, et de quelle manufacture elles sortaient.
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(b) Pour quels services, et pour quel individu chacune de ces automobiles
a été achetée.

(c) Le coût premier de chacune de ces voitures, et le coût d'entretien et les
dépenses de fonctionnement de chacune par année.

(d)Le total du coût d'achat de toutes ces automobiles, et aussi le total des
coûts d'entretien et de fonctionnement de toutes ces voitures dont s'est servi le
personnel de l'hôpital militaire de Lancaster, St-Jean-Ouest, Nouveau-Bruns-
wick, ou que l'on a utilisées pour cet hôpital.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 17 juin 1936-
Relevé montrant:-

1. Les noms des Commissaires du Tribunal des pensions qui présidaient la
Cour des pensions aux anciens combattants en session à Fredericton, Nouveau-
Brunswick, le 22 décembre 1930.

2. Les noms de tous les fonctionnaires du tribunal des pensions, employés
médecins, avocats des pensions, commis, sténographes ou toutes autres person-
nes employés à quelque titre que ce soit, ou ayant eu affaire de quelque façon
aux procédés du tribunal des pensions mentionné plus haut en session à Frede-
ricton, dans le mois de décembre 1930.

3. (a) De 1930 à 1933 inclusivement, à quels autres endroits le Tribunal des
pensions a tenu des sessions dans la province du Nouveau-Brunswick, en dehors
de la ville de Fredericton.

(b) De 1930 à 1933, les deux années inclusivement, quel était le personnel
complet à chacune de ces séances du Tribunal des pensions dans la province du
Nouveau-Brunswick.

4. Les traitements et les dépenses annuels de chacune des personnes tou-
chant d'une façon quelconque au Tribunal des pensions, dans la province du
Nouveau-Brunswick, de 1930 à 1933, ces deux années inclusivement, qu'elles
aient été employées en permanence ou temporairement, employées seulement
pendant les séances du Tribunal des pensions, ou à tout travail dépendant de ce
tribunal, soit avant, soit pendant, soit après les vraies séances du tribunal des
pensions, ou bien dans tout endroit de la province du Nouveau-Brunswick durant
les années! mentionnées plus haut.

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, M. Howe, l'un des
membres du Conseil privé du Roi, dépose sur le Bureau:-le soixante-neuvième
rapport annuel du ministère de la Marine pour l'année financière 1935-36. (An-
glais et français).

Il dépose aussi sur le Bureau:-Relevé des baux des quais, jetées et brise-
lames pour l'année 1936.

Aussi,-Sommaire des droits de ports pour l'année civile 1935.
Aussi,-Etat sommaire des recettes de quayage pour l'année 1935-36.
Aussi,-Rapport annuel de la Commission de radiodiffusion du Canada pour

l'année financière terminée le 31 mars 1936. (Anglais et français).

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, il dépose aussi,-Rap-
port annuel du ministère des Chemins de fer et Canaux pour l'année financière
écoulée du 1er avril 1935 au 31 mars 1936.

Il dépose aussi,-Relevé indiquant toutes les terres vendues par la compa-
gnie du chemin de fer Pacifique-Canadien durant l'année terminée le 30 septembre
1936, indiquant aussi les noms des acheteurs, conformément à Victoria 49, cha-
pitre 9, article 8.

Il dépose aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 8 juin 1936,
-Relevé montrant:-

1. Durant les années financières (a) 1934-35, et (b) 1935-36, les recettes
totales provenant de la perception des droits de terre-plein sur les quais de l'état.
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2. Durant les années financières (a) 1934-35, et (b) 1935-36, la somme
totale versée à titre de commissions dues aux garde-quais, pour la perception des
droits de terre-plein sur les quais de l'état.

3. Durant les années financières (a) 1934-35, et (b) 1935-36, le nombre
total des quais de l'état où l'on percevait ces droits de terre-plein.

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, M. Michaud, l'un des
membres du Conseil privé du Roi, dépose sur le Bureau:-Copie d'un arrêté du
conseil, C.P. 392, daté le 19 février 1936, autorisant la distribution et le paie-
nient de primes de pêche pour l'année financière 1935-36, en vertu des disposi-
tions des S.R.C., 1927, chapitre 74, intitulé: "Loi des pêches maritimes".

Aussi,-Copie du décret du conseil C.P. 2823, daté le 3 novembre 1936, pour
émettre des permis aux navires de pêche des Etats-Unis sur la côte de l'Atlan-
tique afin qu'ils puissent acheter appâts, glace, lignes et toutes autres provisions
ou agres.

Par ordre de Son Excellence le Gouverneur général, il dépose aussi,-Sixième
rapport annuel du ministère des Pêcheries, (Soixante-neuvième rapport annuel
des pêcheries du Dominion), pour l'année financière 1935-36. (Anglais et fran-
çais).

Il dépose aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 10 juin 1936,
-Copie de toute la correspondance, de toutes les demandes d'enquête et des

témoignages rendus, copie aussi de tous les rapports de ministère qui ont trait
à la destitution de M. C. R. Purvey, du personnel du ministère des Pêcheries
dans le district No 3.

Sur motion de M. Mackenzie King, appuyé par Sir George Perley, il est
résolu:-Qu'une humble adresse soit présentée à Sa Majesté le Roi dans les
termes suivants:

A SA TRs EXCELLENTE MAJESTÉ LE Roi:
Très Gracieux Souverain:

Nous, membres de la Chambre des communes du Canada, réunis en Parle-
nent, désirons présenter nos hommages à Votre Majesté à l'occasion de Son

avènement au Trône et Lui transmettre, ainsi qu'à Sa Majesté la Reine, l'assu-
rance de notre loyauté et de notre appui étroitement unis.

Au jour de l'an, les sujets de Votre Majesté au Canada, de concert avec
ceux des autres parties de l'Empire britannique, ont vivement apprécié le gracieux
message de Votre Majesté, renfermant les voux les plus ardents pour le bien-
être et le bonheur de Vos peuples et Vous consacrant, ainsi que la Reine, à leur
service. Nous croyons que, grâce aux bénédictions de la divine Providence,
Votre Majesté trouvera la direction et la force nécessaires pour faire face aux
responsabilités de Son noble Héritage et réaliser son dessein d'affermir les bases
d'une confiance et d'une affection mutuelles entre le Souverain et Son peuple.

Nous prions Dieu qu'au milieu de la confusion qui règne dans le monde et
de l'incertitude des temps, le Trône de Votre Majesté soit établi sur la justice;
que les Conseillers de Votre Majesté soient guidés par la sagesse; et que toutes
les entreprises du règne de Votre Majesté conduisent au bon gouvernement de
Vos peuples, à la conservation de la liberté, de même qu'à l'avancement de
l'union et de la paix.

La Chambre s'ajourne alors à 4 heures 33 de l'après-midi, jusqu'à trois
heures lundi prochain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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Deux pétitions sont déposées sur le Bureau.

M. Crerar, l'un des membres du Conseil privé du Roi, par ordre de Son
Excellence le Gouverneneur général, dépose:-Rapport annuel du ministère de

l'Immigration et de la Colonisation, y compris le rapport de l'établissement de
soldats au Canada pour l'année financière terminée le 31 mars 1936.

Il dépose aussi sur le Bureau, par ordre de Son Excellence le Gouverneur

général,-Rapport annuel du département des Affaires indiennes pour l'année
terminée le 31 mars 1936.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose:-Rapport
annuel de la Commission du prêt agricole canadien pour l'année terminée le 31
mars 1936.

M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose:-Copie d'un

arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la loi de soulagement du

chômage et de secours 1936, comme suit:
Arrêté en conseil, C.P. 18, en date du 8 janvier 1937: pour autoriser l'Audi-

teur général du Canada à faire la vérification des comptes provinciaux et muni-

cipaux relativement aux déboursés de soulagement du chômage versés sous

l'empire de la loi de soulagement du chômage et de secours, 1936, comme il le

jugera nécessaire afin de sauvegarder les intérêts de la trésorerie fédérale.

Du consentement de la Chambre, les bills suivants sont présentés séparé-

ment, lue la première fois et la deuxième lecture en est ordonnée à la prochaine
séance de la Chambre.

Bill No 2, Loi modifiant la loi du poinçonnage des métaux précieux, 1928.-
M. Rogers pour M. Euler.
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Bill No 3, Loi modifiant la loi des compagnies d'assurance canadiennes etbritanniques, 1932.-M. Dunning.
Bill No 4, Loi modifiant la loi des poids et mesures.-M. Rogers pour M.Euler.
Bill No 5, Loi modifiant la loi des pensions de la milice.-M. Mackenzie(Vancouver-Centre).
Bill No 6, Loi modifiant le Code criminel (Peine de mort).-M. Blair.

A l'appel de l'ordre pour la prise en considération d'une motion portantadoption d'une Adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse àson discours à l'ouverture de la session;

M. McLarty, appuyé par M. Veniot, propose:--Que l'Adresse suivante soitprésentee a Son Excellence le Gouverneur général afin de lui offrir les humblesremerciements de cette Chambre pour le gracieux discours qu'il a plu à SonExcellence de prononcer devant les deux Chambres du Parlement, à savoir:
A Son Excellence le Très Honorable Baron Tweedsmuir d'Elsfield, Cheva-

lieu Grand'Croix de l'Ordre Très distingué de St-Michel et de St-George, Mem-
bre de l'Ordre des Compagnons d'honneur, Gouverneur général et commandant
en chef du Dominion du Canada.

QU'IL PLAIsE À VOTRE EXCELLENCE,

Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, la Chambre des Commu-nes du Canada, assemblés en Parlement, prions respectueusement Votre Excel-lence d'agréer nos humbles remerciements pour le gracieux discours qu'Elle aadressé aux deux Chambres du Parlement.

Après discussion, la motion, mise aux voix, est adoptée.

Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonné que ladite Adresse soitgrossoyée et qu'elle soit transmise à Son Excellence le Gouverneur général parles membres de cette Chambre qui font partie de l'honorable Conseil privé.

Sur motion de M. Mackenzie King, il est résolu:-Que la Chambre se for-mera en comité, à sa prochaine séance, pour examiner les Subsides à accorder
à Sa Majesté.

Sur motion de M. Mackenzie King, il est résolu:-Que la Chambre se for-
mera en comité, à sa prochaine séance, pour examiner les Voies et les Moyens
de prélever les subsides à accorder à Sa Majesté.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, transmet un message
de Son Excellence le Gouverneur général, lequel est lu par M. l'Orateur, comme
suit:-

TWEEDsMUIR,

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des communes le budget des
sommes requises pour le service du Canada durant l'année expirant le 31 mars
1938, et conformément aux dispositions de l'Acte de l'Amérique Britannique du
Nord, 1867, Son Excellence le Gouverneur général recommande ce budget à la
Chambre des communes.

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
OTTAwA, 18 janvier 1937.
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Sur motion de M. Dunning, le message de Son Excellence le Gouverneur
général et le budget des dépenses déposés aujourd'hui, sont déférés au Comité des
Subsides.

La Chambre s'ajourne alors à 10.55 heures p.m., jusqu'à 3 heures p.m.,
demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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No 4

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES

DU CANADA

SEANCE DU MARDI, 19 JANVIER 1937

PRIÈREs.

Le Greffier de la Chambre dépose sur le Bureau le premier rapport du
greffier des pétitions, exposant qu'il a examiné les pétitions suivantes présentées
le 18 courant, et qu'il a constaté que toutes les prescriptions de l'article 68 du
Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir:-

De l'Industrial Loan and Finance Corporation, qui demande l'adoption
d'une loi pour modifier la loi qui la constitue en corporation.-M. Vien.

De Francis Hector Walker, de Montréal, Québec, demeurant à Ottawa,
Ontario, à l'heure actuelle, qui demande l'adoption d'une loi annulant son ma-
riage avec Lilian Walker, de Montréal, Québec, demeurant présentement à
Ottawa, Ontario, et pour en obtenir son divorce.-M. Hyndman.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur le Bureau,
-Rapport des Archives nationales, pour l'année 1935. (En français).

Du consentement de la Chambre, M. Rinfret présente le bill No 7, Loi
modifiant la Loi du cens électoral fédéral, qui est lu la première fois et dont la
deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance de la Chambre.

M. Howe propose,-Que la Chambre se forme en comité général à sa pro-
chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-

Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi modifiant la Loi des ports et
jetées de l'état afin de substituer les mots Ministre des Transports aux mots
Ministre de la Marine et des Pêcheries; pour exempter de l'application de la Loi
les ports qui sont administrés par la Commission des ports nationaux; pour con-
fier au ministre le pouvoir de nommer de haute fonctionnaires, des commis et des
employés; pour gérer la perception et la dépense des droits et péages et pour
imputer certaines dépenses à ces droits et péages.
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M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de
ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu,--Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance,
pour prendre en considération ladite résolution.

A l'appel de l'ordre pour la deuxième lecture du bill No 1, Loi modifiant la
loi concernant la succession au trône;

M. Mackenzie King propose,--Que ledit bill soit maintenant lu une deux-
ième fois.

Après discussion, la motion, mise aux voix, est adoptée.
En conséquence, ledit bill est lu une deuxième fois, étudié en comité plénier,

rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé.

A l'appel de l'ordre pour que la Chambre se forme en Comité des Subsides;
M. Mackenzie King propose:-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fau-

teuil.

Et la motion, mise aux voix, est adoptée.

La Chambre se forme en conséquence en Comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

VI.-AGRICULTURE

44 Institut international d'agriculture.................. 12,000 00
45 Allocation aux Empire Bureaux. . ............... 21,535 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le comité devant. siéger de nouveau à la prochaine
séance de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 10.55 heures p.m., jusqu'à 3 heures p.m.,
demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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No 5

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES

DU CANADA

SEANCE DU MERCREDI, 20 JANVIER 1937

PRIÈREs.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Pouliot-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Depuis quand ceux qui ont fait du service actif outre-mer, ou en haute-

mer sur un navire de guerre, dans les armées de terre, ou de mer d'un allié de
Sa Majesté durant la Grande Guerre, ont la préférence aux examens du Service
civil du Canada.

2. Depuis lors, combien de candidats ont obtenu des positions du Service
civil du Canada en invoquant cette préférence.

3. S'il y a des pays alliés de Sa Majesté durant la Grande Guerre qui ont
accordé la même préférence aux candidats canadiens aux examens du Service
civil de ces pays.

4. Dans l'affirmative, quels pays et depuis quand.
Par M. Pouliot-Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Les noms et adresses des lieutenants-colonels honoraires.
2. (a) La date de leur nomination.

(b) Pour quels états de service militaire, et
(c) Sur la recommandation de qui, chacun a été nommé.

3. Leurs attributions.
4. Les formalités exigées pour la nomination d'un lieutenant-colonel hono-

raire.
5. Si l'état leur fournit des uniformes et des armes.
6. Dans l'affirmative, quels uniformes et quelles armes, et quel en est le

coût annuel pour chaque individu.
7. Si les lieutenants-colonels honoraires doivent payer une taxe, une contri-

bution quelconque ou des honoraires quelconques à l'Etat en cette qualité et
avant ou après que leur nomination soit publiée dans la Gazette du Canada.

8. Dans l'affirmative, combien.
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9. Combien les lieutenants-colonels honoraires coûtent à l'Etat.
10. Combien ils paient à l'Etat en cette qualité.
11. Quels services les lieutenants-colonels honoraires ont rendus à l'Etat

jusqu'à date, en cette qualité.

Les ordres de la Chambre suivants sont votés:-
Par M. Heaps-Ordre de la Chambre-Copie de tous les télégrammes, let-

tres, correspondance et autres documents relatifs aux modifications des règle-
ments concernant les heures de travail et les conditions de travail dans le service
postal du Dominion.

Par M. Pelletier-Ordre de la Chambre-Copie de tous les télégrammes,
lettres, déclarations faites sous serment, preuve, correspondance et autres docu-
ments datés durant les derniers dix-huit mois au sujet de la destitution de
l'ancien maître de poste de Falher, Alberta.

M. Plaxton propose, appuyé par M. Mulock,-Que la Chambre est d'avis
qu'un ministère des Sports devrait être institué dans l'intérêt de la santé du
public.

Après discussion, ladite motion, du consentement de la Chambre, est retirée.

M. Blackmore, appuyé par M. Mitchell, propose que la Chambre est d'avis
que le gouvernement du Canada devrait prendre en considération l'avantage
de commencer à émettre cette année des instruments d'achat, et à employer ces
instruments à l'amélioration de l'état économique de la population du Canada.

Et un débat s'élevant, et se poursuivant;

A six heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion
aux voix, en vertu de l'article 6 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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No 6

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES

DU CANADA

SEANCE DU JEUDI, 21 JANVIER 1937

PRIEs.

Deux pétitions sont déposées sur le Bureau.

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), du comité spécial institué pour dresser
et présenter les listes des députés qui composeront les comités permanents de la
Chambre en vertu de l'article 63 du Règlement, présente le rapport suivant:-

Votre Comité propose que les députés, dont les noms paraissent dans les
listes ci-jointes, composent les comités permanents de la Chambre en vertu de
l'article 63 du Règlement, à savoir:-

No 1

Privilèges et élections

Messieurs

Anderson,
Beaubien,
Bennett,
Bertrand (Laurier),
Bothwell,
Cahan,
Campbell,
Factor,
Fleming,
Fournier (Hull),

Gariépy,
Hall,
Kirk,
Kuhl,
Lawson,
MacInnis,
Mackenzie,

(Vancouver-Centre),
McCuaig,
McLarty,

(Quorum 10)

McNiven (R
Massey,
Pinard,
Pouliot,
Power,
Sinclair,
Siaght,
Thorson,
Turgeon,
Veniot.-29.

egina, cité),
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No 2

Chemins de fer, canaux et télégraphes

Messieurs

1 GEORGE VI

Barber,
Beaubier,
Bertra nd (Laurier),
Brown,
Cameron (Hastings-Sud),
Cameron (Cap-Breton-

Nord-Victoria),
Clark (York-Sunbury),
Chevrier,
Crerar,
Damude,
Deslauriers,
Duffus,
Dupuis,
Edwards,
Elliott (Kindersle y),
Emmerson.
Girouard,
Gladstone,
Grant,
Hamilton,

Ahearn,
Barry,
Boulanger,
Bradette,
Brasset,
Brown,
Clarke (Rosedale),
Cleaver,
Coldwell,
Deachman,
Douglas,
Dubois,
Evans,
Fair,
Ferguson,
Ferland,
Gariépy,
Girouard,

Hanseli,
Hanson,
Harris,
Heaps,
Howden,
Hushion,
Isnor,
Jean,
Johnston (Bow-River),
Lockhart,
Maclnnis,
MacRinnon,

(Edmonton-Ouest),
MacMillan,
McCann,
McCulloch,
Melvor,
McKay,
MeKinnon (Kenora-

Rainy-River),
McNiven (Regina, cité),

(Quorum 20)

No 3

Bills privés

Messieurs

Glen,
Goulet,
Howard,
Hyndman,
Johnston (Bow-River),
Lacombe,
Lacroix (Québec-

Montmorenc y),
Lalonde,
Little,
Lockhart,
MacDonald

(Brantford, cité),
MacLennan,
Macphail (Mlle),
McDonald (Souris),
MeGeer,
McGregor,

(Quorum 15)

Marcil,
Maybank,
Mercier,
Milis,
Mullins,
Mutch,
O'Neill,
Parent (Terrebonne),
Pelletier,
Pouliot,
Ross (Moose-Jaw),
St-Père,
Stevens,
Stewart,
Streight,
Sylvestre,
Vien,
Walsh,
Wermenlinger,
White,
Young.--60.

McPhee,
Mercier,
Mulock,
Parent (Québec-Ouest

et Sud),
Pottier,
Robichaud,
Ross (St. Paul's),
Senn,
Sinclair,
Taylor (Nanaïmo),
Telford,
Verville,
Wilton,
Winkler,
Wood,
Young.-50.
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Baker,
Bennett,
Caban,
Clark (York-Sunbur y),
Cleaver,
Coldwell,
Deachman,
Donnelly,
Dubuc,
Dunning,
Edwards,
Euler,
Fiset (sir Eugène),
Fontaine,
Fournier (Hull),
Fraser,
Hlarris,
mil,

Ahearn,
Anderson,
Barry,
Beaubien,
Betts,
Blark (Châteauguay-

Iluntingdon),
Blais,
Blanchette,
Bothwell,
Brooks,
Cameron (Cap-Breton-

Nord-Victoria),
Casselman,
Church,
Douglas,
Duseault,
Elliott (Kindersie y),
Factor,
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No 4

Banque et Commerce

Messieurs

Howard,
Hushion,
Jacobs,
Jaques,
Kinley,
Kirk,
Lacroix (Beauce),
Landeryou,
Lawson,
Leduc,
Macdonald

(Brantford, cité),
Mackenzie

(Vancouver-Centre),
McGeer,
McLarty,
McPhee,
Mallette,

(Quorum 16)

No 5

Comptes publics

Messieurs

Ferland,
Fleming,
Fournier (Maisonneuve-

Rosemont),
Fraser,
Glen,
Goldinig,
Goulet,
Grant,
Graydon,
Leader,
MacKinnon

(Edmonton-Ouest),
MacNeil,
McCann,
MeDonald (Pontiac),
McKinnon

(Kenora-Rainy-River),

Martin,
Maybank,
Moore,
Perley (Qu'Appelle),
Plaxton,
Quelch,
Raymond,
Ross (Middlesex-Est),
Rutherford,
Stevens,
Thorson,
Tucker,
Vien,
Ward,
White,
Woodsworth.-50.

McLean (Melfort)
Marshall,
Mullins,
Needham,
Patterson,
Purdy,
Riekard,
Rowe (Athabaska),
Slaght,
Stewart,
Streight,
Taylor (Norfolkc),
Thauvette,
Tremblay,
Turgeon,
Verville,
Wermenlinge.r,
Wood.-50.

(Quorum 15)
81115-
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No 6

Agriculture et colonisation

Messieurs

1 GEORGE VI

Beaubier,
Bertrand (Prescott),
Black (Châteauguay-

Huntingdon).
Blair,
Bouchard,
Boulanger,
Clark (Essex-Sud),
Cochrane,
Coldwell,
Davidson,
Donnelly,
Douglas,
Dubois,
Dupuis,
Evans,
Fontaine,
Furniss,
Gardiner,
Golding,
Gosselin,

Baker,
Barry,
Bertrand (Prescott),
Brunelle,
Denis,
Fleming,
lleaps,

Graydon
Hayhurst,
Johnston (Lac-Centre),
Lacombe,
I ýalonde,
Leader,
Leclerc,
Lennard,
MacKinnon

(Edmonton-Oues t),
MacLean (Prince),
Macphail (Mlle),
MacRae,
McDonald (Souris),
McKenzie

(Lambton-Kent),
MeLean (Meljort),
MeNiven (Victoria, Ont),
Mitchell,
M\otherwell,
Mullins,

(Quorum 20)

No 7

Règlement

Messieurs

Isnor,
Jacobs,
Leclerc,
MeCuaig,
Plaxton,
Poole,
Pottier,

(Quorum 8)

Needham,
Patterson,
Perley (Qu'Appelle).
Reid,
Rennie,
Rhéaume,
Roberge,
Robichaud,
Ross (Middlesex-Est),
Rowe (Du fjerin-Simcoe),
Senn,
Spence,
Stirling,
Taylor (Norfolk),
Thompson,
Tolmie,
Tomlinson,
Turner,
Ward,
Weir,
Wood.-60.

Rowe (Du fferin-Simcoe),
Rutherford,
Thauvette,
Thompson,
Turgeon,
Turner.-20.
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Brasset,
Brooks,
Brunelle,
Carneron (Cap-Breton-

Nord-Victoria),
Clark (Essex-,Sud),
Farquhar,
Ferron,
Fiset (Sir Eugène),
Gauthier,
Green,
Hanson,
Hill,
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No 8

Marine et pêcheries

Messieurs

Kinley,
Lapointe (Matapédia-

Matane),
MacLean (Prince),
MacNe il,
MacNicol,
McCulloch,
MeDonald (Souris),
Marcil,
Michaud,
Neill,
Pelletier,

Pottier,
Reid,
Riekard,
Ryan,
Stirling,
Taylor (Nanaimo),
Telford,
Tolmie,
Tomlinson,
Tustin,
Veniot,
Ward-35.

(Quorum 10)

No 9

Mines, forêts et cours d'eau

Messieurs

Black (Mme),
Biais,
Bradettc,
Campbell,
Clarke (Rosedale)
Cochrane,
Crerar,
Crète,
Esling,
Farquhar,
Ferguson,
Hlamilton,

Hanson,
Hartigan,
Hayhurst,
Hill,
Hurtubise,
Hyndman,
Johnston (Bow-River),
Lacroix (Beauce),
Little,
MaeKenzie (Nec pawa),
MacLennan,
MacMillan,

(Quorum 10)

31115-3

MacNicol,
McDonald (Pontiac),
O'Neill,
Parent (Qué bec-Ouest-

Sud),
Patterson,
Roberge,
Stevens,
Sylvestre,
Taylor (Nanaïmo),
Tolmie,
Tremblay-35.
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No 10

Relations industrielles et internationales

Messieurs

Barry,
Betts,
Black (Mme),
Blackmore,
Church,
Crète,
Desiauriers,
Dubuc,
Gladstone,
Grant,
Hartigan,
Hill,

Howard,
Ilowden,
isnor,
Jean,
Lacroix (Québec-

Mon tmorenc y),
Leduc,
Maclnnis,
MacKenzie (Neepawa),
MacNicol,
Macphail (Mlle),
McGeer,

Mclntosh,
Mclvor,
McKay,
MeLean (Simcoe-Est),
Martin,
Massey,
Neill,
Perley (Sir George),
Rogers.
Rowe (Athabaskca),
St-Père,
Tueker-35.

(Quorum 10)

No Il

Débats

Messieurs

MacKinnon Marcil,
(Edmonton-Oues t). Perley (Sir George),

Mclntosh, Pinard,
McNevin (Victoria, Ont), Pouliot,

Ryan-12.

(Quorum 7)

Esling,
Finn,
Gauthier,
Hall,
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No 12

Impressions
(Membres qui agissent au nom des Communes)

Messieurs

Barry,
Bertrand (Laurier),
Casselman,
Chevrier,
Damilde,
Davidson,
Denis,
Douglas,
Dussault,

Esling,
Evans,
Ferron,
Fleming,
Fournier (Maisonneuve-

Rosemont),
Gauthier,
Green,
Hansell,
Hurtubise,

Hushion, Moore,
Jean, Mullins,
Kirk, Muloek,
Lapointe (Mata pédia- Mutch,

Matane), Pinard,
Leduc, Purdy,
Lennard, Reid,
Little, Ross (St-Paul's),
Maclnnis, Ross (Middlesex-Est),
MacKinnon (Edmonton- Rutherford,

Ouest), St-Père,
MacLean (Prince), Taylor (Nanaïmo),
MeGregor, Thompson,
MeIntosh, Tueker,
MeKenzie (Lambton- Tustin,

Kent), Veniot,
MeNevin (Victoria, Ont.), Weir,
Marshall, Wilton,
Milîs, Winkler-54.

No 13

Bibliothèque

(Membres qui agissent au nom des Communes)

Messieurs

Ahearn,
Blaekmore,
Blair,
Blanchette,
Bothwell,
Bouchard,
Bradette,
Brasset,
Cameron (Hastings-Sud),
Cameron (Cap-Breton-

Nord-Victoria),
Campbell,
Casselman,
Duffus,
Emmerson,
Fournier (Maisonneuve-

Rosemon t),

Grant,
Green,
Hamilton,
Hyndman,
Johnston (Lac Centre),
Kuhl,
Lennard,
Maclnnis,
MaeKinnon (Edmonton-

Ouest),
MacLennan,
MacNeil,
Maephail (Melle),
Mallette,
Martin,

Mercier,
Moore,
Muteh,
Parent (Québec-Ouest

et Sud),
Parent (Terrebonne),
Raymond,
Reid,
Rennie,
Ross (St-Paul's),
Ryan,
St-Père,
Spenee,
Walsh,
Winkler,
Young--44.
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No 14

Restaurant
(Membres qui agissent au nom des Communes)

Messieurs

Barber, Landeryou, Purdy,
Bertrand (Pr-scott), MacInnis, Roberge,
Fafard, MacMillan, Sinclair,
Fraser, Maephail (Mlle), Spence,
Gray, McLean (Sirncoe-Est), Taylor (Norfolk),
Hill, Moore, Tustin-20.
Howden, O'Neill,

Sur proposition de M. Lapointe (Québec-Est), ledit rapport est adopté.

Sur proposition de M. Lapointe (Québec-Est), il est résolu:-Que chaque
comité permanent soit autorisé à étudier et à examiner toutes les affaires et les
questions que lui soumettra la Chambre; à faire rapport, à l'occasion, de ses
constatations et opinions; et à envoyer quérir personnes, écrits et documents.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Barber-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Durant chacune des années civiles 1934, 1935 et 1936, quel a été le coût

des soins donnés par les dentistes aux Indiens dans la province de la Colombie-
Britannique.

2. Durant chacune des mêmes années, quel a été le coût de ce service dans
chacune des écoles résidentielles indiennes de la Colombie-Britannique.

3. Durant chacune des trois mêmes années, les noms et les adresses des den-
tistes ou du dentiste qui donnaient ces soins dans chaque école résidentielle.

4. Le tarif des honoraires en force.
5. Si on a fait un examen des dents dans quelques-unes ou dans toutes ces

écoles.
6. Si oui, quel a été le résultat de cet examen.
7. Si on donnera de l'extension à ce service.
8. Si le gouvernement actuel a modifié de quelque façon le service dentaire

accordé aux Indiens de la Colombie-Britannique.
9. Si des dentistes résidant sur les lieux exécutent ce travail.
10. Sinon, de quels dentistes on retiendra les services pour exécuter ce travail

dans toute la province de la Colombie-Britannique, et où ils résident.
11. Si le même tarif d'honoraires restera en force, ou si on le remplacera par

une allocation de tant par jour plus les frais de déplacement.

Par M. Blackmore-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Le montant total de l'appropriation accordée par le Dominion pour être

dépensée dans le Parc national de Banff durant l'année financière terminée le
31 mars 1936. (Ce montant ne devant inclure aucune somme appropriée par-
ticulièrement pour des entreprises publiques ou pour des salaires à des chômeurs,
mais simplement l'appropriation annuelle ordinaire).

2. Provenant de toutes les sources, les recettes totales du Pare national de
Banff durant l'année financière terminée le 31 mars 1936. (Ce montant devant
nomprendre tous les paiements versés par les personnes résidentes et les touristes,
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y compris des articles comme loyers pour des emplacements, taxes d'eau et

d'égouts, permis de conduire, recettes des sources thermales, permis de camp, et,
en fait, tous les argents déboursés aux bureaux du Parc, à Banff).

3. Pour l'année terminée le 31 mars 1936, le montant total de l'appropria-
tion qui a été dépensée en salaires pour des fonctionnaires autres que le personnel
des bureaux et les employés permanents, tels que les garde-chasse dans le parc.
(Ceci est simplement le total des bordereaux de salaire mensuels faits pour Banff).

4. Durant l'année terminée le 31 mars 1936, le montant total de l'appropria-
tion pour les salaires du personnel des bureaux du service des Parcs à Banff.

M. Crerar, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Mallette-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-Durant l'année
1936, les sommes versées à chacune des provinces pour la grande route trans-
canadienne.

Par M. Lapointe (Matapédia-Matane)-Ordre de la Chambre-Etat mon-
trant-

1. Les commissaires des Douanes et de l'Accise et de l'Impôt sur le revenu,
au ministère du Revenu national.

2. Leurs salaires.
3. S'ils sont bilingues.
4. Combien de fonctionnaires de ce ministère reçoivent un salaire plus élevé

que $2,000, leurs noms et quels sont ceux qui sont bilingues.
5. Combien de fonctionnaires de ce ministère reçoivent moins de $2,000 et

combien sont bilingues.

La Chambre reprend le débat sur le projet de motion de M. Blackmore:-
Que la Chambre est d'avis que le gouvernement du Canada devrait prendre en
considération l'avantage de commencer à émettre cette année des instruments
d'achats, et à employer ces instruments à l'amélioration de l'état économique de
la population du Canada.

Après plus ample discussion, la dite motion, mise aux voix, est rejetée.

L'Adresse suivante, à Son Excellence le Gouverneur général, est votée, ainsi
que les ordres suivants de la Chambre:

Par M. Neill, pour M. Reid-Ordre de la Chambre-Copie de tous les télé-
grammes, lettres et correspondance échangés du 1er janvier 1936 au 31 décembre

1936, entre le Chemin de fer Pacifique-Canadien et le ministère du Commerce,
au sujet de cette affaire de subventions aux navires qui font le service entre les

ports de la Côte du Pacifique en Colombie-Britannique et l'Orient.

Par M. Fair-Ordre de la Chambre-Copie de toute la correspondance
échangée depuis avril 1936 au sujet de la destitution en juin 1936 de H. B. Knox,
à Wainwright Buffalo Park.

Par M. Fair-Ordre de la Chambre-Copie de toute la correspondance et de

tous les autres documents échangés depuis août 1936 au sujet de la destitution
de H. B. Walker, surveillant de ferme à Wainwright Buffalo Park.

Par M. Fair-Ordre de la Chambre-Copie de toute la correspondance
échangée depuis août 1936 au sujet de l'enquête conduite par M. Gariépy à Wain-

wright Buffalo Park en octobre 1936, et copie des dépositions recueillies à cette

enquête et de tous les autres documents.
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Par M. Perley (Qu'Appelle) -Adresse à Son Excellence le Gouverneur géné-
ral-Copie de tous les arrêtés ministériels adoptés en vertu des dispositions de la
loi sur la Commission canadienne du blé depuis le 23 octobre 1935.

M. Quelch propose, appuyé par M. Elliott (Kindersley),-Que la Chambre
est d'avis que le temps est venu au Canada de financer la consommation par
l'adoption d'un programme déterminé, scientifique et national.

Après débat, la dite motion, mise aux voix, est rejetée.

M. Brunelle, appuyé par M. Hayhurst, propose que la Chambre est d'avis
que la Loi de la Députation, 1933, devrait être modifiée de façon à effectuer un
rajustement plus équitable de la représentation à la Chambre des communes et
une plus juste rédistribution des districts électoraux du Canada, et qu'un comité
spécial devrait être institué pour étudier cette question.

Et un débat s'élevant, ledit débat est ajourné, sur motion de M. MacNicol.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que Son Honneur le
Président et les honorables sénateurs Hardy, Logan, McMeans, Michener, Mul-
lins et Taylor, ont été constitués en un comité chargé d'aider Son Honneur le
Président dans l'administration du restaurant du Parlement, en ce qui concerne
les intérêts du Sénat et d'agir au nom du Sénat comme membres du comité mixte
des deux Chambres au sujet dudit restaurant.

Aussi,-Un message informant la Chambre que les honorables sénateurs
Bourgeois, Chapais (Sir Thomas), Dennis, Donnelly, Fallis, Graham, Green,
Haig, Harmer, Horsey, Macdonald (Cardigan), McDonald (Shédiac), McLen-
nan, Moraud, Mullins, Parent, Pope, Prévost, Sinclair, Taylor et White, ont été
constitués en un comité chargé de surveiller les travaux d'impression du Sénat,
pendant la présente session, et d'agir au nom du Sénat comme membres du comité
mixte des deux Chambres au sujet des travaux d'impression du Parlement.

Aussi,-Un message informant la Chambre que Son Honneur le Président et
les honorables sénateurs Aylesworth( Sir Allen), Beaubien, Cantley, Chapais
(Sir Thomas), Fauteux, Gillis, Gordon, Griesbach, Laird, Lemieux, Logan Mc-
Lennan, O'Connor, Prévost, Taylor et Wilson (Rockcliffe), ont été constitués en
un comité chargé d'aider Son Honneur le Président dans l'administration de la
Bibliothèque du Parlement, en tant que les intérêts du Sénat sont concernés et
pour agir au nom du Sénat comme membres du comité mixte des deux Chambres
au sujet de ladite Bibliothèque.

Aussi, -Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le bill
suivant sans modification:

Bill No 1, Loi modifiant la loi concernant la succession au trône.

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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PRIkRES.

Une pétition est déposée sur la Table.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le deuxième rapport du
greffier des pétitions, exposant qu'il a examiné les pétitions suivantes présentées
le 21 courant, et qu'il a constaté que toutes les prescriptions de l'article 68 du
Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir:-

D'Eva Lightstone, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption d'une loi
pour annuler son mariage d'avec Harry Lightstone, de Montréal, Québec, et
pour en obtenir son divorce.-M. Heaps.

De Charles Marsh Doxsey, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption
d'une loi pour annuler son mariage d'avec Margery Mary Doxsey, de Londres,
Angleterre, et pour en obtenir son divorce.-M. Walsh.

Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonné:
Qu'un message soit envoyé au Sénat pour informer Leurs Honneurs que la

Chambre se joindra à eux pour constituer un comité mixte des Impressions du
Parlement, et que les membres du comité des Impressions, savoir: MM. Barry,
Bertrand (Laurier), Casselman, Chevrier, Damude, Davidson, Denis, Douglas,
Dussault, Elliott (Kindersley), Esling, Evans, Ferron, Fleming, Fournier (Mai-
sonneuve-Rosemont), Gauthier, Green, Hansell, Hurtubise, Hushion, Jean, Kirk,
Lapointe (Matapédia-Matane), Leduc, Lennard, Little, MacInnis, MacKinnon
(Edmonton-Ouest), MacLean (Prince), MeGregor, McIntosh, McKenzie (Lamb-
ton-Kent), MeNevin (Victoria, Ont.), Marshall, Mills, Moore, Mullins, Mulock,
Mutch, Pinard, Purdy, Reid, Ross (St. Paul's), Ross (Middlesex-Est), Ruther-
ford, St-Père, Taylor (Nanaïmo), Thompson, Tucker, Tustin, Veniot, Weir,
Wilton et Winkler agiront, de la part de la Chambre, comme membres dudit
comité mixte.
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Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonné:
Qu'un message soit envoyé au Sénat informant Leurs Honneurs que la

Chambre a nommé l'honorable Orateur et MM. Ahearn, Blackmore, Blair, Blan-
chette, Bothwell, Bouchard, Bradette, Brasset, Cameron (Hastings-Sud), Came-
ron (Cap-Breton-Nord-Victoria). Campbell, Casselman, Duffus, Emmerson,
Fournier (Maisonneuve-Rosemont), Grant, Green, Hamilton, Hyndman, Johns-
ton (Lac-Centre), Kuhli, Lennard, Maclnnis, MacKinnon (Edmonton-Ouest),
MacLennan, MacNeil, Macphail (Mlle), Mallette, Martin, Mercier, Moore,
Muteh, Parent (Québec-Ouest et Sud), Parent (Terrebonne), Raymond, Reid,
Rennie, Ross (St. Paul's), Ryan, St-Père, Spence, Walsh, Winkler et Young
pour composer un comité chargé d'aider Son Honneur l'Orateur dans l'adminis-
tration de la bibliothèque du Parlement, en tant qu'il s'agit des intérêts de la
Chambre des Communes, et pour agir au nom de la Chambre des Communes
comme membres d'un comité mixte de la bibliothèque.

Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonné:
Qu'un message soit envoyé au Sénat informant Leurs Honneurs que la

Chambre a nommé Son Honneur l'Orateur et M. Barber, Bertrand (Prescott),
Fafard, Fraser, Grey, Hill, Howden, Landeryou, Maclnnis, MacMillan, Mac-
phail (Mlle), MeLean (Simcoe-Est), Moore, O'Neill, Purdy, Roberge, Sinclair,
Spence, Taylor (Norfolk), et Tustin pour former un comité chargé d'aider Son
Honneur l'Orateur dans la régie du restaurant, en tant qu'il s'agit des intérêts
de la Chambre des Communes, et pour agir comme membres d'un comité mixte
du restaurant.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, pour M. Mackenzie
(Vancouver-Centre), dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre du 20 janvier
1937,-Relevé montrant:-

1. Les noms et adresses des lieutenants-colonels honoraires.
2. (a) La date de leur nomination.

(b) Pour quels états de service militaire, et
(c) Sur la recommandation de qui, chacun a été nommé.

3. Leurs attributions.
4. Les formalités exigées pour la nomination d'un lieutenant-colonel hono-

raire.
5. Si l'état leur fournit des uniformes et des armes.
6. Dans l'affirmative, quels uniformes et quelles armes, et quel en est le

coût annuel pour chaque individu.
7. Si les lieutenants-colonels honoraires doivent payer une taxe, une contri-

bution quelconque ou des honoraires quelconques à l'Etat en cette qualité et
avant ou après que leur nomination soit publiée dans la Gazette du Canada.

8. Dans l'affirmative, combien.
9. Combien les lieutenants-colonels honoraires coûtent à l'Etat.
10. Combien ils paient à l'Etat en cette qualité.
11. Quels services les lieutenants-colonels honoraires ont rendus à l'Etat

jusqu'à date, en cette qualité.

Du consentement de la Chambre, M. Gardiner présente le bill No 8, Loi
modifiant la loi de l'industrie laitière, qui est lu la première fois, et dont la deux-
ième lecture est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre.
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M. Howe propose,-Que la Chambre se forme en comité général à sa pro-
chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-

Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour décréter,
(a) la cession par le ministre des Finances de certains montants du capital

social des Compagnies de chemins de fer National-Canadien et Canadian
Northern,

(b) le transfert et l'échange (le certaines parts du capital social desdites
Compagnies,

(c) l'abandon de certaines réclamations affectant les chemins de fer de
l'état,

(d) l'ajustement de certains comptes affectant les chemins de fer de l'état,
(e) l'institution d'une corporation de fiducie des titres aux fins de préserver

les droits de priorité du Dominion et de le protéger contre des événements futurs
relativement à l'intérêt potentiel et autres économies, et

(f) en général pour réviser la méthode de comptabilité du réseau des Che-
mins de fer nationaux.

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de
ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu,-Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance,
pour prendre en considération ladite résolution.

M. Dunning propose--Que la Chambre se forme en comité plénier à sa
prochaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-

Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour garantir les institutions de
prêt approuvées contre les pertes qu'elles peuvent subir comme résultat des prêts
qu'elles auraient pu faire pour des réparations de maison, pour limiter la respon-
sabilité du gouvernement du Canada relativement à ces garanties à un montant
ne dépassant pas quinze pour cent de la somme totale des prêts pour réparations
de maison faits par ces institutions de prêt approuvées, et jusqu'à un montant
total ne dépassant pas sept millions cinq cents mille dollars.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de
ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu,-Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance,
pour prendre en considération ladite résolution.

Le bill No 3, Loi modifiant la loi des compagnies d'assurance canadiennes et
britanniques, 1932, est lu une deuxième fois, étudié en comité plénier, rapporté
sans modification, lu la troisième fois et passé.

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 7, Loi modifiant la
loi du cens électoral fédéral;

M. Rinfret propose,-Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois.

Après discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée.

En conséquence, le dit bill est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier,
rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé.

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 4, Loi modifiant la
loi des poids et mesures;

M. Rogers propose,-Que le dit bill soit maintenant lu la deuxième fois.
Après discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée.
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En conséquence, le dit bill est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier,
rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé.

Le bill No 5, Loi modifiant la loi des pensions de la milice canadienne, est lu
la deuxième fois, étudié en comité plénier, rapporté sans modification, lu la
troisième fois et passé.

La Chambre, en comité plénier, entreprend l'étude de la résolution dont
l'objet est de modifier la Loi des ports et jetées de l'état.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:
Résolu, Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi modifiant la Loi des ports

et jetées de l'état afin de substituer les mots Ministre des Transports aux mots
Ministre de la Marine et des Pêcheries; pour exempter de l'application de la Loi
les ports qui sont administrés par la Commission des ports nationaux; pour con-
fier au ministre le pouvoir de nommer de hauts fonctionnaires, des commis et des
employés; pour gérer la perception et la dépense des droits et péages et pour
imputer certaines dépenses à ces droits et péages.

Résolution à rapporter.

La dite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et acceptée.

Du consentement de la Chambre, M. Howe dépose le bill No 9, Loi modifiant
la loi des ports et jetées de l'état, qui est lu la première fois et dont la deuxième
lecture est ordonnée à la prochaine séance de la Chambre.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

VII-AGRICULTURE

37 Contrôle des graines de semences, fourrages et engrais, y com-
pris octrois aux foires de semence, etc., aussi un octroi de
$18,900 à l'Association canadienne des producteurs de
semence.. .. .. .... .. .. .. .. .. .. .. .. .... $ 422,000 00

41 Entomologie, y compris enquêtes et inspections sur les insectes
destructeurs et autres fléaux.. .. ................ 407,000 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la
prochaine séance de la Chambre.

A six heures p.m., la Chambre s'ajourne, sur motion de M. Dunning, jusqu'à
lundi à trois heures p.m.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.

1 GEORGE VI



LUNDI 25 JANVIER

No 8

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES

DU CANADA

SEANCE DU LUNDI, 25 JANVIER 1937

PRIÈRES.

Une pétition est déposée sur la Table.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le troisième rapport du
greffier des pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition suivante présentée le
22 courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement
ont été observées dans ce cas, savoir:-

D'Edith Mary Bowers-Hill O'Hagan, de Montréal, Québec, qui demande
l'adoption d'une loi pour annuler son mariage d'avec Richard Charles Osborne
O'Hagan, de Montréal, Québec, et pour en obtenir son divorce.-M. Jacobs.

M. Elliott (Middlesex-Ouest), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
dépose:-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 22 juin 1936:-Copie
de tous les télégrammes, correspondance, lettres, déclarations assermentées et
autres documents que le ministère des Postes a en sa possession au sujet de la
destitution de Thomas J. McMullin, maître de poste à la gare de Canterbury,
comté de York, Nouveau-Brunswick.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose pour l'infor-
mation de la Chambre:-Etat de l'actif et du passif de la Banque du Canada
au 31 décembre 1936, vérifié par les auditeurs de la Banque, sous l'empire de
l'article 34, paragraphe 3, de la loi de la Banque du Canada, chapitre 43, Statuts
1934.

M. Lacroix (Québec-Montmorency), appuyé par M. Gladstone, présente,
avec le consentement de la Chambre, le bill No 10, Loi modifiant la Loi des
chemins de fer (taux de téléphone), qui est lu la première fois et dont la deuxième
lecture est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre.
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Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Coldwell-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Combien a coûté en tout aux gouvernements provincial et fédéral l'en-

quête sur les émeutes de Regina durant l'année 1935.
2. Le total de la somme que le fédéral a déboursée sous ce rapport.
3. Les noms des personnes que l'état fédéral a employées relativement à

cette enquête.
4. Les paiements faits à chacun desdits avocats (a) durant l'année finan-

cière 1934-35, (b) durant l'année financière courante.

Par M. Bertrand (Prescott)-Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Du 1er février 1936 au 1er janvier 1937, combien d'immigrants sont entrés

au Canada chaque mois.
2. S'ils étaient tous nés dans le pays d'où ils sont partis pour le Canada.
3. Et le pays d'origine de chaque immigrant de cette sorte.

Par M. Johnston (Bow-River) -Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Le montant de la réserve d'or contenue dans le Trésor du Dominion.
2. Le montant du numéraire émis par chaque banque à chartre.
3. Combien de prêts sont émis par chacune de ces banques.
4. La quantité de numéraire émis par la Banque du Canada.
5. Le coût d'administration de la Banque du Canada.
6. Le traitement du président de la Banque du Canada.
7. Les traitements de tous les autres hauts fonctionnaires de cette banque.
8. Dans quelle intention on a institué la Banque du Canada.
9. Les présidents de chacune des banques à chartre.
10. Leurs traitements respectifs.
11. Si les banques à chartre sont soumises à la direction d'un corps central.
12. En vertu de quels règlements sont fixés les montants de l'émission de ces

banques.
13. Le pourcentage de la monnaie émise en Canada qui est garantie par de

l'or.

Par M. Leader-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Si le gouvernement fédéral a déjà retenu les services de C. P. Fullerton,

C.R., et si oui, en quelle qualité.
2. Pendant combien de temps on a ainsi retenu ses services.
3. Le montant de sa rémunération.

Par M. Ryan-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
Durant les années 1935-1936, la somme d'argent que le gouvernement fédéral

a contribuée (a) à l'assistance directe, (b) aux entreprises fédérales et provin-
ciales pour créer de l'emploi dans la province du Nouveau-Brunswick.

L'Adresse suivante, à Son Excellence le Gouverneur général, est votée, ainsi
que les ordres suivants de la Chambre:-

Par M. Brooks-Ordre de la Chambre:-Copie de tous les bordereaux de
salaire montrant les sommes dépensées, les noms des personnes qui ont reçu les
paiements, pour certains travaux exécutés -(a) au quai Humphries, (b) au quai
Motts, dans la paroisse de Cambridge, comté de Queens, Nouveau-Brunswick.

Par M. Brooks-Ordre de la Chambre:-Copie de tous les bordereaux de
salaire montrant les sommes dépensées, les noms des personnes qui ont reçu les
paiements pour certains travaux exécutés, durant l'année 1936, (a) au brise-
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lames construit à Eatonville, (b) à des ouvrages publics à West Advocate, dans le
district No 10, comté de Cumberland, Nouvelle-Ecosse.

Par M. Brooks-Ordre de la Chambre:-Copie de tous les écrits, déclara-
tions faites sous serment, preuve, correspondance et autres documents relatifs à
la destitution de l'ancien maître de poste, M. Charles Orchard, au bureau de
poste de Mill Cove, comté de Queens, Nouveau-Brunswick, et aussi un état du
coût de l'enquête montrant les noms des personnes à qui les paiements ont été
faits.

Par M. Donnelly, pour M. Kinley-Adresse à Son Excellence le Gouverneur
général:-Copie des arrêtés du conseil relatifs au paiement, avant le 26 avril
1922, de prime de pêche, et aussi des arrêtés du conseil mis en force après le 26
avril 1922.

Par M. Lacombe, pour M. Lalonde-Ordre de la Chambre:--Copie de tous
les documents et du dossier complet relatif à la nomination par la Commission
du service civil d'un assistant inspecteur bilingue pour les douanes et accise
pour la région de Sherbrooke, province de Québec, et portant le numéro de con-
cours 25508.

M. Neill, appuyé par M. Reid, propose que la Chambre est d'avis qu'il serait
plus avantageux pour la Colombie-Britannique que le gouvernement cessât de
délivrer des licences pour rets à piège dans les eaux de la Colombie-Britannique.

Après discussion la dite motion est retirée, du consentement de la Chambre.

M. Woodsworth, appuyé par M. Douglas, propose que, la Chambre est
d'avis que le Canada devrait conduire sa politique étrangère en conformité des
principes suivants: -

1. Que le Canada, étant donné la situation internationale actuelle, devrait,
dans le cas de guerre, demeurer strictement neutre quels que soient les belligérants.

2. Que l'on ne devrait en aucun temps permettre à des citoyens canadiens de
réaliser des profits à même les fournitures de munitions ou de matériaux de
guerre.

3. Que le gouvernement du Canada devrait employer tous les moyens pour
découvrir et faire disparaître les causes de conflits internationaux et d'injustice
sociale.

Et un débat s'élevant et se poursuivant;

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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PRIÈRES.

Deux pétitions sont déposées sur la Table.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le quatrième rapport du
greffier des pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition suivante présentée le
25 courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement
ont été observées dans ce cas, savoir:-

De l'Union baptiste évangélique russe-ukranienne de Blaine Lake, Saskat-
chewan, qui demande l'adoption d'une loi pour la constituer en corporation.-M.
McLean (Melfort).

M. Mackenzie King, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose, pour
l'information de la Chambre,-Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des
dispositions de l'article 2, du chapitre 165, Statuts revisés du Canada, 1927,-Loi
des remaniements et transferts de fonction dans le service publie, à savoir:-

Arrêté en conseil, C.P. 8/129, en date du 21 janvier 1937: transférant cer-
tains officiers, et les fonctions qu'ils remplissent concernant les dossiers person-
nels, du bureau du Contrôleur du Trésor au service de l'impôt sur le revenu.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose, pour l'in-
formation de la Chambre:-Rapport du Surintendant de l'Assurance du Domi-
nion du Canada pour l'année terminée le 31 décembre 1935.-Compagnie de prêt
et de fiducie.

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose, pour l'infor-
mation de la Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général:-
Rapport annuel du ministère des Chemins de fer et Canaux pour l'année financière
écoulée du 1er avril 1935 au 31 mars 1936. (Version française.)

31115-4
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M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 20 janvier 1937,-Etat montrant:-

1. Depuis quand ceux qui ont fait du service actif outre-mer, ou cri haute-
mer sur un navire de guerre, dans les armées de terre, ou de mer d'un allié de
Sa Majesté durant la Grande Guerre, ont la préférence aux examens du Service
civil du Canada.

2. Depuis lors, combien de candidats ont obtenu des positions du Service
civil du Canada en invoquant cette préférence.

3. S'il y a des pays alliés de Sa Majesté durant la Grande Guerre qui ont
accordé la même préférence aux candidats canadiens aux examens du Service
civil de ces pays.

4. Dans l'affirmative, quels pays et depuis quand.

Sur motion de M. Lapointe. il est résolu,-Qu'un Comité spécial soit institué
pour étudier la Loi des élections fédérales, 1934, et ses amendements, la Loi du
cens électoral fédéral, 1934, et ses amendements, et pour conseiller à la Chambre
les modifications auxdites lois qu'il jugera opportunes; de plus, ce Comité exami-
nera les sujets suivants:-

(a) Le système de la représentation proportionnelle.
(b) Le vote alternatif dans les comtés qui n'élisent qu'un député.
(c) L'enregistrement obligatoire des électeurs.
(d) Le vote obligatoire.

et il fera rapport; et ce Comité spécial aura l'autorisation d'envoyer quérir per-
sonnes, écrits et documents, d'interroger des témoins sous serment et de 'faire
rapport à l'occasion.

Que ce Comité se composera de trente membres; que l'article 65 du Règle-
ment soit suspendu à cet effet; que les députés suivants soient nommés membres
dudit Comité: Messieurs Bothwell, Cameron (Cap-Breton-Victoria-Nord), Clark,
(York-Sunbury), Dussault, Factor, Fair, Girouard, Glen, Heaps, Jean, Mac-
Nicol, McCuaig, Mclntosh, Parent (Québec Ouest et Sud), Perley (Qu'Appelle),
Power, Purdy, Rickard, Robichaud, St-Père, Sinclair, Slaght, Stevens, Stewart,
Stirling, Taylor (Norfolk), Turgeon, Turner, Wermenlinger et Wood.

Et, de plus, que les procès-verbaux de l'enquête et que le rapport du Comité
spécial institué durant la dernière session du Parlement pour étudier la Loi des
élections fédérales, 1934, et la Loi du cens électoral fédéral, 1934, soient déférés
au Comité.

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides
étant lu;

M. Dunning propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
Après discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides,

(En comité)
Les résolutions suivantes sont adoptées:-

XV-TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLES SUR LE REVENU

EDIFICES PUBLICS

Nouvelle-Ecosse(Berwick-Edifice public.. .. .. .. ...... .. .. .. .. .. .. $ 16,000 00
l06 Halifax-Entretien des quartiers d'immigration.. .. ?.... .5,000 00

Oxford-Edifice public.. ........................ 4,500 00

1 GEORGE VI



A. 1937MARDI 26 JANVIER

Nouveau-B ru.nswick

[oneton-Ancien bureau de poste-Améliorations et répa-
107JM rations.......................11,100 00

SStation de quarantaine de Saint-Jean-île des Perdrix-Amé-
lioratioiis, miodificationis et réparations..........7,000 0O

Provinces Maritimes en général

108 Edifices publies fédéraux-Améliorations et réparations... 50,000 0O

Québec
[Bedford-Edifice publie..................27,000 00
Edifices publics fédéraux-Améliorations et réparations 100,000 DO
Station de quarantaine de Grosse-Isie-Améliorations, mo-

difications et réparation,. ............... 6,000 DO
109L'Islet-Edifice public..................12,500 0O

I Montréal-Edifice du terminus postal............300,000 00
Citadelle de Québec-Améliorations et entretien........15,'000 DO

Sainte-Anne de Beaupré--Edifice public...........22,000 D
~Sainte-Martine-Edifice publie...............12,000 00

Ontario

[Ediflees publics fédéraux-Améliorations et réparations 125,000 DO
Fort-Erié-Edifice public. ................ 48,500 00
Haliburton-Edifice public.................12,000 00
Edifice public de Kenora-Garnitures............7,000 0O

110~ Kitchener-Edifice public .... .... ........ ........ 300,000 00
Edifices départementaux-Ottawa-Garnitutres, etc.. ..... 55,000 DO
Powassan-Edifice public. ................ 16,000 0O
Rivière-à-la-Pluie-Edifice public..............21,000 0O
'Toronto-Edifice du terminus postal "4A",-Améliorations. 26,000 00

Manitoba

fBeauséjour-Edifice public.................4,000 00
Edifices publies fédéraux-Améliorations et réparations.. . 40,000 DO

111I Melita-Edifice public...................8,000 DO
Roblin-Edifice public..................15,500 DO
~Steinbach-Edifice public.................i 1,000 DO

Saskatchewan

112ýEdifices publies fédéra ux-Am éliorations eL réparations ...... 40,000 00
i Regiw-Versement sur le prix d'achat de la salle d'arme ... 30,500 00

Alberta

f Edifiices publics fédéraux-Améliorations et réparations . 32,000 DO
1 13flds-Ediflce public-Améliorations et réfections.......6,000 DO

(Rivière-la-Paix-Edifice public...............38,000 DO

Colomnbie-Britaenni que

f Edifices publics fédéraux-Améliorations et réparations.. . 50,000 0O
Kelowna-Edîfice publie... ........... 50,000 00

1 14ý Rivière-Powell-Edifice public...............58,000 DOFPrince-Rupert-Edifice publie...............150.000 DO
Station postale "C" de Vancouver-Améliorations et répa-

rations d'un local pour la division des semences.......10,000 D
31115-4j
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Territoire du Yukon

115 Edifice administratif de Dawson-Réparations, améliorations
et réfections..............................

Généralités
(Fermes expérimentales-Remplacements, réparations et amé-

liorations... ...................
Drapeaux pour les édifices publics fédéraux............

lEdifices militaires-Réparations, aménagement et agrandis-
116k sement.. ................................

Hôpitaux militaires-Réparations, améliorations et modifica-
tions.. . . . .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . ..

Décors à l'occasion du couronnement................
Outillage de bureaux de poste......................
Edifices publies-En général......................

Edifices publics fédéraux:
Edifices fédéraux de l'Immigration-Réparations, amélio-

rations, agrandissements, mobilier............
Postes fédéraux de quarantaine-Entretien et répara-

tions.. ..............................
Aménagement, fournitures gén. et ameublement.. ....
Chauffage................................

118 Eclairage et énergie.. ......................
Loyers..................................
Salaires de concierges, mécaniciens, chauffeurs, etc.. .
Fournitures des concierges, mécaniciens, chauffeurs, etc. .
Eau....................................
Edifices publics du Yukon-Loyers, réparations, combus-

tible, éclairage, service de l'eau et salaires des conc. .

XVII-PECHERIES

136 Traitements et déboursés des fonctionnaires et gardiens des
pêcheries et des services de patrouille et de protection des
pêcheries.. .. 9............................ 9

137 Pour construction de passes mig. et déblaiement de rivières..
138 Pour favoriser la conservation et le développement de la

pêche en haute mer et la consommation du poisson.. ..

XIV-TRANSPORTS-IMPUTABLES SUR LE REVENU

SERVICE MARITIME

Aides à la navigation

87 Entretien et réparation des quais.. ..............
92 Pension aux pilotes: Alphonse Asselin, John I. Irvine,

Adjutor Baillargeon. J. Alphonse Lachance, Joseph
Pouliot, Raoul Lachance, Philéas Lachance, Arthur
Baillargeon, J. H. Talbot, Jules Asselin, Joseph
Vézina..............................

93 Allocation de commisération à John Davidson, ci-devant
gardien du phare de Cap-Mudge (C.-B.).. .. .. ..

94 Allocation de commisération à Lawrence Larson, ancien
concierge de l'atelier d'Esquimalt du service de
radiotélégraphie.. ......................

25,000 00

100,000 00
5,000 00

25,000 0

80,000
65,000
24,000
30,000

10,000 00

13,000 00
100,000 00
463,000 00
334,000 00

1,390,000 00
1,395,000 00

62,500 00
84,000 00

24,500 00

30,000 00
9,000 00

61,600 00

7,500 00

3,300

500

500 00
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95 Allocation de commisération pour rembourser à la Com-
mission de réparation des accidents du travail de la
Colombie-Britannique, une pension de $35 par mois
accordée et payable par cette commission jusqu'au 31
mars 1938, à la veuve de E. J. McCoskrie, de son
vivant gardien de port à Prince-Rupert, en Colombie-
Britannique, tué dans l'exercice de ses fonctions.. 420 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine
séance de la Chambre.

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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SEANCE DU MERCREDI, 27 JANVIER 1937

PRIÈRES.

Une pétition est déposée sur la Table.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le cinquième rapport du
greffier des pétitions, exposant qu'il a examiné les pétitions suivantes presentées
le 26 courant, et qu'il a constaté que toutes les prescriptions de l'article 68 du

Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir:-
De John Ferguson, de Toronto, Ontario, et autres, qui demandent l'adoption

d'une loi pour les constituer en corporation sous le nom de l'Association de bien-

faisance des Fils d'Ecosse.-M. Reid.
D'Albert Demers, de Québec, Québec, et autres, qui demandent l'adoption

d'une loi pour les constituer en corporation sous le nom de Sterling Insurance

Company of Canada.-M. Parent (Québec-Ouest et Sud).

M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 21 janvier 1937,-Etat montrant:-Durant
l'année 1936, les sommes versées à chacune des provinces pour la grande route

trans-canadienne.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 8 juin 1936,-Relevé montrant:-

1. Si un concours a été tenu récemment par la Commission du service civil

pour trouver dans les provinces de Québec et de l'Ontario des assistants niveleurs
et des étudiants brevetés pour le ministère de l'Intérieur.

2. A quelle date ce concours a été annoncé et à quelle date il a été tenu.
3. Comment le concours a été annoncé.
4. Les noms et adresses des aspirants qui se sont inscrits à ce concours.

5. Les noms et adresses des aspirants qui ont été choisis à ce concours.
6. Les noms, occupations, adresses, âges et salaires des personnes qui ont

déterminé le mérite des aspirants.
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7. L'ordre de classement des aspirants.
8. Si les classificateurs qui ont déterminé le mérite des candidats ont été

unanimes dans leur décision et sinon, quelles sont la nature et les raisons de la
dissidence.

Et aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre en date du 8 juin 1936:-Copie
complète du dossier relatif au concours récent de la Commission du service civil
pour trouver dans les provinces de Québec et d'Ontario, des assistants niveleurs
et des étudiants brevetés pour le ministère de l'Intérieur.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Elliott (Kindersley)--Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Combien de Canadiens reçoivent des pensions de guerre de pays euro-

péens.
2. Combien de pensions sont versées à d'autres que des Canadiens.
3. Combien de pensionnaires jouissent d'un emploi régulier et rémunéré.
4. Combien reçoivent des revenus provenant d'une autre source.
5. Combien de députés jouissent de pensions de guerre.
6. Le tarif des pensions pour les officiers des divers grades.
7. Les tarifs des pensions que reçoivent les différentes catégories de pension-

naires qui jouissent d'un revenu, de gages, de salaires ou de dividendes provenant
d'autres sources. (Les classifier par groupes si c'est nécessaire).

8. Si l'on doit computer les pensions pour le versement de l'impôt sur le
revenu.

Par M. Ferland-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Si la Commission du service civil a établi en 1930, une liste officielle de

candidats éligibles à Montréal, pour les positions d'auxiliaires des postes, fac-
teurs, commis ou chargeurs des postes.

2. Si cette liste est encore en vigueur. Dans la négative à quelle date elle
aurait été annulée.

3. Si la Commission du service civil a établi une autre liste de candidats
éligibles pour les mêmes positions à Montréal depuis 1930.

4. Si le ministère des Postes a engagé depuis 1930 des employés comme
commis, facteurs ou chargeurs des Postes à Montréal, autres que ceux inscrits
sur la dite liste de 1930. Dans l'affirmative, le nombre.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Jean-Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Les noms de tous les fonctionnaires, employés et officiers qui ont tra-

vaillé pour le service des Postes, à Montréal, durant l'année 1936, soit à titre
permanent ou temporaire.

2. La nature de leurs fonctions et le salaire gagné par chacun au cours de
l'année.

3. La date de leur entrée en fonction avec indication s'ils ont été nommés
par la Commission du service civil, le ministre des Postes, ou autrement.

L'Adresse suivante, à Son Excellence le Gouverneur général, est votée, ainsi
que les ordres suivants de la Chambre:-

Par M. Hansell-Ordre de la Chambre:-Copie de toutes les lettres, résolu-
tions et communications approuvant ou désapprouvant l'action du gouvernement
lorsqu'il a donné instruction à la Commission du blé de ne s'occuper du blé que
lorsque le prix descendait à 90 cents du boisseau.
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Par M. Needhan-Ordre de la Chambre:-Copie de toutes les lettres et
correspondance et de tous les autres documents au sujet du procès relatif au
déménagement du bureau de poste qui était dans le magasin de M. Hicks, à
Livelong, Saskatchewan. Et aussi un état montrant ce que ledit procès a coûté
à l'état.

Par M. Douglas-Ordre de la Chambre:-Copie de toute la correspondance
et de tous les autres documents datés durant les derniers six mois au sujet de
la demande de se démettre adressée à R. E. Juby, maître de poste à Hume,
Saskatchewan.

Par M. Massey, pour M. Brooks-Oidre de la Chambre:-Copie de tous les
bordereaux de salaire montrant l'argent dépensé, et les noms des personnes à qui
il a été versé, au sujet de certaines réparations que le ministère des Travaux
publics a faites au quai de l'état à French Village, comté d'Halifax, Nouvelle-
Ecosse, durant l'année 1936.

Par M. MacNeil-Adresse à Son Excellence le Gouverneur général:-Copie
de tous les mémoires, télégrammes, correspondance, accusations, dépositions et
autres documents datés du 1er janvier 1936 jusqu'à ce jour et que le ministère
de l'Agriculture ou le bureau du premier ministre a en sa possession au sujet de
la destitution des personnes suivantes: Edward E. Jay, inspecteur de district
pour les pommes de terre de semence, Division de botanique, Charlottetown,
île du Prince-Edouard; Edward Cairns, inspecteur de pommes de terre de semence,
île du Prince-Edouard; Edward P. Donnelly, inspecteur de fruits et de légumes,
île du Prince-Edouard; Charles McLeod, inspecteur de fruits et de légumes, île
du Prince-Edouard. Aussi un état montrant les dates de nomination et de desti-
tution, les raisons données pour la destitution dans chaque cas, et aussi copie
de tous les renseignements que le ministère a reçus et dont le résultat a été la
destitution de ces fonctionnaires, et une liste du nom ou des noms de la personne
ou des personnes qui ont assumé la responsabilité de ces renseignements.

Et copie aussi de tous les arrêtés du conseil ou des règlements qui autorisent
la destitution de fonctionnaires sans enquête, et sur les affirmations venant de
toute personne à l'effet que ce fonctionnaire s'est rendu coupable d'ingérence
politique.

M. Heaps, appuyé par M. MacInnis, propose, que:-Considérant que les
nations du monde se trouvent dans une situation alarmante qui peut avoir pour
résultat une guerre désastreuse;

Considérant que la Société des Nations n'a pas réussi, jusqu'à l'heure pré-
sente, à établir des conditions qui peuvent produire une paix permanente et
durable;

Considérant que sur le continent américain le Canada fait intégralement
partie de l'empire britannique et qu'il a pour voisin la République des Etats-
Unis;

Qu'il soit, en conséquence, résolu, de l'avis de la Chambre, que le gouverne-
ment du Canada suggère respectueusement au président des Etats-Unis qu'il
serait opportun de convoquer une conférence mondiale pour établir et maintenir
la paix.

Et un débat s'élevant, et se poursuivant;

A six heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion
aux voix, en vertu de l'article 6 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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SEANCE DU JEUDI, 28 JANVIER 1937

PRIÈRES.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le sixième rapport du greffier
des pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition suivante présentée le 27 cou-
rant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement ont
été observées dans ce cas, savoir:-

De Muriel Beatrice Brown Gray, de Montréal, Québec, demeurant présen-
tement à Outremont, Québec, qui demande l'adoption d'une loi pour annuler son
mariage d'avec Frederick Garnet Gray, de Montréal, Québec, et pour en obtenir
son divorce.-M. Jacobs.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose aussi sur le
Bureau:-Rapport du commissaire du cens électoral fédéral fait en vertu des
dispositions de l'article 52 de la Loi du cens électoral fédéral, 1934, 24-25 George
V, Chapitre 51.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose pour l'infor-
mation de la Chambre:-Copies des arrêtés en conseil autorisant l'émission de
mandats du Gouverneur général au cours de l'année financière 1935-36.

Aussi,-Copie du quatre-vingt-dixième rapport annuel du Bureau des Direc-
teurs de la Canada Life Assurance Company pour l'année qui s'est terminée le
31 décembre 1936.

Et aussi,-Etat des recettes et des dépenses de la Société Royale du Canada
pour l'année terminée le 30 avril 1936.

Les ordres suivants de la Chambre son votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Perley (Qu'Appelle)-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Les noms et adresses (a) du conseiller juridique retenu, et (b) des diverses

personnes employées par le gouvernement en rapport avec l'enquête Turgeon
aur le blé.
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2. Les sommes versées ou qu'on a promis de verser (a) en honoraires légaux
ou en déboursés à chaque conseiller juridique retenu, et (b) en salaire et en
déboursés à chaque personne employée.

3. Si le rapport de cette commission sera déposé au cours de la présente
session.

Par M. Pouliot-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Le revenu de chaque taxe fédérale pendant les cinq dernières années

fiscales.
2. A quoi chacune de ces taxes a été employée.
M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-

ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Ferland-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Si le gouvernement fédéral a organisé en 1933, 1934, 1935 et 1936, sous

la juridiction du ministère des Mines, des explorations géologiques au Canada.
2. Combien d'étudiants ont été engagés durant l'été, au cours de chaque

année, pour prendre part à ces explorations.
3. Combien d'étudiants canadiens français ont été engagés dans le cours de

chaque année.

Par M. Douglas-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. La quantité totale de blé livrée à la Commission du blé durant l'automne

de 1935.
2. La moyenne du prix payé.
3. Si on a vendu ce blé, et si oui, quelle a été la moyenne du prix.
4. Si d'autres paiements seront versés en vertu des certificats de participa-

tion donnés aux cultivateurs qui ont livré leur blé durant cette époque.
5. La moyenne du prix que la Commission a versée aux cultivateurs pour

du blé de fourrage qui lui a été livré durant cette période.

Par M. Coldwell-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Durant les années 1930, 1931, 1932, 1933, 1934, 1935 et 1936, combien

de personnes sont entrées au Canada avec l'intention de s'y établir.
2. Durant chacune des mêmes années, combien de ces personnes sont entrées

grâce à l'émission d'un permis particulier du ministre.
3. Parmi les personnes énumérées dans la question No 1, combien venaient

des Iles britanniques.
4. Combien de personnes on a rapatriées durant chacune des mêmes années.
5. Combien de personnes ont été renvoyées dans les Iles britanniques.
6. -Parmi ces personnes renvoyées dans les Iles britanniques, combien l'ont

été parce qu'elles étaient à la charge du public ou promettaient de le devenir.

Par M. MacNeill-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Le 31 décembre 1935, combien d'appels des catégories suivantes étaient

en considération par le Tribunal d'appel des pensions: (a) appels interjetés par
l'état d'une décision d'un quorum de la Commission des pensions; (b) appels par
des requérants d'une décision d'un quorum de la Commission des pensions; (c)
les autres catégories.

2. Durant l'année 1936, combien d'appels des catégories suivantes ont été
inscrites devant le Tribunal d'appel: (a) appels interjetés par l'état d'une décision
d'un quorum de la Commission des pensions; (b) appels par les requérants d'une
décision d'un quorum de la Commission des pensions; (c) les autres catégories.

3. Durant 1936, combien d'appels des catégories suivantes le Tribunal d'ap-
pel a entendus: (a) appels interjetés par l'état d'une décision d'un quorum
de la Commission des pensions; (b) appels par les requérants d'une décision d'un
quorum de la Commission des pensions; (c) les autres catégories.
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4. Durant 1936, combien d'appels des catégories suivantes le Tribunal d'ap-
pel a accordés: (a) appels interjetés par l'état d'une décision d'un quorum
de la Commission des pensions; (b) appels par les requérants d'une décision d'un
quorum de la Commission des pensions; (c) les autres catégories.

5. Durant 1936, combien d'appels des catégories suivantes n'ont pas été accor-
dés: (a) appels interjetés par l'état d'une décision d'un quorum de la Commission
des pensions; (b) appels par les requérants d'une décision d'un quorum de la
Commission; (c) les autres catégories.

6. Combien d'appels le Tribunal des appels a déférés à la Commission
des pensions en 1936, appels entrant dans les catégories suivantes: (a) appels
interjetés par l'état d'une décision d'un quorum de la Commission des pensions;
(b) appels par les requérants d'une décision d'un quorum de la Commission des
pensions; (c) les autres catégories.

7. Le 31 décembre 1936, combien d'appels des catégories suivantes atten-
daient d'être étudiés par le Tribunal d'appel: (a) appels interjetés par l'état d'une
décision d'un quorum de la Commission des pensions; (b) appels par les requé-
rants d'une décision d'un quorum de la Commission des pensions; (c) les autres
catégories.

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 6, Loi modifiant le
Code criminel (peine de mort);

M. Blair propose, appuyé par M. Wilton,-Que le dit bill soit lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élevant sur cette motion;

M. Lapointe (Québec-est) propose en amendement:
Que ce bill ne soit pas lu une deuxième fois dès maintenant, mais que cette

Chambre est d'avis que cette question devrait être référée à un comité spécial,
comité dont les membres seront nommés plus tard, avec autorisation d'envoyer
quérir personnes, écrits et documents, et de faire rapport à la Chambre de temps
à autre.

Et le dit amendement, mis aux voix, est accepté.

La Chambre reprend alors le débat ajourné sur la résolution suivante de M.
Brunelle:-La Chambre est d'avis que la Loi de Députation, 1933, devrait être
modifiée de façon à effectuer un rajustement plus équitable de la représentation
à la Chambre des communes et une plus juste rédistribution des districts élec-
toraux du Canada, et qu'un comité spécial devrait être institué pour étudier cette
question.

Après discussion, la dite motion est retirée, du consentement de la Chambre.

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 10, Loi modifiant la
loi des chemins de fer (taux de téléphone);

M. Lacroix (Québec-Montmorency), appuyé par M. Davidson propose,-
Que le dit bill soit maintenant lu la deuxième fois.

Après débat, la motion, mise aux voix, est acceptée.

En conséquence, le dit bill est lu la deuxième fois.

Sur motion de M. Lacroix (Québec-Montmorency), ledit bill est transmis
pour étude au comité permanent des chemins de fer, canaux et télégraphes.
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La Chambre reprend le débat sur la résolution suivante de M. Woodsworth:-
La Chambre est d'avis que le Canada devrait conduire sa politique étrangère en
conformité des principes suivants:-

1. Que le Canada, étant donné la situation internationale actuelle, devrait,
dans le cas de guerre, demeurer strictement neutre quels que soient les belligérants.

2. Que l'on ne devrait en aucun temps permettre à des citoyens canadiens de
réaliser des profits à même les fournitures de munitions ou de matériaux de
guerre.

3. Que le gouvernement du Canada devrait employer tous les moyens pour
découvrir et faire disparaîte les causes de conflits internationaux et d'injustice
sociale.

Et le débat se poursuivant;

A onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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PRIÈRES.

Huit pétitions sont déposées sur la Table.

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), l'un des membres du Conseil privé du
Roi, dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 27 janvier 1937,-
Etat montrant:-

1. Combien de Canadiens reçoivent des pensions de guerre de pays euro-
peens.

2. Combien de pensions sont versées à d'autres que des Canadiens.
3. Combien de pensionnaires jouissent d'un emploi régulier et rémunéré.
4. Combien reçoivent des revenus provenant d'une autre source.
5. Combien de députés jouissent de pensions de guerre.
6. Le tarif des pensions pour les officiers des divers grades.
7. Le tarifs des pensions que reçoivent les différentes catégories de pension-

naires qui jouissent d'un revenu, de gages, de salaires ou de dividendes provenant
d'autres sources. (Les classifier par groupes si c'est nécessaire).

8. Si l'on doit computer les pensions pour le versement de l'impôt sur le
revenu.

M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,
-Copies de tous les arrêtés en conseil adoptés en vertu de la Loi de la commis-
sion nationale d'emploi, 1936.

Sur motion de M. Howe, résolu,-Que l'article 63 du Règlement de la Cham-
bre des Communes relatif à l'institution des comités permanents de la Chambre,
soit modifié en ajoutant aux comités permanents de la Chambre pour la présente
session, un comité permanent des chemins de fer et de la marine que le Gouver-
nement possède, exploite et contrôle, auquel seront transmis les comptes et les
prévisions budgétaires des Chemins de fer nationaux du Canada et de la Marine
marchande de l'Etat canadien pour la présente session, et faire rapport de temps
à autre à la Chambre; pourvu, toutefois, que rien dans la présente résolut.on
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ne soit interprété comme devant en aucune manière entraver le plein droit de
discussion au comité des Subsides, et que ledit comité se compose de MM. Barber,
Beaubier, Bothwell, Deachman, Elliott (Kindersley), Ferland, Fiset (Sir Eugène),
Fraser, Hanson, Heaps, Howard, Howden, Howe, Kinley, McKinnon (Kenora-
Rainy-River), McLarty, Maybank, Parent (Québec ouest-et-sud), Ryan, Ste-
wart, Vien, Walsh et Young.

Sur motion de M. Lapointe (Québec-Est), pour M. Mackenzie King, il est
ordonné,-Que le nom de M. MeLean (Simcoe-Est) soit substitué à celui de M.
Pinard comme membre du comité permanent des Privilèges et élections; et que
le nom de M. Pinard soit substitué à celui de M. MeLean (Simcoe-Est) comme
membre du comité mixte des deux Chambres pour le restaurant parlementaire.

Sur motion de M. Lapointe (Québec-Est), pour M. Mackenzie King, il est
ordonné.-Que le nom de M. Rhéaume soit substitué à celui de M. Howden
comme membre du comité mixte des deux Chambres pour le restaurant parle-
mentaire.

M. Dunning propose,-Que la Chambre se forme en comité général à sa pro-
chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-

Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi décrétant que les obligations
régies par la Loi canadienne et payables en or, ou en monnaie d'or, ou par une
somme d'argent évaluée d'après l'or, peuvent être remboursées par le paiement
de la somme nominale ou au pair en monnaie légale du pays avec la monnaie
duquel l'obligation doit être payée.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de
ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu,-Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance,
pour prendre en considération ladite résolution.

La Chambre, en comité plénier, prend en considération la résolution relative
à la garantie contre les pertes des prêts consentis pour des réparations de mai-
sons, etc.

(En comité)

La résolution suivante est approuvée:
Résolu,-Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour garantir les insti-

tutions de prêt approuvées contre les pertes qu'elles peuvent subir comme résultat
des prêts qu'elles auraient pu faire pour des réparations de maison, pour limiter
la responsabilité du gouvernement du Canada relativement à ces garanties à un
montant ne dépassant pas quinze pour cent de la somme totale des prêts pour
réparations de maison faits par ces institutions de prêt approuvées, et jusqu'à
un montant total ne dépassant pas sept millions cinq cent mille dollars.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et acceptée.

Du consentement de la Chambre, M. Dunning présente alors le bill No 11,
Loi ayant pour objet d'accroître le placement des travailleurs en encourageant
la réfection des maisons rurales et urbaines, qui est lu pour la première fois et
dont la deuxième lecture est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre.
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Le bill No 8, Loi modifiant la Loi de l'industrie laitière, est lu la deuxième
fois, étudié en comité plénier, rapporté sans modification, lu la troisième fois
et passé.

La Chambre, en comité plénier, étudie la résolution relative à la capitalisa-
tion des compagnies ferroviaires Canadien national et Canadian Northern, etc.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:
Résolu,-Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour décréter,
(a) la cession par le ministre des Finances de certains montants du capital

social des Compagnies de chemin de fer National-Canadien et Canadian
Northern,

(b) le transfert et l'échange de certaines parts du capital social desdites
Compagnies,

(c) l'abandon de certaines réclamations affectant les chemins de fer de
l'état,

(d) l'ajustement de certains comptes affectant les chemins de fer de l'état,
(e) l'institution d'une corporation de fiducie des titres aux fins de préserver

les droits de priorité du Dominion et de le protéger contre des événements futurs
relativement à l'intérêt potentiel et autres économies, et

(f) en général pour réviser la méthode de comptabilité du réseau des Che-
mins de fer nationaux.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et acceptée.

M. Howe, présente alors le bill No 12, Loi pourvoyant à la revision du
système de comptabilité du réseau des Chemins de fer nationaux du Canada,
qui est lu la première fois, et dont la deuxième lecture est ordonnée pour la pro-
chaine séance de la Chambre.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides et sur rapport de
progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine
séance de la Chambre.

Sur motion de M. Dunning, la Chambre s'ajourne alors à 8 heures 05 p.m.,
jusqu'à lundi prochain, à 3 heures p.m., par respect pour la mémoire de feu l'ho-
norable Charles Marcil, député pour le district électoral de Bonaventure, dont
la mort s'est produite aujourd'hui.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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PRIÈRES.

Une pétition est déposée sur la Table.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le septième rapport du
greffier des pétitions, exposant qu'il a examiné les pétitions suivantes présentées
le 29 dernier, et qu'il a constaté que toutes les prescriptions de l'article 68 du
Règlement ont été observées dans chaque cas, savoir:-

De William Edward Connor, de Verdun, Québec, qui demande l'adoption
d'une loi pour annuler son mariage d'avec Mary Elsie Turriff Connor, de Verdun,
Québec, demeurant présentement à Montréal, Québec, et pour en obtenir son
divorce.-M. Jacobs.

D'Ivy Jackson Beaulne, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption
d'une loi pour annuler son mariage d'avec Joseph George Beaulne, de Montréal,
Québec, et pour en obtenir son divorce.-M. Jacobs.

De Clara Emily Taylor Elkin, de Ste-Scholastique, Québec, demeurant pré-
sentement à Montréal, Québec, qui demande l'adoption d'une loi pour annuler
son mariage d'avec Ebenezer William Elkin, de Ste-Scholastique, Québec, et
pour en obtenir son divorce.-M. Jacobs.

D'Annie Nemchek Cohen, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption
d'une loi pour annuler son mariage d'avec Harry Cohen, de Montréal, Québec,
et pour en obtenir son divorce.-M. Jacobs.

De Margaret Emily Coombe Low, de Montréal, Québec, qui demande
l'adoption d'une loi pour annuler son mariage d'avec Hallows Austin Low, de
Montréal, Québec, et pour en obtenir son divorce.-M. Jacobs.

De Mildred Tannenbaum Sufrin, de Montréal, Québec, qui demande l'adop-
tion d'une loi pour annuler son mariage d'avec Ernest Sufrin, demeurant pré-
sentement à Londres, Angleterre, et pour en obtenir son divorce.-M. Jacobs.

De Kate Mary Briggs Robinson, de Montréal, Québec, qui demande l'adop-
.tion d'une loi pour annuler son mariage d'avec Clarence Henry Robinson, de
Montréal, Québec, et pour en obtenir son divorce.-M. Jacobs.

31115-5j
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D'Eva Josephine Millicent Good Ross, de Montréal, Québec, qui demande
l'adoption d'une loi pour annuler son mariage d'avec John Wardrop Ross, jr,
de Montréal, Québec, et pour en obtenir son divorce.-M. Jacobs.

Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonné,-
Qu'un message soit transmis au Sénat informant leurs Honneurs que cette

Chambre a substitué les noms de MM. Pinard et Rhéaume à ceux de MM Mc-
Lean (Simcoe-est) et Howden, pour agir au nom de la Chambre des Communes
comme membres du comité conjoint des deux Chambres pour le restaurant par-
lementaire.

Et que le greffier de la Chambre transmette ledit message au Sénat.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Gardiner, il est résolu,-
Qu'un comité spécial de la Chambre soit nommé pour poursuivre et compléter
Penquête entreprise par le comité permanent de l'agriculture et de la colonisa-
tion, en vertu d'une résolution de la Chambre en date du 2 mars 1936, sur les
causes responsables du coût élevé des instruments aratoires, tout particulière-
ment sur la hausse des prix au cours de l'année 1936.

Que ledit comité spécial soit autorisé à envoyer quérir personnes, dossiers
et documents, à questionner les témoins sous serment, et à faire rapport de
temps à autre.

Que ledit comité spécial soit autorisé à employer un avocat, des vérificateurs,
des techniciens, des commis, des sténographes et des enquêteurs afin d'aider
ledit comité dans son enquête, à imprimer la preuve, les délibérations et les
documents reçus par le comité.

Que l'article 65 du Règlement soit suspendu à cette fin, que ledit comité
spécial se compose de vingt-cinq membres et que les députés suivants forment
ledit comité: MM. Bouchard, Brooks, Cochrane, Coldwell, Davidson, Donnelly,
Fraser Gardiner, Golding, Johnston (Lac-Centre), Lacroix (Beauce), Leader,
Macdonald (Brantford, cité), MeLean (Melfort), McNevin, Needham, Perley
(Qu'Appelle), Reid, Robichaud, Senn, Stevens, Taylor (Norfolk), Thorson, Tol-
mie, Ward.

Et de plus, que les dossiers, pièces justificatives, et témoignages déposés
devant le comité permanent de l'agriculture et de la colonisation, au cours de
la dernière session du parlement, soient rendus accessibles audit comité spécial
et qu'ils fassent partie de sa documentation.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose:-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 28 janvier 1937,-Etat montrant:-

1. Les noms et adresses (a) du conseiller juridique retenu, et (b) des diverses
personnes employées par le gouvernement en rapport avec l'enquête Turgeon
sur le blé.

2. Les sommes versées ou qu'on a promis de verser (a) en honoraires légaux
ou en déboursés à chaque conseiller juridique retenu, et (b) en salaire et en
déboursés à chaque personne employée.

3. Si le rapport de cette commission sera déposé au cours de la présente
session.

M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 21 janvier 1937:-Copie de tous les télé-
grammes, lettres et correspondance échangés du 1er janvier 1936 au 31 décembre
1936, entre le Chemin de fer Pacifique-Canadien et le ministère du Commerce,
au sujet de cette affaire de subventions aux navires qui font le service entre les
ports de la Côte du Pacifique en Colombie-Britannique et l'Orient.
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M. Dunning l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose pour l'infor-
mation de la Chambre:

Listes des soldes de comptes, etc., non réclamés dans les banques à chartre
du Canada au 31 décembre 1936, conformément au chapitre 24, article 114,
24-25 George V.

Aussi,-Listes des actionnaires des banques à chartre du Dominion du
Canada au 31 décembre 1936, en vertu de l'article 114, du chapitre 24, 24-25
George V.

Aussi,-Listes des soldes de comptes, etc., dans les banques d'épargne de
Québec au 31 décembre 1936, en vertu de l'article 10 du chapitre 39, 24-25
George V.

Et aussi,-Listes des actionnaires de banques d'épargne de Québec au 31
décembre 1936, en vertu de l'article 9, du chapitre 39, 24-25 George V.

M. Power, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre du 28 janvier 1937,-Etat montrant:-

1. Le 31 décembre 1935, combien d'appels des catégories suivantes étaient
en considération par le Tribunal d'appel des pensions: (a) appels interjetés par
l'état d'une décision d'un quorum de la Commission des pensions; (b) appels par
des requérants d'une décision d'un quorum de la Commission des pensions; (c)
les autres catégories.

2. Durant l'année 1936, combien d'appels des catégories suivantes ont été
inscrits devant le Tribunal d'appel: (a) appels interjetés par l'état d'une déci-
sion d'un quorum de la Commission des pensions; (b) appels par les requérants
d'une décision d'un quorum de la Commission des pensions; (c) les autres caté-
gories.

3. Durant 1936, combien d'appels des catégories suivantes le Tribunal d'ap-
pel a entendus: (a) appels interjetés par l'état d'une décision d'un quorum de
la Commission des pensions; (b) appels par les requérants d'une décision d'un
quorum de la Commission des pensions; (c) les autres catégories.

4. Durant 1936, combien d'appels des catégories suivantes le Tribunal d'ap-
pel a accordés: (a) appels interjetés par l'état d'une décision d'un quorum de
la Commission des pensions; (b) appels par les requérants d'une décision d'un
quorum de la Commission des pensions; (c) les autres catégories.

5. Durant 1936, combien d'appels des catégories suivantes n'ont pas été
accordés: (a) appels interjetés par l'état d'une décision d'un quorum de la Com-
mission des pensions; (b) appels par les requérants d'une décision d'un quorum
de la Commission; (c) les autres catégories.

6. Combien d'appels le Tribunal des appels a déférés à la Commission
des pensions en 1936, appels entrant dans les catégories suivantes: (a) appels
interjetés par l'état d'une décision d'un quorum de la Commission des pensions;
(b) appels par les requérants d'une décision d'un quorum de la Commission des
pensions; (c) les autres catégories.

7. Le 31 décembre 1936, combien d'appels des catégories suivantes atten-
daient d'être étudiés par le Tribunal d'appel: (a) appels interjetés par l'état
d'une décision d'un quorum de la Commission des pensions; (b) appels par les
requérants d'une décision d'un quorum de la Commission des pensions; (c) les
autres catégories.

M. Michaud, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en date du 25 janvier
1937:-Copie des arrêtés du conseil relatifs au paiement, avant le 26 avril
1922, de primes de pêche, et aussi des arrêtés du conseil mis en force après le 2E
avril 1922.
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M. Esling, appuyé par M. Tolmie, du consentement de la Chambre, présente
le bill No 13, Loi modifiant la Loi modificatrice du droit d'auteur, 1931, qui est
lu la première fois et dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine
séance de la Chambre.

M. Mackenzie King, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose pour
l'information de la Chambre:-Le trente-cinquième rapport du comité impérial
de navigation,-Rapport sur les avantages et la possibilité d'un service britan-
nique de passagers et de marchandises entre l'ouest du Canada, l'Australie et
la Nouvelle-Zélande.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Perley (Qu'Appelle)-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Entre le premier jour de juin et le 31ème jour de décembre 1935, le

nombre de personnes qui composaient le personnel saisonnier ou temporaire de
Port Churchill.

2. Leurs noms et adresse de résidence et sur la proposition de qui ils ont
été nommés.

M. Howe, l'une des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Pinard-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Durant l'année civile 1936, le nombre d'hommes que la Commission du

district fédéral a pris à son emploi d'une façon permanente ou d'une façon
temporaire.

2. Les noms des fonctionnaires permanents.
3. Les noms des employés surnuméraires.
4. Où chacun de ces fonctionnaires, permanent ou temporaire, est né.
5. De quelle nationalité est chacun.
6. Quel salaire on a donné aux fonctionnaires permanents.
7. Quels gages on a versés à chacun des ouvriers temporaires: (a) taux par

jour; (b) le nombre de jours que chacun a eu de l'emploi; (c) la nature du tra-
vail que chacun a exécuté.

8. Si quelques-uns de ces employés ne sont pas nés au Canada, quelle est,
pour chacun, la date de l'entrée au Canada.

Par M. Ferland-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Les noms, occupations et salaires de tous les fonctionnaires ou employés

civils du Gouvernement fédéral à Montréal, dans tous les départements, soit à
titre permanent ou temporaire, sauf celui des Postes.

2. Les noms de ceux d'entre eux qui sont bilingues.

Par M. Wilton-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Durant la dernière session du Parlement, si le gouvernement a retenu

les services d'un avocat pour le Comité d'agriculture qui conduisait une enquête
sur le prix des instruments aratoires.

2. Si oui, les noms et l'adresse de l'avocat qui a été ainsi nommé.
3. A quelles conditions les services de cet avocat ont été retenus (a) émo-

luements quotidiens; (b) dépenses par jour.
4. Depuis le jour de sa nomination, si cet avocat a été continuellement à

l'emploi du gouvernement pour cette même enquête.
5. La somme totale versée audit avocat, et la somme le cas échéant qui lui

est encore due.
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Par M. Wilton-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Si le gouvernement a retenu les services d'un vérificateur pour le Comité

d'agriculture qui a conduit une enquête sur le prix des instruments aratoires
durant la dernière session du Parlement.

2. Si oui, les noms et l'adresse du vérificateur qui a été ainsi nommé.
3. A quelles conditions on a retenu les services de ce vérificateur: (a) émo-

luments quotidiens. (b) dépenses par jour.
4. Depuis le jour de sa nomination, si ce vérificateur a été continuellement

à l'emploi du gouvernement pour cette même enquête.
5. La somme totale versée à ce vérificateur, et la somme, le cas échéant,

qui lui est encore due.

Par M. Wilton-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-

Ce qu'a été, en honoraires d'avocat, de vérificateur, de témoins, en dépenses

et autres services, le coût total pour l'état de l'enquête conduite par le Comité

d'agriculture sur le prix des instruments aratoires.

Par M. Gauthier-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. La population du Canada en 1871.
2. La population du Canada en 1881.
3. Le nombre d'immigrants entrés au Canada de 1871 à 1881.
4. La population du Canada en 1891.
5. Le nombre d'immigrants de 1881 à 1891.
6. L'augmentation naturelle de la population pendant la période de 1881 à

1891.
7. La population du Canada en 1901.
8. Le nombre d'immigrants de 1891 à 1901.
9. L'augmentation naturelle de la population pendant la période de 1891 à

1901.
10. La population du Canada en 1911.
11. Le nombre d'immigrants au Canada de 1901 à 1911.
12. La population du Canada en 1921.
13. Le nombre d'immigrants au Canada de 1911 à 1921.
14. L'augmentation naturelle de la population du Canada pendant cette

période de 1911 à 1921.
15. L'augmentation naturelle de la population du Canada pendant cette

période de 1901 à 1911.
16. La population du Canada en 1931.
17. Le nombre d'immigrants au Canada de 1921 à 1931.
18. L'augmentation naturelle de la population du Canada pendant la période

de 1921 à 1931.
19. La population approximative actuelle du Canada en 1937.
20. L'augmentation naturelle, c'est-à-dire le surplus de naissance et les décès.

21. Le montant dépensé pendant chaque période de 10 ans, c'est-à-dire de

1871 à 1881, 1881 à 1891, 1891 à 1901, de 1901 à 1911, de 1911 à 1921, de 1921 à

1931, et de 1931 à 1937 pour l'immigration.

Par M. Coldwell-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-

1. Durant les années 1930, 1931, 1932, 1933, 1934, 1935 et 1936, le nombre de

cultivateurs de la Saskatchewan qui ont versé un impôt fédéral sur le revenu.

2. Le montant total d'impôt fédéral sur le revenu versé par ces cultivateurs.

3. Durant la même période, le montant total d'impôt fédéral sur le revenu

versé par toutes les personnes habitant la Saskatchewan.

Par M. Ferland-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-

1. Dans chacun des comtés fédéraux de la province de Québec (a) la popula-

tion d'après le dernier recensement, (b) le nombre d'électeurs inscrits sur les der-

nières listes électorales et (c) la superficie.
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2. Le nombre total des votes recueillis dans la dite province aux dernières
élections: (a) par les candidats libéraux, (b) par les candidats conservateurs et
(c) par les autres candidats.

Par M. Pouliot-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Dans chacun des services suivants du ministère de la Défense nationale

(1) administration, (2) bureau du trésorier, (3) bureau d'enregistrement central,
(4) service des contrats, (5) impressions et papeterie, (6) service naval, (7) chef
de l'état-major, (8) signaux, (9) division historique, (10) adjudant-général, (11)
médecine (12) dossiers, (13) quartier-maître général, (14) grand maître de l'ar-
tillerie, (15) royale armée canadienne de l'air, (16) Dépôt No 1 de l'aviation,
(17) Station d'Ottawa de l'armée royale canadienne de l'air, (18) Champ de tirde Connaught, (19) manèges militaires,-le nombre (a) d'officiers, (b) d'hommes,
qui sont (1) plus âgés, (2) moins âgés que trente-sept (37) ans.

2. Dans chacune des divisions mentionnées plus haut, le nombre (a) d'offi-
ciers, (b) d'hommes âgés de trente-sept (37) ans ou plus qui se sont rendus vrai-
ment dans les tranchées sur le théâtre de la guerre.

3. Relativement au précédent paragraphe, combien dans chaque division ont
été stationnés (a) plus loin que vingt milles en arrière de la ligne de combat, (b)
en Angleterre.

4. Relativement au paragraphe 2, combien dans chaque divis-ion n'ont pas
laissé le Canada pour service actif outre-mer.

5. Le nombre d'hommes et d'officiers dans chaque division qui sont nés au
Canada et combien ne sont pas nés au Canada.

Par M. Pouliot-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-Référant au docu-
ment sessionnel No 125 de 1937, indiquant le revenu des taxes fédérales perçues
par le ministère des Finances, la division de l'Accise et celle de l'Impôt sur le
revenu au ministère du Revenu national, quelles ont été les autres sources de
revenu du gouvernement fédéral pendant les cinq dernières années fiscales.

Par M. Pouliot-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-Relativement au
dépôt sessionnel de documents No 120 de l'année 1937, si le gouvernement fédéral
a jamais tenté de savoir si des pays alliés de Sa Majesté durant la grande guerre
avaient accordé une préférence à des candidats canadiens dans leur service civil,
et si oui, quand.

Par M. Graydon-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Le nombre de foires agricoles de la Classe B tenues dans l'Ontario en

1936.
2. A quels endroits elles ont été tenues.
3. Les octrois, le cas échéant, accordés par le gouvernement du Canada à

chacune de ces foires.
4. Les conditions qu'une foire agricole doit remplir avant que le ministère

fédéral de l'agriculture la reconnaisse comme foire de la classe B.
Par M. Lapointe (Matane-Matapédia)-Ordre de la Chambre-Etat mon-

trant:
1. Le nombre de fonctionnaires dans les divers départements du gouverne-

ment entrés en fonction depuis 1920 sous la loi du service civil.
2. Le lieu de leur résidence au moment de leur entrée en service.
Par M. Lapointe (Matane-Matapédia)--Ordre de la Chambre-Etat mon-

trant:-
1. Le nombre de positions de la Commission du service civil annoncées dans

la province de Québec du 1er janvier au 31 décembre 1936.
2. Quelles sont ces positions et pour quelles positions la Commission du ser-

vice civil a exigé que les candidats fussent bilingues.
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3. A qui chacune de ces positions a été accordée, ainsi que la résidence et
l'âge de chaque candidat heureux, au moment de sa nomination.

4. Le nombre de ces positions accordées (1) à des vétérans de la Grande
Guerre, (2) à des soldats des armées alliées de Sa Majesté pendant la Grande
Guerre, (3) à d'autres candidats.

L'Adresse suivante, à Son Excellence le Gouverneur général, est votée, ainsi
que les ordres suivants de la Chambre:-

Par M. Mitchell-Adresse à Son Excellence le Gouverneur général-Copie
de (a) tous les contrats entre la Canada Land and Irrigation Company et l'état;
(b) tous les arrêtés du conseil relatifs à la dite compagnie; (c) toute la corres-
pondance échangée jusqu'aujourd'hui entre la dite compagnie, ou tout fonction-
naire de cette compagnie au Canada ou ailleurs, et le gouvernement fédéral.

Par M. Neill-Ordre de la Chambre-Copie de tous les télégrammes, corres-
pondance, lettres, mémoires et autres documents échangés du 1er septembre 1934
jusqu'aujourd'hui entre tout membre ou officier du gouvernement actuel ou du
gouvernement précédent et toute autre personne au sujet de parcs à rets pour le
poisson dans les eaux de la Colombie-Britannique.

Par M. Fair-Ordre de la Chambre-Copie de tous les télégrammes, corres-
pondance, accusations, dépositions et autres documents datés du 1er janvier 1936
jusqu'aujourd'hui et que le ministère des Mines et des Ressources ou le bureau
du premier ministre a en sa possession au sujet de la destitution des personnes
suivantes au Parc des Bisons, à Wainwright, Alberta: H. B. Walker, D. W.
Walker, John Novak, R. A. MacKay, H. B. Knox, Fred Grayson, Robert Mc-
Lean, Jas Henderson, Cliff Abernathy, Joe Beckett et John Hardy.

Et aussi un état montrant dans chaque cas la date de la nomination et celle
de la destitution, les motifs allégués pour la destitution, tous les renseignements
qui ont eu ces destitutions pour résultat, le ou les noms de la ou des personnes qui
ont assumé la responsabilité de ces renseignements, ou de fournir ces renseigne-
ments.

Et aussi un état montrant les noms des hommes nommés pour remplir ces
vacances déterminées par les destitutions mentionnées plus haut, et le ou les noms
de la ou des personnes qui ont proposé ces nominations.

Par M. Lockhart-Ordre de la Chambre-Copie de tous les rapports, corres-
pondance, communications, accusations, dépositions, datés durant les années 1932
et 1936 et relatifs à la destitution de Ernest L. Snyder, maître de poste de St-
Ann's, Ontario.

Par M. Lockhart pour M. Wermenlinger-Ordre de la Chambre- Copie de
tous les rapports, correspondance, recommandations qui ont trait à la destitution
de Emile Leclair, à la Commission du port de Montréal, en 1936, et à la nomina-
tion de Joseph Simard à sa place.

Par M. MacNeil-Ordre de la Chambre-Copie de tous les télégrammes,
documents, lettres, mémoires et contrats relatifs aux négociations d'achat ou à
l'achat, par la Commission du port de Vancouver, de la propriété décrite comme
la "propriété Moodyville", et située à Moody, Colombie-Britannique.

M. Coldwell, appuyé par M. Taylor (Nanaïmo) propose que,-Considérant
l'urgence de lois efficaces destinées à améliorer l'état social et économique du
peuple canadien;

Considérant les lois sociales et autres que le Parlement a adoptées pendant
le terme d'office du gouvernement précédent;
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Considérant la législation progressive que les Etats-Unis et d'autres démo-
craties ont adoptée récemment;

La Chambre est d'avis que l'on devrait instituer un comité spécial de la
Chambre pour proposer les amendements déterminés à l'Acte de l'Amérique bri-
tannique du Nord qui sont indispensables afin de donner au Parlement fédéral le
pouvoir de passer des lois désirables et mêmes nécessaires à l'amélioration de
l'état social du peuple du Canada.

Après discussion, la dite motion, mise aux voix, est rejetée.

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux

voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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PRIÈRES.

Une pétition est déposée sur la Table.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le huitième rapport du greffier
des pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition suivante présentée le 1er cou-
rant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement ont
été observées dans ce cas, savoir:-

D'Isobel Jean Herbert Fleming Johnson, de Montréal, Québec, qui demande
l'adoption d'une loi pour annuler son mariage d'avec Richard Ogle Johnson, de
Montréal, Québec, et pour en obtenir son divorce. -M. White.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le
premier rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu
comme suit:-

Conformément à l'article 99, paragraphe 2, du Règlement, l'examinateur
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son premier rapport
comme suit:-

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills
privés, demandant une loi pour accorder le divorce et dissoudre le mariage et
constate que les prescriptions de l'article 95 du Règlement ont été suivies, dans
chaque cas, savoir:-

De Ivy Jackson Beaulne, de la ville de Montréal, épouse de Joseph George
Beaulne.

De William Edward Connor, de la ville de Verdun, Québec, époux de Mary
Elsie Turriff Connor.

De Charles Marsli Doxsey, de la ville de Montréal, époux de Margery Mary
Coni Doxsey.

De Clara Emily Taylor Elkin, de la ville de Montréal, épouse de Ebenezer
William Elkin.

De Eva Schiller Lightstone, de la ville de Montréal, épouse de Harry
Lightstone.
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De Marguerite Emily Coombe Low, de la ville de Montréal, épouse de Hal-
lows Austin Low.

De Kate Mary Briggs Robinson, de la ville de Montréal, épouse de Clarence
Henry Robinson.

De Eva Josephine Millicent Good Ross, de la ville de Montréal, épouse de
John Wardrop Ross, fils.

De Mildred Tannenbaum Sufrin, de la ville de Montréal, épouse de Ernest
Sufrin.

De Francis Hector Walker, de la ville de Montréal, époux de Lillian Walker.

M. Mackenzie King, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose
aussi sur le Bureau, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général,-Rapport
du Secrétaire d'Etat aux affaires extérieures pour l'année terminée le 31 décembre
1936. (Anglais et français).

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), l'un des membres du Conseil privé du
Roi, dépose sur la Table,-Copies des ordres navals généraux promulgués et
expédiés à l'Armée navale canadienne du 31 décembre 1936 au 15 janvier 1937,
en vertu des dispositions de l'article 44 du chapitre 139, S.R.C. 1927.

Et aussi,-Copies des ordres généraux expédiés à la Milice et à l'Armée
royale canadienne de l'Air du 31 décembre 1936 au 15 janvier 1937, en vertu des
dispositions de l'article 141, du chapitre 132, et de l'article 4 (4) du chapitre 3
des S.R.C. 1927.

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,-
Rapport des ouvrages entrepris et des dépenses faites au cours de l'année 1936,
et jusqu'au 31 décembre 1936, sous l'empire d'une loi (Chapitre 26, de 1 Edouard
VIII) relative à la construction d'une voie ferrée du réseau Canadien-National
de Senneterre à Rouyn, dans la province de Québec.

Sur motion de M. Lapointe (Québec-Est), il est ordonné,-Que conformé-
ment à la motion adoptée par la Chambre le 28 janvier, le comité spécial nommé
pour étudier la question soulevée par le Bill No 6, intitulé: "Loi modifiant le
Code criminel (peine de mort) ", soit composé des députés suivants, à savoir:
MM. Barber, Bertrand (Laurier), Blair, Clarke (Rosedale), Girouard, Hall,
Hamilton, Howden, Hyndman, Macphail (Mlle), McCulloch, McIntosh, McPhee,
O'Neil, Plaxton, Raymond, Sinclair, Taylor (Nanaïmo), et Veniot, et que l'ar-
ticle 65 du Règlement soit suspendu à cette fin.

M. Lapointe (Québec-Est) propose,-Que le Comité spécial institué pour
étudier la Loi des élections fédérales, 1934, et ses amendements, la Loi du cens
électoral fédéral, 1934, et ses amendements, reçoive aussi l'instruction d'étudier
les méthodes en usage au Canada et dans d'autres pays pour diviser les districts
électoraux, de soumettre des propositions à la Chambre à ce sujet et de faire
rapport.

Après discussion, la motion, mise aux voix, est adoptée.

A l'appel de l'ordre pour la deuxième lecture du bill No 11, Loi ayant pour
objet d'accroître le placement de travailleurs en encourageant la réfection des
maisons rurales et urbaines;

M. Dunning propose,-Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois.

Après discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée.
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Ledit bill, en conséquence, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier;

Et la Chambre poursuivant sa séance en comité;

A six heures p.m., M. l'Orateur retourne au fauteuil et le quitte pour le
reprendre à huit heures.

Huit heures p.m.

(Appel, en vertu de l'article 15 dut Règlement, de l'ordre relatif aux bis privés

et publics)

(Bis publics)

A l'appel de l'ordre pour la deuxième lecture du bill No 13, Loi modifiant la
loi modificative du droit d'auteur, 1931;

M. Esling, appuyé par M. Tustin, propose,--Que le dit bill soit maintenant
lu la deuxième fois.

Après discussion, la motion, mise aux voix, est rejetée à la suite du vote
suivant:

POLRu:

Messieurs

Anderson,
Barber.
Be aubier,
Black (Yukon)ý,
Blackmore,
Casselman,
Church,
Clarke (Rosedale),
Coldwell,
Deachman,
Douglas,
Elliott (Kindersley),
Esling,
Fair,
Graydon,

Green,
ianseil.
Heaps,
llyndman,
Jaques,
Jean,
Johnst-on

(Bow-iRiver),
Kuhi,
Landeryou,
Lennard,
Lockhart,
Maclnnis,,
MacNeil,
MacNicol,

McCuaig.
McDonald (Souris,),
MeGregor,
MeNiven

(Regina, Ville),
Marshall,
Massey,
Maybank,
Mitchell,
Needham,
Neill,
Pelletier,
Perley,(Qu'Appeýlle),
Perley (sir George),
Pouliot,

Quelch,
Ross (Saint-4Paul),
Senn,
Spence,
Stewart,
Stirling,
Streight,
Taylor (Nanaïmo),
Thompn,
Tolmie,
Tustin,
Walsh,
Wermenlinger,
White,
Woodsworth--58.

Ahearn,
Barry,
Beaubien.
Bertrand ý(Prescott),
Bertrand (Lauffier),
Black (.Châteauguay-

1[untingdon),
Blair,
BManchette,
Bradette,
Brasset,
Campbell,
C'ardin,
Chevrier,

Clark (York-
Sursbury),

Cleaver,
Cochrane,
Crerar,
Crète,
Denis,
Desiauriers,
Duffus,
Dunning,
Dupuis,
Duasault,
Em m rson,
Evans,

CONTRE:

Messieurs

Factor,
Faf ard,
Ferguson,
Ferland,
Perron,
Fiset (sir Eugène),,
Fleming,
Fontaine,
Fournier (Maison-

neuve-Rosemont),
Furnias,
Gardiner,
Gariépy,
Gauthier,

,Girouard,
Glen,
,Golding,
,Gosselin,
Goulet,
Gray,
Hanson,
Howe.
ilurtubise,
Ilsley,
Jacobs,
Kinley,
Kirk,
Lacombe,
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Lacroix (Québec-
Montmorency),

Lalonde,
Lapointe (Matapedia-

Matane),
Lapointe (Québec-

Est),
Little,
MacKinnon

(Edmonton-Ouest),
MacLean (Prince),
MacLennan,

MeCann,
McCulioch,
McDonald (Pontiac),
McKay,
McLean (Simcoe-

Est),
MeNevin

(Victoria, Ont.),
McPhee,
Mallette,
Mercier,

Michaud,
Mullins,
Mulock,
O'Neill,
Patterson,
Purdy,
Reid,
Rhéaume,
Rinfret,
Robichaud,
Rogers,

Ross (Middlesex-
Est),

Ross (Moose-Jaw),
St-Père,
Sinclair,
Sylvestre,
Tomlinson,
Turgeon,
Weir,
Wood,
Young-91.

L'heure consacrée aux bills, privés et publics ayant expiré;

La Chambre reprend l'étude en comité plénier du bill No 11, loi ayant pour
objet d'accroître le placement des travailleurs en encourageant la réfection des
maisons rurales et urbaines, et après avoir rapporté progrès, le comité obtient
l'autorisation d'étudier de nouveau ce bill à la prochaine séance de la Chambre.

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides
étant lu;

M. Dunning propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Et la motion, mise aux voix, est acceptée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-

III-GOUVERNEMENT CIVIL

14 Revenu national:
Traitements.. .................. .. .. .. .. $ 916,375 00
Dépenses contingentes.. .................... 110,000 00

Résolution à rapporter.

Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine séance
de la Chambre.

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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PRIÈRES.

Neuf pétitions sont déposées sur la Table.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le neuvième rapport du
greffier des pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition suivante présentée le
2 courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement
ont été observées dans ce cas, savoir:-

De Mary May Rowell Thom, de Ville Lasalle, Québec, demeurant présen-
tement à Verdun, Québec, qui demande l'adoption d'une loi pour annuler son
mariage d'avec George Stanley Thom, de Ville Lasalle, Québec, et pour en obtenir
son divorce. -M. Factor.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table, le
deuxième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu
comme suit:-

Conformément à l'article 99, paragraphe 2, du Règlement, l'examinateur
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son deuxième rapport
comme suit:-

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills
privés et il constate que toutes les prescriptions de l'article 95 du Règlement, ont
été observées dans chaque cas, savoir:-

De la Industrial Loan and Finance Corporation, Montréal, demandant l'a-
doption d'une loi à l'effet de modifier sa Loi de constitution en corporation.

De la Russian-Ukrainian Evangelical Baptist Union, du village de Blaine
Lake, Saskatchewan, demandant l'adoption d'une Loi de constitution en corpo-
ration.

De Albert Demers, C.R., de la cité de Québec, et autres, demandant l'adop-
tion d'une loi constituant en corporation la Sterling Insurance Company of
Canada.

De John Ferguson, médecin, de Toronto, et autres, demandant l'adoption
d'une loi constituant en corporation la Sons of Scotland Benevolent Association.
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M. Crerar, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 28 janvier 1937,-Etat montrant:-

1. Si le gouvernement fédéral a organisé en 1933, 1934, 1935 et 1936, sous
la juridiction du ministère des Mines, des explorations géologiques au Canada.

2. Combien d'étudiants ont été engagés durant l'été, au cours de chaque
année, pour prendre part à ces explorations.

3. Combien d'étudiants canadiens français ont été engagés dans le cours de
chaque année.

M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose, Réponse à
un ordre de la Chambre du 28 janvier 1937,-Etat montrant:-

1. La quantité totale de blé livrée à la Commission du blé durant l'automne
de 1935.

2. La moyenne du prix payé.
3. Si on a vendu ce blé, et si oui, quelle a été la moyenne du prix.
4. Si d'autres paiements seront versés en vertu des certificats de participa-

tion donnés aux cultivateurs qui ont livré leur blé durant cette période.
5. La moyenne du prix que la Commission a versée aux cultivateurs pour

du blé de fourrage qui lui a été livré durant cette période.

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), du consentement de la Chambre, pré-
sente un bill No 14, Loi modifiant la Loi de la Canadian Red Cross Society, qui
est lu la première fois et dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine
séance de la Chambre.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Edwards-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Si on a imposé un droit de douane sur le maïs importé au Canada.
2. Si oui, la date, et (a) le taux de ce droit, (b) à quels pays il s'applique.
3. Si ce droit a été enlevé durant les années 1935 et 1936.
4. Si oui, (a) quand l'entrée en franchise est devenue possible, (b) les quan-

tités de maïs importé depuis que ce droit a été enlevé, (c) les quantités de chaque
pays qui en a expédié au Canada.

5. S'il y a actuellement en force un droit tarifaire sur les importations de
mais.

6. Si oui, quand il a été appliqué.

Par M. Pouliot-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Les noms et adresses des colonels honoraires de la Milice canadienne.
2. (a) A quelle date chacun d'eux a été nommé, (b) pour quels services mili-

taires, et (c) sur la proposition de qui.
3. Leurs fonctions.
4. Les formalités requises pour la nomination d'un colonel honoraire.
5. Si l'état leur fournit des uniformes et des armes.
6. Si oui, quels uniformes et quelles armes, et leur coût annuel pour chaque

individu.
7. Si les colonels honoraires doivent payer à l'état, à titre de colonels, un

impôt, une redevance quelconque ou des honoraires.
8. Dans l'affirmative, si ces impôts sont versés avant ou après que leur nomi-

nation a été publiée dans la Gazette du Canada, et combien.
9. La somme dépensée par l'état pour les colonels honoraires.
10. En leur qualité de colonels honoraires, quelle somme ils versent à

l'état.
11. Les services que les colonels honoraires, comme tels, ont rendus à l'état

jusqu'aujourd'hui.
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Les ordres suivants de la Chambre sont votés et les instructions voulues
données aux officiers compétents:

Par M. Quelch, pour M. Johnston (Bow-River)-Ordre de la Chambre:-
Copie de tous les télégrammes, correspondance, accusations, dépositions et autres
documents datés du 1er juin 1936 jusqu'aujourd'hui au sujet de la destitution
de la femme chargée du bureau de poste.de Newcastle, Alberta.

Et aussi un état montrant les motifs allégués pour la destitution et le ou les
noms de la ou des personnes qui ont assumé la responsabilité de ces renseigne-
ments ou de fournir ces renseignements.

Par M. Church-Ordre de la Chambre:-Copie de tous les télégrammes,
lettres et autres documents que le gouvernement a en sa possession au sujet du
coulage du navire Sand Merchant dans le lac Erié, le 17 octobre 1936, et copie
des dépositions relatives à cette affaire que M. le juge Errol McDougall a recueil-
lies, avec une copie de son rapport.

Et aussi une liste des propriétaires de ce navire.

M. Reid propose, appuyé par M. Isnor,-Que considérant que le 26 février
1936 une résolution a été présentée au Parlement, qu'elle a fourni la matière d'un
débat et qu'elle était à l'effet suivant: "qu'il soit en conséquence résolu, de l'avis
de la Chambre, que le gouvernement devrait prendre les mesures qui donneraient
de l'emploi à un nombre plus grand de canadiens de race blanche sur tous les
navires et vaisseaux immatriculés au Canada ou possédés par des Canadiens, et
dont les propriétaires reçoivent des subventions en argent du trésor public du
Canada";

Considérant qu'après un débat cette résolution a été déférée au Comité per-
manent des relations industrielles et internationales;

Considérant que le comité a siégé plusieurs fois et qu'il a entendu de nom-
breux témoins au sujet de la matière de cette résolution;

Considérant qu'après avoir étudié toute la preuve qui lui a été présentée, le
Comité a fait les propositions suivantes:-

1. Que, vu la subvention importante accordée annuellement par le Canada
à la ligne canado-australienne et le petit nombre de Canadiens qu'elle emploie,
cette situation soit signalée à la compagnie et qu'elle soit priée d'accorder aux
marins canadiens une somme raisonnable d'emplois dans le plus bref délai pos-
sible.

2. Que, le service des ponts des navires Empress ayant été fait jusqu'en
1913 par des matelots de race blanche, et ce service des ponts constituant une
partie importante du travail exécuté sur ces navires, la compagnie du chemin de
fer du Pacifique-Canadien soit priée de remplacer les Orientaux faisant ce travail
par des matelots canadiens le plus tôt qu'il lui sera possible de procéder à ce
changement.

Considérant que la proposition présentée par le Comité a été adoptée unani-
mement par la Chambre des communes et qu'elle est ainsi devenue un ordre du
Parlement;

Considérant que la Compagnie du chemin de fer du Pacifique-Canadien a
ignoré les instructions du Parlement par lesquelles les matelots canadiens devaient
obtenir de l'emploi pour le service des ponts de préférence aux orientaux, et
qu'elle n'a pas donné suite à l'ordre du Parlement;

La Chambre est d'avis en conséquence qu'aucune autre somme d'argent pro-
venant du Trésor du Canada, sous forme de subvention, ne devrait être payée à
la Compagnie du chemin de fer Canadien-Pacifique pour l'administration des
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compagnie n'exécutera pas l'ordre du Parlement en remplaçant les matelots
chinois maintenant engagés et en embauchant des matelots canadiens pour le
service des ponts des navires qui reçoivent une subvention et font le service entre
Vancouver et l'Orient.

Après discussion, ladite motion, du consentement de la Chambre, est retirée.

A six heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion
aux voix, en vertu de l'article 6 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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PRIÈRES.

Deux pétitions sont déposées sur la Table.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le dixième rapport du greffier
des pétitions déclarant qu'il a examiné les pétitions suivantes présentées le 3
courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement ont
été observées dans ces cas, savoir:-

De Walter S. R. Wilson, et autres, de Winnipeg, Manitoba, qui demandent
l'adoption d'une loi pour les constituer en corporation sous le nom de First Natio-
nal Building Society.-M. Thorson.

De Gretna Laird Rankin, de Westmount, Québec, demeurant présentement
à Montréal, Québec, qui demande l'adoption d'une loi pour annuler son mariage
d'avec John Loux Rankin, de Westmount, Québec, et pour en obtenir son divorce.
-M. Jacobs.

De Phyllis, aussi appelée Judith Stanners Kitchin, de Montréal, Québec,
qui demande l'adoption d'une loi pour annuler son mariage d'avec George Sydney
Kitchin, de Montréal, Québec, et pour en obtenir son divorce.-M. Walsh.

De Rosamond Cheriton Stoyle MacDonald, de Montréal, Québec, demeurant
présentement à Verdun, Québec, qui demande l'adoption d'une loi pour annuler
son mariage d'avec Ronald McLeod MacDonald, de Montréal, Québec, et pour
en obtenir son divorce.-M. Jacobs.

De Florence Iverson Salberg, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption
d'une loi pour annuler son mariage d'avec Gustave Ronald Salberg, de Montréal,
Québec, et pour en obtenir son divorce.-M. Jacobs.

D'Ernest Allen, de Verdun, Québec, qui demande l'adoption d'une loi pour
annuler son mariage d'avec Jane Wardrobe Brown, de Verdun, Québec, demeu-
rant actuellement à Newcastle-on-Tyne, Angleterre, et pour en obtenir son
divorce.-M. McKay.

De Mabel Marjorie Powter Johnston, de Montréal, Québec, qui demande
l'adoption d'une loi pour annuler son mariage d'avec David Henry Johnston, de
Montréal, Québec, et pour en obtenir son divorce. -M. Jacobs.
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De Mildred Gordon Kahn, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption
d'une loi pour annuler son mariage d'avec Isidore Kahn, de Montréal, Québec,
et pour en obtenir son divorce.-M. Jacobs.

De Miriam Silverman, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption d'une
loi pour annuler son mariage d'avec Percy Silverman, de Montréal, Québec, et
pour en obtenir son divorce.-M. Jacobs.

M. Bothwell, du comité spécial concernant la Loi des élections fédérales et
la Loi du cens électoral fédéral, soumet le premier rapport dudit comité comme
suit:

Votre Comité recommande:-
1. Qu'il soit autorisé à faire imprimer, au jour le jour, 500 exemplaires en

anglais et 250 exemplaires en français de ses procès-verbaux et témoignages, et
que l'application de l'article 64 du Règlement soit suspendue à cette fin.

2. Que le quorum du Comité soit fixé à dix.

Sur motion de M. Lapointe (Québec-Est), pour M. Mackenzie King, il est
résolu:-Que le lundi 8 février prochain, et subséquemment jusqu'à la fin de la
session, les avis de motions du gouvernement et les ordres du gouvernement
auront priorité, le lundi, sur toutes les autres affaires, sauf la présentation des
bills, les questions des députés, et les avis de motions pour le dépôt de documents.

M. Elliott (Middlesex-Ouest), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 27 avril 1936:-Copie de
tous télégrammes, correspondance, lettres et autres documents que le ministère
des Postes a en sa possession au sujet de la destitution de M. A. Godbout, ancien
maître de poste de LaDurantaye, comté de Bellechasse, Québec.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 20 janvier 1937:-
Copie de tous les télégrammes, lettres, déclarations faites sous serment, preuve,
correspondance et autres documents datés durant les derniers dix-huit mois au
sujet de la destitution de l'ancien maître de poste de Falher, Alberta.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 25 janvier 1937:-
Copie de tous les écrits, déclarations faites sous serment, preuve, correspondance
et autres documents relatifs à la destitution de l'ancien maître de poste, M.
Charles Orchard, au bureau de poste de Mill Cove, comté de Queens, Nouveau-
Brunswick, et aussi un état du coût de l'enquête montrant les noms des personnes
à qui les paiements ont été faits.

Et aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre en date du 27 janvier 1937:-
Copie de toute la correspondance et de tous les autres documents datés durant
les derniers six mois au sujet de la demande de se démettre adressée à R. E. Juby,
maître de poste de Hume, Saskatchewan.

M. Gardiner, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 1er février 1937,-Etat montrant:-

1. Le nombre de foires agricoles de la Classe B tenues dans l'Ontario en
1936.

2. A quels endroits elles ont été tenues.
3. Les octrois, le cas échéant, accordés par le gouvernement du Canada à

chacune de ces foires.
4. Les conditions qu'une foire agricole doit remplir avant que le ministère

fédéral de l'agriculture la reconnaisse comme foire de la Classe B.
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M. Dunning l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur le
Bureau:-Liste des actionnaires de la Banque du Canada le 31 décembre 1936,
en conformité de l'article 35, du chapitre 43 du Statut du Canada 1934.

M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,-
Rapport du Dr H. M. Tory, nommé commissaire royal en vertu de l'arrêté en
conseil C.P. 1356, en date du 3 juin 1936, pour faire enquête sur l'importation et
la distribution de l'anthracite au Canada.

Et aussi,-Copie du rapport de la commission d'arbitrage et d'enquête
établie sous l'empire de la loi des enquêtes sur les différends industriels, 1907, au
sujet d'un différend entre le réseau du Canadien-National et la compagnie du
Pacifique-Canadien et certaines voies subsidiaires et diverses catégories d'em-
ployés des dites compagnies et de leurs subsidiaires.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Bothwell, le premier
rapport du comité spécial concernant la loi des élections fédérales et la loi du
cens électoral fédéral est accepté.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Barber-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Durant l'année civile 1936, le montant total des dépenses de voyage des

membres du cabinet.
2. Durant la même année, le montant des dépenses de voyage de chaque

membre du cabinet.

Par M. Gray-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Durant les années financières terminées en 1932, 1933, 1934, 1935 et 1936,

le montant total des dépenses de voyage des membres du cabinet.
2. Durant la même période, pour chaque année, le montant des dépenses de

voyage de chaque membre du cabinet.

Par M. Jean-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Les noms de tous les fonctionnaires, employés et officiers qui ont travaillé

pour le service des Douanes, à Montréal, durant l'année 1936, soit à titre perma-
nent ou temporaire.

2. La nature de leurs fonctions et le salaire gagné par chacun au cours de
l'année. #

3. La date de leur entrée en fonction avec indication s'ils ont été nommés par
la Commission du service civil, le ministère des Douanes, ou autrement.

Par M. Jean-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Les noms de tous les fonctionnaires, employés et officiers qui ont travaillé

pour le service de l'Impôt sur le revenu, à Montréal, durant l'année 1936, soit à
titre permanent ou temporaire.

2. La nature de leurs fonctions et le salaire gagné par chacun au cours de
l'année.

3. La date de leur entrée en fonction avec indication s'ils ont été nommés par
la Commission du service civil, le ministère de l'Impôt sur le revenu, ou autre-
ment.

Par M. Jean-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Les noms de tous les fonctionnaires, employés et officiers qui ont travaillé

pour le service de l'Agriculture, à Montréal, durant l'année 1936, soit à titre per-
UIanent ou temporaire.
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2. La nature de leurs fonctions et le salaire gagné par chacun au cours de
l'année.

3. La date de leur entrée en fonction avec indication s'ils ont été nommés par
la Commission du service civil, le ministère de l'Agriculture, ou autrement.

Par M. Jean-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Les noms de tous les fonctionnaires, employés et officiers qui ont travaillé

pour le service de la Défense nationale, à Montréal, durant l'année 1936, soit à
titre permanent ou temporaire.

2. La nature de leurs fonctions et le salaire gagné par chacun au cours de
l'année.

3. La date de leur entrée en fonction avec indication s'ils ont été nommés par
la Commission du service civil, le ministère de la Défense nationale, ou autre-
ment.

Par M. Jean-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Les noms de tous les fonctionnaires, employés et officiers qui ont travaillé

pour le service du Havre, à Montréal, durant l'année 1936, soit à titre permanent
ou temporaire.

2. La nature de leurs fonctions et le salaire gagné par chacun au cours de
l'année.

3. La date de leur entrée en fonction avec indication s'ils ont été nommés par
la Commission du service civil, la Commission du havre ou autrement.

Par M. Jean-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Les noms de tous les fonctionnaires, employés et officiers qui ont travaillé

pour le service des Travaux publics, à Montréal, durant l'année 1936, soit à titre
permanent ou temporaire.

2. La nature de leurs fonctions et le salaire gagné par chacun au cours de
l'année.

3. La date de leur entrée en fonction avec indication s'ils ont été nommés par
la Commission du service civil, le ministère des Travaux publics ou autrement.

La Chambre reprend le débat sur la résolution suivante de M. Woodsworth:
-La Chambre est d'avis que le Canada devrait conduire sa politique étrangère en
conformité des principes suivants:-

-1. Que le Canada, étant donné la situation internationale actuelle, devrait,
dans le cas de guerre, demeurer strictement neutre quels que soient les belligérants.

2. Que l'on ne devrait en aucun temps permettre à des citoyens canadiens de
réaliser des profits à même les fournitures de munitions ou de matériaux de
guerre.

3. Que le gouvernement du Canada devrait employer tous les moyens pour
découvrir et faire disparaître les causes de conflits internationaux et d'injustice
sociale.

Après plus ample discussion, la motion, mise aux voix, est rejetée.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé les
bills suivants, sans modification:

Bill No 3, Loi modifiant la loi des compagnies d'assurance canadiennes et
britanniques, 1932.

Bill No 5, Loi modifiant la loi des pensions de la milice.
Bill No 7. Loi modifiant la loi du cens électoral fédéral.
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L'ordre suivant de la Chambre est voté et les instructions nécessaires données
à l'officier compétent:

Par M. Lalonde-Ordre de la Chambre-Copie de tous les rapports, corres-
pondance, lettres, dépositions et autres documents que le ministère des Postes a
en sa possession au sujet d'une enquête conduite par ledit ministère à Mont-
Laurier, en août 1936, sur une accusation portée contre la femme qui tient le
bureau de poste à cet endroit.

M. Douglas, appuyé par M. Coldwell, propose:-Que la Chambre est
d'avis que le gouvernement actuel devrait présenter immédiatement une loi dé-
crétant que dans le cas d'une nouvelle guerre, à laquelle le Canada participerait
d'une manière active, toute société financière, industrielle, de transport, ou utili-
sant des ressources naturelles sera automatiquement soumise au contrôle de
l'état pour la durée de la guerre, et qu'une amende sera imposée pour infraction
à cette loi.

Et un débat s'élevant, et se poursuivant;

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux

voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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PRIÈRES.

Une pétition est déposée sur la Table.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le onzième rapport du greffier
des pétitions déclarant qu'il a examiné les pétitions suivantes présentées le 4
courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement ont
été observées dans ces cas, savoir:-

De Frank Horace Wood, de Charlottetown, Ile du Prince-Edouard, qui
demande l'adoption d'une loi pour annuler son mariage d'avec Lily Rose Smith
Wood, de Charlottetown, Ile du Prince-Edouard, demeurant présentement à
Rotherhithe, Londres, Angleterre, et pour en obtenir son divorce.-M. Sinclair.

De l'honorable David A. Croll, de Toronto, Ontario, qui demande l'adoption
d'une loi pour réserver les mots "Quins", "Quints" et "Quintuplets" comme
marques de commerce pour les Tuteurs des quintuplets Dionne.-M. Gray.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table, le
troisième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu
comme suit:-

Conformément à l'article 99, paragraphe 2, du Règlement, l'examinateur
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son troisième rapport
comme suit:-

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills
privés, demandant une loi pour accorder le divorce et dissoudre le mariage et
constate que les prescriptions de l'article 95 du Règlement ont été suivies, dans
chaque cas, savoir:-

De Ernest Allen, de Verdun, Québec, époux de Jane Wardrobe Brown Allen.
De Isobel Jean Herbert Fleming Johnson, de Montréal, épouse de Richard

Ogle Johnson.
De Mabel Marjorie Powter Johnston, de Montréal, épouse de David Henry

Johnston.
De Mildred Gordon Kahn, de Montréal, épouse de Isidore Kahn.
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De Phyllis (dite Judith) Stanners Kitchin, de Montréal, épouse de George
Sydney Kitchin.

De Gretna Laird Rankin, de Montréal, épouse de John Loux Rankin.
De Florence Iverson Salberg, de Montréal, épouse de Gustave Ronald

Salberg.
De Miriam Silverman, de Montréal, épouse de Percy Silverman.
De Mary May Rowell Thom, de Verdun, Québec, épouse de George Stanley

Thom.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé
le bill No 4, Loi modifiant la loi des poids et mesures, avec un amendement,
comme suit:

1. Page 1, ligne 12. Retrancher tous les mots, à la suite du mot "deux",
jusqu'à la fin de l'alinéa, et y substituer les suivants:

"pareils juges de paix ou devant une personne autorisée par l'article six
cent quatre du Code criminel à exercer, dans ce district, comté ou lieu,
les pouvoirs de deux juges de paix ou plus."

M. Johnston (Lac Centre), du Comité spécial chargé de faire enquête sur
le prix des instruments aratoires, présente à titre de premier rapport ce qui suit:

Votre Comité recommande qu'il lui soit permis de siéger pendant les séances
de la Chambre, et que son quorum soit réduit de treize à neuf.

Sur motion de M. Lapointe (Québec-Est) il est ordonné:
Que le nom de M. Brunelle soit substitué à celui de M. Girouard comme

membre du comité spécial concernant la Loi des élections fédérales 1934, et ses
modifications et la Loi du cens électoral fédéral, 1934, et ses modifications.

M. Elliott (Middlesex-Ouest), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre, du 20 janvier 1937:-Copie de
tous les télégrammes, lettres, correspondance et autres documents relatifs aux
modifications des règlements concernant les heures de travail et les conditions
de travail dans le service postal du Dominion.

M. Crerar, l'une des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 21 janvier 1937,-Etat montrant:-

1. Durant chacune des années civiles 1934, 1935 et 1936, quel a été le coût
des soins donnés par les dentistes aux Indiens dans la province de la Colombie-
Britannique.

2. Durant chacune des mêmes années, quel a été le coût de ce service dans
chacune des écoles résidentielles indiennes de la Colombie-Britannique.

3. Durant chacune des trois mêmes années, les noms et les adresses des den-
tistes ou du dentiste qui donnaient ces soins dans chaque école résidentielle.

4. Le tarif des honoraires en force.
5. Si on a fait un examen des dents dans quelques-unes ou dans toutes ces

écoles.
6. Si oui, quel a été le résultat de cet examen.
7. Si on donnera de l'extension à ce service.
8. Si le gouvernement actuel a modifié de quelque façon le service dentaire

accordé aux Indiens de la Colombie-Britannique.
9. Si des dentistes résidant sur les lieux exécutent ce travail.
10. Sinon, de quels dentistes on retiendra les services pour exécuter ce travail

dans toute la province de la Colombie-Britannique, et où ils résident.
11. Si le même tarif d'honoraires restera en force, ou si on le remplacera par

une allocation de tant par jour plus les frais de déplacement.
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M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Première
partie du rapport de la commission nationale d'emploi comportant une analyse
des formules d'enrégistrement remplies par les provinces et les municipalités du
Canada qui payaient de l'assistance publique en septembre 1936; aussi de l'in-
formation sur les conditions du logement des familles qui recevaient de l'assis-
tance publique, en date du 3 février 1937.

M. Green, appuyé par M. Tolmie, du consentement de la Chambre, présente
le bill No 15, Loi pourvoyant à l'appel des causes de mariage et de divorce à la
Cour d'appel de la province de la Colombie-Britannique, qui est lu la première
fois, et dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance de la
Chambre.

Le bill No 11, Loi ayant pour objet d'accroître le placement de travailleurs
en encourageant la réfection des maisons rurales et urbaines, est étudié de nou-
veau en comité plénier, et sur rapport de progrès, le comité obtient l'autorisation
de l'étudier de nouveau à la prochaine séance de la Chambre.

Le bill No 14, Loi modifiant la loi de la Canadien Red Cross Society, est lu
la deuxième fois, étudié en comité plénier, rapporté sans modification, lu la troi-
sième fois et passé.

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 12, Loi pourvoyant
à la révision du système de comptabilité du réseau des Chemins de fer nationaux
du Canada;

M. Howe propose,--Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois.

Après discussion, la dite motion, mise aux voix, est adoptée.

Le dit bill, en conséquence, est lu la deuxième fois et transmis pour étude au
comité permanent des chemins de fer et de la marine que le gouvernement pos-
sède, exploite et contrôle.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu des communiqués de plusieurs
membres l'avertissant des vacances suivantes qui se sont produites dans les rangs
de la députation, à savoir:-

De l'honorable Charles Marcil, député pour le district électoral de Bona-
venture, décédé.

De Herbert E. Wilton, écuyer, député pour le district électoral de Hamilton-
ouest, décédé.

Et qu'il a émis, en conséquence, ses brefs au directeur général des élections
pour la tenue d'un nouveau scrutin dans chacun des dits districts électoraux.

DISTRICT ELECTORAL DE BONAVENTURE

Dominion du Canada C
A savoir: Chambre des Communes

A l'honorable Orateur de la Chambre des communes:
Nous, soussignés, vous donnons, par les présentes, avis qu'une vacance s'est

produite dans la représentation à la Chambre des communes, pour le district
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électoral de Bonaventure, dans la province de Québec, par suite de la mort de
son député, l'honorable Charles Marcil.

Donné sous nos seings et sceaux, en la cité d'Ottawa, ce cinquième jour de
février 1937.

ERNEST LAPOINTE (L.S.)
Député pour le district électoral de Québec-est.

CHARLES G. POWER (L.S.)
Député pour le district électoral de Québec-sud.

DISTRICT ELECTORAL DE IIAMILTON-OUEST

Dominion du Canada Chambre des Communes
A savoir: C

A l'honorable Orateur de la Chambre des communes:
Nous, soussignés, vous donnons, par les présentes, avis qu'une vacance s'est

produite dans la représentation à la Chambre des communes, pour le district
électoral de Hamilton-ouest, dans la province d'Ontario, par suite de la mort de
son député, Herbert E. Wilton, écuyer.

Donné sous nos seings et sceaux, en la cité d'Ottawa, ce cinquième jour de
février 1937.

J. C. ELLIOTT (L.S.)
Député pour le district électoral de Middlesex-ouest.

W. P. MULOCK (L.S.)
Député pour le district électoral de York-nord.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-

III-GOUVERNEMENT CIVIL
16 Postes:

Traitements, y compris ceux du sous-ministre adjoint
des Postes et du surintendant général du service
postal à $7,500 par année, à compter du 1er avril
1937; les allocations aux préposés des machines de
bureau, classe 2, manoeuvrant les machines à poin-
çonner les cartes de vérification, suivant les dispo-
sitions de l'arrêté en conseil C.P. 280-383 du 17 fé-
vrier 1930; et les allocations aux dactylos, classe 1,
employées à la préparation des poncifs, suivant les
règlements approuvés par un arrêté du conseil et
pour payer les allocations aux préposés des machines
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de bureau classe 2, employés au poinçonnage des
clefs, les échelles et les taux devant être décidés par
la Commission du service civil et le ministère des
Postes et approuvés par le Gouverneur en conseil.$1,318, 4 88 00

Dépenses contingentes.. .................... 215,000 00

Résolution à rapporter.

Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine séance
de la Chambre.

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., lundi pro-
chain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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SEANCE DU LUNDI, 8 FEVRIER 1937

PRIERES.

Une pétition est déposée sur la Table.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le douzième rapport du
greffier des pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition suivante présentée le
5 courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement
ont été observées dans ce cas, savoir:-

De James Gordon Ross, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption d'une
loi pour annuler son mariage d'avec Dilys Jones Ross, de Montréal, Québec, et
pour en obtenir son divorce.-M. Jacobs.

Sur motion de M. Johnston (Lac-Centre), les recommandations formulées
dans le premier rapport du comité spécial chargé de faire enquête sur le prix
des instruments aratoires, déposé sur la Table vendredi, 5 février 1937, sont
adoptées.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M, Michaud, il est ordonné,
-Que la question de l'opportunité pour le gouvernement de délivrer des licences
pour rets à piège dans les eaux de la Colombie britannique soit déférée, pour
étude et rapport, au comité permanent de la marine et des pêcheries.

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), l'un des membres du Conseil privé du
Roi, dépose sur la Table,-Copie d'un arrêté en conseil, adopté en vertu des
dispositions de la loi sur le soulagement du chômage et sur les secours, 1936,
comme suit:

Arrêté en conseil C.P. 24/227, en date du 5 février 1937, autorisant le verse-
ment de la somme de $457.18 à C. T. Anderson en règlement complet de toutes
les réclamations résultant des blessures subies par lui alors qu'il travaillait à
l'entreprise de soulagement du chômage No 120 (Camp No 3, Kananaskis),
Alberta.-Département de la Défense -nationale.
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Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Blanchette-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
Chaque année, de 1920 à 1936, quelles sommes le Parlement a votées pour

équipement strictement militaire.

Par M. Pouliot-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Le nombre de manèges militaires (drill sheds) au Canada et où ils sont

situés.
2. Le montant que le gouvernement a perçu des commandants des districts

militaires pour le loyer de chaque manège militaire, pour des fins non militaires,
pendant chacune des cinq dernières années, du 1er janvier au 31 décembre de
chaque année.

Par M. Pouliot-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. S'il y a des officiers qui ont obtenu pendant la guerre des promotiois

temporaires seulement pour la durée de la guerre et, dans l'affirmative, qui
sont-ils.

2. Référant à la question ci-dessus, quels sont les officiers dont la promoti3n
temporaire (a) a été déclarée permanente et (b) ne l'a pas été.

3. Référant au paragraphe 2, la date où chaque promotion temporaire a été
déclarée permanente.

Par M. Douglas-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Durant l'année 1936, les traitements versés à chacun des membres de la

Commission du prêt agricole canadien.
2. Les sommes reçues par chacun pour dépenses de voyage et de subsistance.
3. Combien de demandes de prêts ont été faites (a) par province, 1936

(b) le total.
4. Combien de demandes ont été accordées (a) par province, 1936, (b) le

total.
5. La somme d'argent que la Commission a prêtée en 1936, (a) par pro-

vince, (b) le total.
6. Combien d'inspecteurs la Commission a employés (a) par province, 1936,

(b) le total.
7. La somme totale versée aux inspecteurs pour frais de voyage et dépenses

de subsistance.
8. Pour 1936, le coût total d'administration.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédia-
tement la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Purdy-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Dans toutes les localités du Canada où le ministère de la Défense natio-

nale maintient des casernes, des salles d'entraînement, etc., si l'on maintient
aussi des quartiers-généraux ou des locaux pour l'usage de la Royale gendarmerie
à cheval du Canada.

2. Pour les locaux de la Royale gendarmerie à cheval du Canada à ces
endroits, le coût annuel pour loyer, lumière, chaleur, service de femmes de journée,
entretien, etc.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés et les instructions voulues
données aux officiers compétents:

Par M. Brooks-Ordre de la Chambre-Copie de tous les télégrammes,
correspondance, lettres, mémoires et autres documents échangés entre le gouver-
nement ou tout membre du gouvernement, ou tout fonctionnaire d'un ministère
quelconque, et la Commission du combustible, ou tout membre de cette com-
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mission au sujet du paiement d'une subvention pour le charbon de la Nouvelle-
Ecosse vendu et livré ou qui devait être vendu et être livré en dehors de ladite
province durant l'année 1936.

Par M. Brasset, pour M. Ferland-Ordre de la Chambre-Copies de toutes
correspondances, télégrammes, documents, poursuite judiciaire, jugement, décla-
ration de confiscation, contrat de vente se rapportant à une saisie de tabac et
d'un automobile et à une poursuite judiciaire contre un nommé Martin, de St-
Alexis, dans le comté de Montcalm, au jugement de la Cour de Magistrat de
St-Jérôme, le 17 septembre 1.934, à l'exécution du jugement, et à la vente de
l'automobile susdit.

Par M. Wood-Ordre de la Chambre-Copie de tous les mémoires, corres-
pondance, lettres et dépositions et autres documents que le ministère des Trans-
ports a en sa possession au sujet du renvoi hors des services administratifs de
M. G. R. J. Wilson, en charge du canal d'alimentation du canal Welland à
Dunnville en 1931.

Par M. Fontaine-Ordre de la Chambre-Copies de tous les télégrammes,
correspondance et autres documents échangés depuis le 1er janvier 1934 entre
l'honorable ministre de l'Agriculture ou tout officier du ministère fédéral de
l'Agriculture et toute autre personne, société ou association, au sujet du choix ou
de l'adoption d'une race bovine sur la station expérimentale de Normandin,
province de Québec.

M. Gardiner propose,-Que la Chambre se forme en comité plénier à sa
prochaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-

Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour modifier la Loi sur le réta-
blissement agricole des Prairies de manière à constituer des comités au lieu d'un
comité consultatif, et afin d'approprier les sommes nécessaires pour continuer
et augmenter, sous l'empire de la Loi, les entreprises des années financières 1937-
38 à 1939-40 inclusivement.

M. Gardiner, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de
ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu,-Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance,
pour prendre en considération ladite résolution.

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 9, Loi modifiant la
Loi des ports et jetées de l'état;

M. Howe propose,-Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois.

Après discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée.

Ledit bill, en conséquence, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier,
rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé.

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides
étant lu;

M. Dunning propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Après discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée.
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La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

XI-DEFENSE NATIONALE

GÉNÉRALITÉS
68 Pensions civiles:

Pension viagère à Robert Allen..................$ 269 52
Pension viagère à Walter Petitpas.. .............. 515 90
Pension viagère à Florence Walker .............. 360 00
Pension viagère à Arnold Truman Townsend ........ 420 00
Pension viagère à Michael Mountain.. .......... 420 00

111-GOUVERNEMENT CIVIL
23 Commerce:

Traitements.. .............................. 640,248 00
Dépenses contingentes.. .................... 42,088 70

XX-TRAVAIL

175 Salaires équitables et inspection.. .................. 11,000 00
174 Loi de conciliation et de travail.. .. .. .. ............ 35,000 00
176 Loi d'enquête en matière de diffusion industrielle.. ...... 10,000 00
177 Loi de coordination des bureaux de placement.. ........ 9,000 00

XIX-MINES ET RESSOURCES

DIvISION DES MINES ET DE LA GÉOLOGIE

144 Administration de la Loi des explosifs (c. 62, S.R. 1927).. .. 8,000 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine séance
de la Chambre.

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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PRI1RES.

Une pétition est déposée sur la Table.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le treizième rapport du
greffier des pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition suivante présentée le
8 courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement
ont été observées dans ce cas, savoir:-

De Cecile Snyder Rashback, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption
d'une loi pour annuler son mariage d'avec Harry Rashback, de Montréal, Québec,et pour en obtenir son divorce.-M. Betts.

M. McPhee, du comité spécial nommé pour étudier le bill No 6, Loi modi-
fiant le code criminel (peine de mort), présente ce qui suit à titre de premier
rapport:

Votre Comité recommande:
1. Qu'il lui soit permis de faire imprimer au jour le jour, 500 exemplaires

en anglais et 200 exemplaires en français de ses procès-verbaux et témoignages,
et que l'application de l'article 64 du Règlement soit suspendue à cette fin.

2. Que le quorum du Comité soit fixé à neuf.

Sur motion de M. Gray, il est ordonné,-Que le bill privé intitulé: "Loi
pour la protection des quintuplets Dionne", remis au greffier de la Chambre, le
4 février, basé sur la pétition lue et reçue par la Chambre, le 5 février, soit trans-
mis au comité permanent du Règlement pour s'assurer s'il est conforme aux
articles 93 (1) et 95 du Règlement.

M. Ilsley, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 1er février 1937-Etat montrant:-

1. Durant les années 1930, 1931, 1932, 1933, 1934, 1935 et 1936, le nombre de
cultivateurs de la Saskatchewan qui ont versé un impôt fédéral sur le revenu.
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2. Le montant total d'impôt fédéral sur le revenu versé par ces cultivateurs.
3. Durant la même période, le montant total d'impôt fédéral sur le revenu

versé par toutes les personnes habitant la Saskatchewan.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 21 janvier 1937-
Etat montrant:-

1. Les commissaires des Douanes et de l'Accise et de l'Impôt sur le revenu,
au ministère du Revenu national.

2. Leurs salaires.
3. S'ils sont bilingues.
4. Combien de fonctionnaires de ce ministère reçoivent un salaire plus élevé

que $2,000, leurs noms et quels sont ceux qui sont bilingues.
5. Combien de fonctionnaires de ce ministère reçoivent moins de $2,000 et

combien sont bilingues.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 25 janvier 1937-Etat montrant:-

1. Le montant de la réserve d'or contenue dans le Trésor du Dominion.
2. Le montant du numéraire émis par chaque banque à chartre.
3. Combien de prêts sont émis par chacune de ces banques.
4. La quantité de numéraire émis par la Banque du Canada.
5. Le coût d'administration de la Banque du Canada.
6. Le traitement du président de la Banque du Canada.
7. Les traitements de tous les autres hauts fonctionnaires de cette banque.
8. Dans quelle intention on a institué la Banque du Canada.
9. Les présidents de chacune des banques à chartre.
10. Leurs traitements respectifs.
11. Si les banques à chartre sont soumises à la direction d'un corps central.
12. En vertu de quels règlements sont fixés les montants de l'émission de ces

banques.
13. Le pourcentage de la monnaie émise en Canada qui est garantie par

de l'or.

M. Crerar, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 25 janvier 1937-Relevé montrant:-

1. Du 1er février 1936 au 1er janvier 1937, combien d'immigrants sont entrés
au Canada chaque mois.

2. S'ils étaient tous nés dans le pays d'où ils sont partis pour le Canada.
3. Et le pays d'origine de chaque immigrant de cette sorte.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 25 janvier 1937-Etat montrant:-

1. Si le gouvernement fédéral a déjà retenu les services de C. P. Fullerton,
C.R., et si oui, en quelle qualité.

2. Pendant combien de temps on a ainsi retenu ses services.
3. Le montant de sa rémunération.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 25 janvier 1937-Etat
montrant:-

Durant les années 1935-1936, la somme d'argent que le gouvernement fédéral
a contribuée (a) à l'assistance directe, (b) aux entreprises fédérales et provin-
ciales pour créer de l'emploi dans la province du Nouveau-Brunswick.
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Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 27 janvier 1937-Etat
montrant:-

Copie de toutes les lettres, résolutions et communications approuvant ou
désapprouvant l'action du gouvernement lorsqu'il a donné instruction à la Coin-
mission du blé de ne s'occuper du blé que lorsque le prix descendait à 90 cents
du boisseau.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 1er février 1937-
Etat montrant:-

1. Le nombre de fonctionnaires dans les divers départements du gouverne-
ment entrés en fonction depuis 1920 sous la loi du service civil.

2. Le lieu de leur résidence au moment de leur entrée en service.
Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 3 février 1937-

Copie de tous les télégrammes, lettres et autres documents que le gouvernement
a en sa possession au sujet du coulage du navire Sand Merchant dans le lac Erié,
le 17 octobre 1936, et copie des dépositions relatives à cette affaire que M. le
juge Errol MeDougall a recueillies, avec une copie de son rapport.

Et aussi une liste des propriétaires de ce navire.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose, pour M.
Cardin,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 25 janvier 1937:-Copie
de tous les bordereaux de salaire montrant les sommes dépensées, les noms des
personnes qui ont reçu les paiements, pour certains travaux exécutés (a) au quai
Humphries, (b) au quai Motts, dans la paroisse de Cambridge, comté de Queens,
Nouveau-Brunswick.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 25 janvier 1937:-
Copie de tous les bordereaux de salaire montrant les sommes dépensées, les noms
des personnes qui ont reçu les paiements pour certains travaux exécutés, durant
l'année 1936, (a) au brise-lames construit à Eatonville, (b) à des ouvrages pu-
blics à West Advocate, dans le district No 10, comté de Cumberland, Nouvelle-
Ecosse.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 27 janvier 1937:-
Copie de tous les bordereaux de salaire montrant l'argent dépensé, et les noms
des personnes à qui il a été versé, au sujet de certaines réparations que le minis-
tère des Travaux publics a faites au quai de l'état à French Village, comté
d'Halifax, Nouvelle-Ecosse, durant l'année 1936.

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), l'un des membres du Conseil privé du
Roi, dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 3 février 1937-
Etat montrant:

1. Les noms et adresses des colonels honoraires de la Milice canadienne.
2. (a) A quelle date chacun d'eux a été nommé, (b) pour quels services mili-

taires, et (c) sur la proposition de qui.
3. Leurs fonctions.
4. Les formalités requises pour la nomination d'un colonel honoraire.
5. Si l'état leur fournit des uniformes et des armes.
6. Si oui, quels uniformes et quelles armes, et leur coût annuel pour chaque

individu.
7. Si les colonels honoraires doivent payer à l'état, à titre de colonels, un

impôt, une redevance quelconque ou des honoraires.
8. Dans l'affirmative, si ces impôts sont versés avant ou après que leur nomi-

nation a été publiée dans la Gazette du Canada, et combien.
9. La somme dépensée par l'état pour les colonels honoraires.
10. En leur qualité de colonels honoraires, quelles somme ils versent à l'état.
11. Les services que les colonels honoraires, comme tels, ont rendus à l'état

jusqu'aujourd'hui.
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M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,-
Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la loi sur le
soulagement du chômage et sur les secours, 1936, comme suit:

Arrêté en conseil, C.P. 239, en date du 8 février 1937; modifiant le para-
graphe 6 de l'entente générale sur les secours conclue entre la province de la
Saskatchewan et le Dominion agrandissant la superficie de certaines entreprises
d'irrigation.

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table:
-Rapport des travaux exécutés et des dépenses encourues au 31 décembre 1936,
et dépenses estimatives pour 1937, en vertu du chapitre 12 du Statut du Canada
de 1929, concernant la construction, par le Chemin de fer National-Canadien,
de certains ouvrages de têtes de lignes avec passages à niveau et d'autres ouvrages
à Montréal et dans le voisinage.

Aussi,-Trente-deuxième rapport de la Commission (les Chemins de fer
du Canada pour l'année terminée le 31 décembre 1936.

Il dépose aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 1er février
1937:-Copie de tous les rapports, correspondance, recommandations qui ont
trait à la destitution de Emile Leclair, à la Commission du port de Montréal, en
1936, et à la nomination de Joseph Simard à sa place.

M. Reid, appuyé par M. McIntosh, présente, du consentement de la Cham-
bre, un bill No 16, Loi modifiant la Loi des chemins de fer (Tarif des grains),qui est lu la première fois, et dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine
séance de la Chambre.

Du consentement de la Chambre, M. Church, appuyé par M. Baker, pré-
sente un bill No 17, Loi modifiant le code criminel (Bruits), qui est lu la pre-
mière fois et dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance de la
Chambre.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. McPhee, le premier
rapport du comité spécial nommé pour étudier la question soulevée dans le bill
No 6, Loi modifiant le code criminel (Peine de mort), soumis à la Chambre
aujourd'hui, est adopté.

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides
étant lu;

M. Dunning propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Après discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.
(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

III-GOUVERNEMENT CIVIL
2 Secrétariat du Gouverneur général:

Traitements.. .......................... $31,240 50
Dépense contingentes, y compris indemnité de logement

de $2,500 par année au secrétaire du Gouverneur
général............ .................. 69,500 00

6 Affaires extérieures:
Traitements... · ·... ................... 104,051 00
Dépenses contingentes.. .................... 69,500 00
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15 Cabinet du Premier Ministre:
Traitements, y compris la nomination de A. Tunwell à

titre de commis, classe 3, à $1,620.. ........ 42,487 00

17 Conseil privé:
Traitements.. .. .......................... 46,724 25
Dépenses contingentes.. .................... 5,000 00

XXVI-AFFAIRES EXTERIEURES

LONDRES

201 Traitements et dépenses du bureau du haut commissaire du
du Canada, y compris $1,900 d'émoluments additionnels
au haut commissaire, en sus de ceux qui sont autorisés par
le chapitre 15, S.R.C.. ... .................... 137,000 00

WASHINGTON

202 Représentation à Washington. y compris le traitement et les
allocations du ministre plénipotentiaire, des secrétaires et
du personnel, nonobstant toute disposition contraire de la
Loi du service civil ou de ses modifications. . .......... 100,000 00

PARIS

203 Représentation à Paris, y compris le traitement et les alloca-
tions du ministre plénipotentiaire, des secrétaires et du per-
sonnel, nonobstant toute disposition contraire de la Loi du
service civil ou de ses modifications. . .............. 77,000 00

ToKIO

204 Représentation à Tokio, y compris le traitement et les alloca-
tions du ministre plénipotentiaire, des secrétaires et du per-
sonnel, nonobstant toute disposition contraire de la Loi
du service civil ou de ses modifications .. .. .. .. .. .. 68,000 00

GENÈVE

205 Traitements et dépenses du bureau du conseiller canadien. . 32,500 00
206 Contribution du Canada à la Société des Nations pour 1937, y

compris le secrétariat, l'Organisation internationale du tra-
vail et la Cour permanente de justice internationale.. .. 155,775 00

207 Dépenses des délégués canadiens à l'assemblée, aux confé-
rences et aux commissions de la Société des Natnios.. .. 14,000 00

208 Abonnement aux publications de la Société des Nations qui
seront distribuées aux députés et subvention à l'Association
canadienne de la Société des Nations. . ............ 3,000 00

XXVII-DIVERS

210 Pour recevoir les visiteurs étrangers. . .............. 15,000 00
211 Contribution du Canada à la Commission internationale de

l'aéronautique, pour 1937.. .. .................. 1,650 00
212 Dépenses, du comité consultatif du blé de 1937, quote-part du

Canada.. ................................ 1,955 00
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213 Somme requise pour combler la perte sur le change, sujet à
l'approbation du conseil du Trésor.. .. ............ 135,000 00

214 Contribution du Canada au Comité économique impérial, au
Comité impérial de la navigation et au conseil exécutif du
bureau impérial d'agriculture, pour 1937.. ....... . 18,690 00215 Publicité dans le Royaume-Uni et en Europe. . ........... 350,000 00

216 Dépenses occasionnées par la négociation de traités.. ..... 20,000 00
217 Dépenses afférentes à la décision des gouvernements du Cana-

da et des Etats-Unis de soumettre certaines plaintes décou-
lant de l'exploitation de la fonderie à Trail, C.-B., au
tribunal constitué conformément aux dispositions de l'ac-
cord signé à Ottawa, le 15 avril 1935.. ............ 50,000 00218 En prévision des dépenses de la représentation du Canada au
couronnement de Sa Majesté.. ................ 35,000 00219 En prévision des dépenses de la délégation à la Conférence
impériale, 1937... . .. .. ............ 40,000 00

Et la Chambre poursuivant sa séance en comité;

A six heures p.m., M. l'Orateur retourne au fauteuil et le quitte pour le,
reprendre à huit heures.

Huit heures p.m.

(Appel, en vertu de l'article 15 du Règlement, de l'ordre relatif aux bills privés
et publics)

(Bills publics)
A l'appel de l'ordre pour la deuxième lecture du bill No 15, Loi pourvoyantà l'appel des causes de mariage et de divorce à la Cour d'appel de la province dela Colombie-Britannique;

M. Green, appuyé par M. Casselman, propose,-Que le dit bill soit lu unedeuxième fois.

Et un débat s'élevant, le dit débat est ajourné, sur motion de M. Lapointe(Québec-est).

Ayant disposé de l'ordre pour la prise en considération des bills privés etpublics;

La Chambre reprend la séance en comité des subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

IV-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE

Cour d'Echiiquier du Canada
'Dépenses contingentes-Frais de déplacement des juges et

des fonctionnaires de la Cour, rémunération aux shérifs,
27 etc., impressions, papeterie, etc., et $150 pour les livres

desjuges.. .. .... .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. $ 6,200 00
[Impression, reliure et distribution des rapports de la Cour. . 2,000 00
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III-GOUVERNEMENT CIVIL
22 Secrétariat d'Etat:

Traitements.. ............................ 299,264 00
Dépenses contingentes.. .................... 86.760 00

XXVII-DIVERS
260 Gazette des brevets.. .. .. .. .. .. .. .. .. .......... 25,200 00
261 Office international pour la protection de la propriété in-

dustrielle et l'Union internationale du droit d'auteur et
Union pour la protection des couvres littéraires et artisti-
ques. ..... ......... ,.................... 2,700 00

263 Traitements et dépenses-Bureau des traductions.. .. ..... 233,961 00
264 Dépenses occasionnées par la Loi de naturalisation.. ....... 20,000 00
265 Dépenses sous le régime de la Loi de tempérance du Canada. . 5,000 00

III-GOUVERNEMENT CIVIL
19 Impressions et papeterie publiques:

Traitements........ ...................... 35.017 00
Dépenses contingentes.. .. .................... 9,000 00

XXI-IMPRESSIONS ET PAPETERIE PUBLIQUES

180 Impressions, reliure, etc., des statuts annuels.. ........ 8,500 00
181 Gazette du Canada.. .. ...................... 23.000 00
182 Matériel-Réparations et renouvellements.. ........... 10000 00
183 Distributions des documents officiels. . .............. 39000 00
184 Impression et reliure des publications gouvernementales poir

vente et distribution aux ministères et au public.. ..... 40,000 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le comité des subsides devant siéger de nouveau aujour-
d'hui.

Le bill No 11, Loi ayant pour objet d'accroitre le placement (les travailleurs
en encourageant la réfection des maisons rurales et urbaines, est étudié de nou-
veau en comité plénier, rapporté avec des amendements, pris en considération
tel que modifié et la troisième lecture en est ordonnée à la prochaine séance de la
Chambre.

La Chambre, en comité plénier, entreprend l'étude d'une résolutiuii pour
modifier la loi sur le rétablissement agricole des prairies.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:
Résolu,-Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour modifier la Loi sur

le rétablissement agricole des Prairies de manière à constituer des comités au lieu
d'un comité consultatif, et afin d'approprier les sommes nécessaires pour conti-
nuer et augmenter, sous l'empire de la Loi, les entreprises des années financières
1937-38 à 1939-40 inclusivement.

Résolution à rapporter.

La dite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et agréée.
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Du consentement de la Chambre, M. Gardiner présente alors le bill No 18,
Loi modifiant la loi sur le rétablissement agricole des Prairies, qui est lu la pre-
mière fois et dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance de la
Chambre.

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides
étant lu;

M. Dunning propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Et la motion, mise aux voix, est acceptée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-

VII-AGRICULTURE

35 Entrepôts frigorifiques, en vertu de la Loi des entrepôts
frigorifiques.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. $ 44,896 65

Résolution à rapporter.

Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau à la prochaine séance
de la Chambre.

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIER1UE F. CASGRAIN,
Orateur.



MERCREDI 10 FEVRIER

No 20

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES

DU CANADA

SEANCE DU MERCREDI, 10 FEVRIER 1937

PRIÈRES.

Une pétition est déposée sur la Table.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le quatorzième rapport du
greffier des pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition suivante présentée le
9 courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement
ont été observées dans ce cas, savoir:-

De Marie Liette Fortier Mickles, de Montréal, Québec, qui demande l'adop-
tion d'une loi pour annuler son mariage d'avec Lovell Grant Mickles, fils, de
Montréal, Québec, et pour en obtenir son divorce.-M. White.

M. Mackenzie (Vancouver-centre), l'un des membres du Conseil privé du
Roi, dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 1er février, 1937,
Etat montrant:-

1. Dans chacun des services suivants du ministère de la Défense nationale
(1) administration, (2) bureau du trésorier, (3) bureau d'enregistrement central,
(4)service des contrats, (5) impressions et papeterie, (6) service naval, (7) chef
de l'état-major, (8) signaux, (9) division historique, (10) adjudant-général, (11)
médecine, (12) dossiers, (13) quartier-maître général, (14) grand maître de l'ar-
tillerie, (15) royale armée canadienne de l'air, (16) Dépôt No 1 de l'aviation,
(17) Station d'Ottawa de l'armée royale canadienne de l'air, (18) Champ de tir
de Connaught, (19) manèges militaires,-le nombre (a) d'officiers, (b) d'hommes
qui sont (1) plus âgés, (2) moins âgés que trente-sept (37) ans.

2. Dans chacune des divisions mentionnées plus haut, le nombre (a) d'offi-
ciers, (b) d'hommes âgés de trente-sept (37) ans ou plus qui se sont rendus vrai-
ment dans les tranchées sur le théâtre de la guerre.

3. Relativement au précédent paragraphe, combien dans chaque division ont
été stationnés (a) plus loin que vingt milles en arrière de la ligne de combat, (b)
en Angleterre.
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4. Relativement au paragraphe 2, combien dans chaque division n'ont pas
laissé le Canada pour service actif outre-mer.

5. Le nombre d'hommes et d'officiers dans chaque division qui sont nés au
Canada et combien ne sont pas nés au Canada.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,
-Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la loi sur le
soulagement du chômage et sur les secours, 1936, comme suit:

Arrêté en conseil, C.P. 236, en date du 8 février 1937: pour renouveler des
prêts au montant de $3,613,019.14, consentis à la province de la Saskatchewan,
en vertu des arrêtés en conseil C.P. 3936, du 23 décembre 1935, et C.P. 554, du 10
mars 1936, acceptant comme garantie des bons du Trésor de la dite province por-
tant intérêt au taux de 3 p.c. par année.

Arrêté en conseil, C.P. 277, en date du 10 'février 1937: pour renouveler un
prêt au montant de $500,000.00 consenti à la province de l'Alberta, en vertu de
l'arrêté en conseil, C.P. 6, du 9 janvier 1936, pour une période d'une année, accep-
tant comme garantie un bon du Trésor de la dite province, portant intérêt au
taux de 3 p.c. par année.

Sur motion de M. Mackenzie King, il est ordonné,-Que le nom de M. Mc-
Lean (Simcoe-est) soit substitué à celui de M. Slaght comme membre du comité
spécial nommé pour étudier la loi des élections fédérales, 1934, et ses amende-
ments, et la loi du cens électoral fédéral, 1934, et ses amendements.

M. Lapointe (Québec-est), l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose
sur la Table.-Copie (lu texte des décisions du Conseil privé sur les diverses
lois fédérales qui lui ont été soumises, lesquelles décisions ont été rendues le 28
janvier dernier.

Appel du Conseil privé n° 100 le 1936.
Le Procureur général du Canada - - - - Appelant

v.
Le Procureur général d'Ontario et autres - - - Intimés

Sur la question de déterminer si les lois sur le repos hebdomadaire dans les
établissements industriels, les salaires inoma et la limitation des heures
de travail (Statut du Canada de 1935) dépassent la conpétence du Parle-
ment fédéral.

APPEL D'UN JUGEMENT DE LA COUR SUPRÊME DU CANADA

JUGEMENT DES LORDS DU COMITÉ JUDICIAIRE DU CONSEIL
PRIVE, RENDU LE 28 JANVIER 1937

Présents à l'audience:

LORD ATKIN,
LORD THANKERTON,
LORD MACMILLAN,
LORD WRIGHT (Maître des rôles),
SIR SIDNEY ROWLATT.

[Prononcé par LORD ATKIN)

La présente question fait partie d'un groupe d'instances introduites devant le
Comité par appel de la Cour suprême du Canada, qui avait statué, à la demande
dn gouverneur général en conseil, sur la validité de certaines lois du Canada édie-
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tées en 1934 et 1935. Le tribunal décidera de tous les appels en temps utile,
mais il veut d'abord prononcer sur celui qui regarde la loi sur le repos hebdoma-
daire dans les établissements industriels, la loi sur les salaires minima et la loi sur
la limitation des heures de travail, à cause de l'importance exceptionnelle des
questions en litige, et aussi parce qu'il y voit l'occasion de régler certains points
qui reparaissent dans les autres instances. En premier lieu, il tient à exprimer sa
reconnaissance aux avocats des gouvernements fédéral et provinciaux de leur
précieuse collaboration. Ils ont fait tout leur possible pour fournir au Comité
toutes les données, tant de fait que de droit, qui pouvaient lui être utiles dans
ses importantes fonctions. Les plaidoiries étaient au point et ne péchaient pas
par prolixité. Les lois qui font l'objet du présent litige ont été édictées, comme
l'énoncent leurs titres respectifs, conformément à des conventions adoptées par
le Bureau international du Travail de la Société des Nations en vertu de la
partie XIII du Traité de Versailles, daté du 28 juin 1919, qui concerne le travail.
Les parties ont admis que chacune desdites lois intéressait la propriété et les
droits civils dans chaque province; et que c'était au gouvernement fédéral
qu'il incombait de prouver que néanmoins les lois en question étaient valides
et ne dépassaient pas les pouvoirs législatifs reconnus au Parlement fédéral
par l'Acte de l'Amérique britannique du Nord de 1867. Les avocats du gou-
vernement fédéral ont soutenu qu'elles se défendaient, soit: (1) en vertu
de l'aiticle 132 de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, comme lois "néces-
saires pour remplir envers les pays étrangers, comme portion de l'Empire Bri-
tannique, les obligations du Canada ou d'aucune de ses provinces, naissant de
traités conclus entre l'Empire et ces pays étrangers", soit: (2) en vertu des pou-
voirs généraux, quelquefois appelés pouvoiis non attribués, de légiférer en vue
de la paix, de l'ordre et du bon gouvernement du Canada sur toutes les caté-
gories de sujets non expressément réservés par l'Acte de l'Amérique britannique
du Nord aux législatures provinciales, reconnus au Parlement fédéral par
l'article 91 dudit Acte.

Les Provinces ont répondu:

A la première affirmation,
a) que les obligations du Canada, le cas échéant, en vertu des accords

relatifs au travail, ne naissaient point d'un traité ou de traités conclus
entre l'Empire britannique et des Etats étrangers; et que l'article 132
ne s'applique donc pas;

b) que le gouvernement fédéral n'avait aucunement l'autorité exécutive
qu'on lui prêtait de conclure un traité de cette nature;

c) que les obligations que le gouvernement fédéral prétendait avoir contrac-
tées et les pouvoirs législatifs qu'il voulait exercer ne découlaient nulle-
ment des termes du Traité de Versailles; et

A la seconde affirmation,-

que si le gouvernement fédéral ne pouvait se prévaloir que de l'article 91,
la législation devenait nulle, car elle portait sur les catégories de sujets
ressortissant exclusivement aux législatures provinciales en vertu de la
loi, savoir: la propriété et les droits civils dans chaque province.

Avant d'exprimer le jugement du Comité sur ces prétentions, il faut d'abord se
reporter succinctement à la partie XIII du Traité de Versailles, qui concerne le
travail; à la procédure qu'elle fixe pour la création de conventions sur le travail;
et à la procédure suivie au Canada en pareille matière. Le traité de paix signé à
Versailles le 28 juin 1919, s'est conclu entre les Puissances alliées et associées,
d'une part, et l'Allemagne, d'autre part. L'Empire britannique y était désigné
comme l'une des principales Puissances alliées et associées; la haute partie con-
tractante pour l'Empire britannique était Sa Majesté le Roi, représentée générale-
ment par certains de ses ministres du Royaume-Uni, représentée quant au Domi-
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nion du Canada par les ministres de la Justice et des Douanes dudit Dominion,
et quant aux autres Dominions par leurs ministres respectifs. Le traité s'ouvrait
sur la partie I du pacte de la Société des Nations, par laquelle les hautes parties
contractantes adoptaient le pacte; il s'ensuivait que les signataires nommés à
l'annexe du pacte devenaient les premiers membres de la Société des Nations. Le
Dominion du Canada était l'un des signataires et devenait, par le fait même,
membre initial de la Société. Puis le traité règle successivement les conditions
de la paix. Il va de soi que celles-ci n'engageaient pas les membres de la Société
des Nations, mais seulement les hautes parties contractantes, c'est-à-dire, quant
à l'Empire britannique, Sa Majesté le Roi. La partie XIII, intitulée "Travail",
expose d'abord que la Société des Nations a pour but d'établir la paix universelle,
que celle-ci ne saurait reposer que sur la justice sociale, qui exige l'amélioration
des conditions de travail dans le monde entier; elle stipule ensuite que les hautes
parties contractantes doivent s'entendre pour créer une organisation permanente
chargée de réaliser les buts ci-dessus énumérés, organisation dont feront partie
!es membres présents et futurs de la Société des Nations. Ladite organisation se
composera d'une conférence générale de représentants des membres et d'un Bureau
'nternational du Travail. Après avoir réglé les sessions de la conférence et son
fonctionnement, le traité passe aux articles 405 et 407:

ARTICLE 405.

"(1) Si la Conférence se prononce pour l'adoption de propositions relatives à un
objet a l'ordre du jour, elle aura à déterminer si ces propositions devront prendre la
forme: (a) d'une "recommandation" à soumettre à l'examen des Membres, en vue de lui
faire porter effet sous forme de loi nationale ou autrement; (b) ou bien d'un projet de
convention internationale à ratifier par les Membres.

"(2) Dans les deux cas, pour qu'une recommandation ou qu'un projet de convention
soient adoptés au vote final par la Conférence, une majorité des deux tiers des voix des
délégués présents est requise.

"(3) En formant une recommandation ou un projet de convention d'une application
générale, la Conférence devra avoir égard aux pays dans lesquels le climat, le développe-
ment incomplet de l'organisation industrieile ou d'autres circonstances particulières
rendent les conditions de l'industrie essentiellement différentes, et elle aura à suggérer
telles modifications qu'elle considérerait comme pouvant être nécessaires pour répondre
aux conditions propres à ces pays.

"(4) Un exemplaire de la recommandation ou du projet de convention sera signé
par le Président de la Conférence et le Directeur et sera déposé entre les mains du
Secrétaire général de la Société des Nations. Celui-ci communiquera une copie certifiée
conforme de la recommandation ou du projet de convention à chacun des Membres.

"(5) Chacun des Membres s'engage à soumettre dans le délai d'un an à partir de la
clôtu-re de la sesion de la Conférence (ou, si par suite de circonstances exceptionnelles,
il est impossible de procéder dans un délai d'un an, dès qu'il sera possible, mais jamais
plus de dix-huit mois après la clôture de la session de la Conférence), la recommandation
ou le projet de convention à l'autorité ou aux autorités dans la compétence desquelles
rentre la matière, en vue de la transformer en loi ou de prendre des mesures d'un autre
ordre.

"(6) S'il s'agit d'une recommandation, les Membres informeront le Secrétaire général
des mesures prises.

"(7) S'il s'agit d'un projet de convention, le Membre qui aura obtenu le consente-
ment de l'autorité ou des autorités compétentes, communiquera sa ratification formelle
de la Convention au Secrétaire général et prendra telles mesures qui seront nécessaires
pour rendre effectives les dispositions de ladite convention.

"(8) Si une recommandation n'est pas suivie d'un acte législatif ou d'autres mesures
de nature à rendre effective cette recommandation ou bien si un projet de convention ne
rencontre pas l'assentiment de l'autorité ou des autorités dans la compétence desquelles
rentre la matière, le Membre ne sera soumis à aucune autre obligation.

"(9) Dans le cas où il s'agit d'un Etat fédératif dont le pouvoir d'adhérer à une con-
vention sur des objets concernant le travail est soumis à certaines limitations, le Gou-
vernement aura le droit de considérer un projet de convention auquel s'appliquent ces
limitations comme une simple recommandation et les dispositions du présent article en
ce qui regarde les recommandations s'appliqueront dans ce cas.
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"(10) L'article ci-dessus sera interprété en conformité du principe suivant:
"En aucun cas il ne sera demandé à aucun des Membres, comme conséquence de

l'adoption par la Conférence d'une recommandation ou d'un projet de convention, de
diminuer la protection déjà accordée par sa législation au travailleur dont il s'agit."

ARTICLE 407.
"Tout projet qui, dans le scrutin final sur l'ensemble, ne recueillera pas la majorité

des deux tiers des suffrages exprimés par les membres présents peut faire l'objet d'une
convention particulière entre ceux des Membres de l'Organisation permanente qui en
ont le désir.

"Toute convention particulière de cette nature devra être communiquée par les
Gouvernements intéressés au Secrétaire général de la Société des Nations, lequel la fera
enregistrer."

On notera qu'un projet de convention est adopté par une majorité des deux
tiers des délégués présents et qu'à la phase de l'adoption il n'a aucun effet exécu-
toire sur les membres; et que les délégués ne signent pas ce projet de convention
non plus qu'ils paraissent prendre un engagement quelconque au nom des mem-
bres dont ils sont les délégués. Par conséquent, le mot "ratification", tel qu'il est
usité au paragraphe 7 de l'article 405, n'est pas employé dans le sens qu'on lui
prête dans la rédaction des traités: l'adoption formelle par une haute partie con-
tractante d'une sanction préalable exprimée par la signature de ceux que l'on
appelle communément plénipotentiaires. L'expression "assentiment à" ou "adhé-
sion à" décrirait peut-être mieux la formalité qui entraîne la création, pour la
première fois, d'une obligation quelconque aux termes de la Convention.

Conformément aux dispositions de la partie XIII, des projets de convention
ont été adoptés par les conférences générales de l'Organisation internationale du
Travail, ainsi qu'il suit:

29 octobre-29 novembre 1919-Conférence.
Projet de convention limitant les heures (lu travail dans les établisse-

ments industriels.
25 octobre-19 novembre 1921-Conférence.

Projet de convention concernant l'application de la Loi du repos
hebdomadaire dans les établissements industriels.
30 mai-16 juin 1928-Conférence.

Projet de convention concernant l'institution de méthodes de fixation
des salaires minima.

Chacune de ces conventions renfermait des stipulations destinées à obliger
les membres qui les avaient ratifiées d'en rendre les dispositions exécutoires, à des
dates désignées pour les deux premières conventions, savoir: le 1er juillet 1921 et
le 1er janvier 1924 respectivement. Ces trois conventions ont été de fait ratifiées
par le Dominion du Canada, le 1er mars 1935 pour les heures de travail, le 1er
mars 1935 pour le repos hebdomadaire et le 12 avril 1935 pour les salaires minima.

Ces conventions, dans chaque cas, furent approuvées aux mois de février et
mars 1935 par des résolutions adoptées au Sénat et à la Chambre des communes.
Cette ratification a été approuvée par un arrêté du gouverneur en conseil et enre-
gistrée dans un acte de ratification exécuté par le Secrétaire d'Etat pour les
Affaires extérieures au Canada, M. Bennett, et dûment communiquée au Secré-
taire général de la Société des Nations. Les lois qui, en substance, donnent effet
aux projets de conventions ont été adoptées par le Parlement du Canada et ont
reçu la sanction royale: la Loi des heures de travail, le 5 juillet 1935, pour
entrer en vigueur trois mois après sa sanction; la Loi du repos hebdomadaire,
le 4 avril 1935, pour entrer en vigueur trois mois après sa sanction; la Loi des
salaires minima, le 28 juillet 1935, pour entrer en vigueur, en ce qui a trait à la
convention, par proclamation du gouverneur général; mais cette proclamation n'a
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pas encore été faite. En 1925, le gouverneur général en conseil déféra à la Cour
suprême les questions relatives aux obligations du Canada en vertu des dispo-
sitions de la Partie XIII du Traité de Versailles, et la question de déterminer si
l'objet desdites conventions ressortissait aux législatures des provinces. Ce tri-
bunal (voir 1925, S.R.C., 505) statua que les législatures des provinces étaient
compétentes en la matière, sauf quant aux fonctionnaires du Dominion et quant
aux territoires non compris dans les limites d'une province quelconque; et que
l'obligation du Canada consistait à soumettre la Convention au lieutenant-
gouverneur de chaque province afin qu'il puisse en saisir la législature de sa
province, et à soumettre la question au parlement fédéral dans la mesure où la
Convention l'intéresse. Cet avis semble avoir été accepté, et aucun autre mesure
n'a été prise jusqu'à la date des mesures précitées, édictées en 1935.

Leurs Seigneuries, ayant exposé les antécédents du présent renvoi, sont main-
tenant en état de discuter les prétentions des parties, lesquelles prétentions ont été
résumées au début de ce jugement. Il serait essentiel d'avoir présente à l'esprit la
distinction entre (1) la formation et (2) l'exécution des obligations imposées par
un traité, appliquant ce mot à toute entente entre plusieurs Etats souverains.
Dans les pays constituant l'Empire britannique, il y a une règle bien établie, celle
qui veut que la conclusion d'un traité soit un acte qui ressortit à l'exécutif, tandis
(lue l'accomplissement de ses obligations, s'il entraînait une modification aux lois
du pays, demande l'intervention du pouvoir législatif. Contrairement à ce qui a
leu ailleurs, les stipulations d'un traité dûment ratifié n'ont pas dans l'Empire,
en vertu de ce traité même, force de loi. Si l'Exécutif national, le gouver-
nement du jour, décide d'assumer les obligations d'un traité qui entraînent
des modifications aux lois existantes, il doit demander au Parlement l'assentiment
toujours aléatoire aux modifications proposées à la loi. Afin d'être sûr de ce
consentement, il s'efforcera très souvent, avant de demander la ratification finale,
d'obtenir du Parlement son approbation expresse. Mais on n'a jamais soutenu,
et la loi ne déclare pas, que pareille approbation a force de loi ou qu'en droit elle
empêche le Parlement du jour ou son successeur de refuser sa sanction à toute
mesure législative proposée dont il pourra plus tard être saisi. Sans aucun doute,
le Parlement, comme le fait remarquer le juge en chef, possède un contrôle consti-
tutionnel sur l'Exécutif; mais il ressortit indiscutablement à l'Exécutif de créer
des obligations stipulées dans les traités et de les sanctionner quant au fond et à la
forme. Une fois qu'elles sont créées, bien qu'elles engagent l'Etat à l'égard des
auties parties contractantes, le Parlement peut refuser de les exécuter et laisser
par conséquent l'Etat en défaut. Dans un Etat unitaire dont la législature
possède des pouvoirs illimités, le problème est simple. Le Parlement est libre de
remplir ou de ne pas rermplir les obligations d'un traité imposées à l'Etat par son
Exécutif. La nature des obligations ne touche en rien à l'entière autorité de la
législature de donner à ces obligations force de loi, si bon lui semble. Mais dans
un Etat où la législature ne possède pas d'autorité absolue, dans un Etat fédé-
ral où l'autorité législative est restreinte par un document constitutionnel,
ou se partage entre différentes législatures selon les catégories de sujets soumis
aux législateurs, le problème est compliqué. L'exécution des obligations imposées
par un traité peut relever de plusieurs législatures et reste problématique; et il
appartient à l'Exécutif d'obtenir l'assentiment législatif non pas du Parlement
seul auquel il peut être responsable, mais peut-être de plusieurs Parlements
auquel ne l'unit aucun rapport direct. La question n'est pas de savoir comment
l'obligation a été créée,-cela est du ressort de l'Exécutif,-mais bien de savoir
comment on s'acquittera de cette obligation, et cela dépend de l'autorité de la
législature ou des législatures compétentes.

Revenant encore une fois à la première analyse des prétentions des parties,
on remarquera que la réclamation 1 (b) des provinces intéresse exclusivement
la genèse de l'obligation en matière de traités, alors que 1 (c) concerne la pré-
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tendue limitation des pouvoirs tant exécutifs que législatifs, par les termes exprès
du traité. Si, toutefois, le Parlement fédéral n'a jamais été revêtu de l'autorité
législative nécessaire à l'exécution de l'obligation, ces questions ne se posent pas.
Et puisque Leurs Seigneuries ont conclu que le problème déféré ne peut être
résolu que du point de vue de la compétence législative, suivant leur usage con-
sacré en matière de droit constitutionnel, elles s'abstiennent d'exprimer une
opinion touchant les prétentions 1 (b) et (c), lesquelles, de ce fait, n'importent
pas. Les avocats n'ont exprimé aucun doute sur le statut international qu'avait
acquis le Canada, lequel comporte sa participation à des traités internationaux
en sa qualité de sujet de droit- international. On a d'abord posé les questions
générales suivantes: De quelle manière peut-on lier le Canada par l'exercice du
pouvoir exécutif? doit-il s'exercer au nom du Roi, ou la prérogative de conclure
des traités intéressant le Canada est-elle présentement décernée au gouverneur
général en conseil, ou à ses ministres, soit par l'usage constitutionnel ou autrement?
Et, dans l'espèce, la question s'étend aux projets de convention interprétatifs des
dispositions de l'article 405 du Traité de Versailles, et aussi à l'effet des délais
prescrits par l'article 405 et par les conventions mêmes. Leurs Seigneuries notent
ces points aux fins d'établir clairement qu'elles n'expriment aucune opinion à
leur sujet.

Pour confirmer la validité de la législation les avocats du Dominion ont
invoqué, d'abord, l'article 132. En tant qu'on cherche à appliquer ledit article
aux conventions, une fois ratifiées, la réponse est évidente. Les obligations ne
lient pas le Canada en tant que partie de l'Empire britannique, mais bien en
vertu de son nouveau statut comme sujet de droit international, et ne naissent
pas d'un traité conclu entre l'Empire britannique et des pays étrangers. C'est
ce qui fut clairement établi par le jugement rendu dans la cause de la Radio
(1932) A.C. 304, et Leurs Seigneuries estiment que la proposition ne souffre pas
de doute. Il n'est pas nécessaire donc d'exposer longuement la distinction entre
les pouvoirs législatifs accordés au Dominion d'exécuter des obligations qu'impose
au Canada, comme pays de l'Empire, un Exécutif impérial responsable envers
le Parlement impérial et par celui-ci régi, et le pouvoir législatif que possède le
Dominion d'exécuter des obligations créées par l'Exécutif fédéral, responsable
au Parlement du Dominion, et régi par ce dernier. Bien qu'il soit vrai, comme
on l'a signalé dans la cause de la Radio, qu'en 1867 on n'avait pas l'intention
d'accorder au Dominion la compétence de conclure des traités, il est impossible
d'étendre l'article à un événement que ne prévoyait pas le législateur. On a
cherché également à exécuter l'article en affirmant que, bien que l'article
ne soit pas applicable aux conventions, il s'applique manifestement, toutefois,
au Traité de Versailles même, et que les engagements portant exécution des
conventions naissent "en vertu" de ce traité du fait des stipulations à la partie
XIII. Il est impossible d'agréer cette manière de voir. Aucune obligation de
légiférer sur les matières en question n'existait avant que l'Exécutif canadien,
laissé entièrement à sa discrétion, sans entraves, n'ait, de sa propre initiative,
agréé les conventions: un novus actus que ne détermine pas le traité. Pour les
besoins de cette législation, l'obligation naissait uniquement des conventions.
Il appert que tous les membres de la Cour suprême ont rejeté la réclamation
fondée sur l'article 132; et Leurs Seigneuries abondent entièrement dans leur sens.

Donc, si l'article 132 est écarté, la validité de la législation ne peut reposer
que sur les articles 91 et 92. Or, il a fallu reconnaître que, normalement, cette
législation entrait dans les catégories de sujets que l'article 92 attribue exclusi-
vement aux législatures des provinces, savoir: la propriété et les droits civils
dans les limites de la province. Telle fut, en effet, la teneur d'une décision
rendue par la Cour suprême en 1925 à propos de ces mêmes conventions. Mais
alors, par quel moyen cette législation peut-elle entrer dans les cadres des pou-
voirs législatifs que l'article 91 confère au Parlement fédéral? Elle ne figure
pas aux catégories de sujets énumérés à l'article 91; et elle paraît être expres-
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sément exclue des pouvoirs généraux accordés par les premiers mots de -cet
article. Il paraît fort probable qu'aucun des membres de la Cour suprême ne
se serait écarté de leur décision rendue en 1925, n'eût été l'opinion du juge en chef
que les jugements du Comité judiciaire dans la cause de l'Aéronautique et dans la
cause de la Radio les contraignaient à attribuer au Parlement canadien la com-
pétence exclusive de légiférer sur l'exécution d'un traité. Leurs Seigneuries ne
peuvent accepter pareille interprétation de ces décisions. La cause de l'Aéro-
nautique (1932) A.C. 54 concernait la législation relative à l'exécution d'obli-
gations imposées aux termes d'un traité conclu entre l'Empire et des pays étran-
gers. En l'instance, donc, l'article 132 s'appriquait clairement; et, sauf une
observation à la fin du jugement, laquelle n'a pu être faite qu'incidemment
(obiter), vu les motifs de la décision, on ne saurait dire que ce jugement s'appli-
que en l'espèce présente. La décision dans la cause de la Radio (ci-dessus) offre
plus de difficulté. A l'examiner de près, toutefois, on constate qu'elle était fondée
en réalité sur l'avis que, dans l'espèce, la convention intéressait des questions qui
n'entraient pas dans les catégories de sujets énumérés à l'article 92, ni même dans
les catégories énumérées à l'article 91. Une partie de la question qui faisait l'objet
de la convention, c'est-à-dire la radiodiffusion, pourrait entrer dans une catégorie
énumérée, mais alors sous une rubrique "Télégraphie interprovinciale", expressé-
ment exclue de l'article 92. Leurs Seigneuries sont convaincues que ni l'une ni
l'autre de ces causes ne motivent l'opinion que la compétence législative en ce qui
concerne l'exécution d'un traité canadien ressortit exclusivement aux autorités
législatives du Dominion.

Aux fins des articles 91 et 92, c'est-à-dire la répartition des pouvoirs légis-
latifs entre le Dominion et les provinces, la législation en matière de traité
n'existe pas comme telle. La répartition est fondée sur des catégories de sujets, et
c'est la catégorie particulière de sujets faisant l'objet d'un traité qui déterminera
le pouvoir législatif chargé de l'appliquer. Personne ne saurait douter que cette
répartition soit une des conditions les plus essentielles, peut-être la plus essentielle
entre toutes, du pacte interprovincial consacré par l'Acte de l'Amérique britan-
nique du Nord. Si l'on considère seulement la situation du Bas-Canada, le
Québec d'aujourd'hui, on peut dire que l'existence de sa jurisprudence distincte
touchant et la propriété et les droits civils tient au respect rigoureux de son
autonomie législative en pareille matière. Il importe autant aux autres pro-
vinces, séparées par des différences aussi considérables que la distance de l'Atlan-
tique au Pacifique, même si leur droit repose sur la jurisprudence anglaise, de
conserver leur autonomie législative en vue de ces différences. Il serait extra-
ordinaire que le gouvernement fédéral, privé d'initiative, même recommandable,
quant aux droits civils dans les provinces, pût, sans responsabilité envers lesdites
provinces, ni contrôle de leurs Parlements, légiférer du simple fait d'un accord
avec un pays étranger; et alors son Parlement aurait l'autorité d'atteindre les
droits provinciaux, dans toute la mesure de cet accord. On tendrait ainsi à
saper les sauvegardes constitutionnelles de l'autonomie provinciale.

De ce qui précède il faut conclure que son nouveau statut international et
ses attributions exécutives plus étendues qui en découlent ne confèrent pas au
Dominion une plus vaste compétence législative. Il est vrai, comme l'a noté le
juge en chef dans sa décision, que l'Exécutif est maintenant revêtu des pouvoirs
de faire des traités; d'autre part, le Parlement du Canada, auquel il est respon-
sable, le rend comptable de ces traités. Si le Parlement n'en veut pas, on ne les
conclut pas, ou alors les ministres subissent le sort prévu par la constitution.
Mais cela est vrai de toutes les attributions de l'Exécutif par rapport au Parle-
ment. Rien dans la constitution actuel-le ne permet d'étendre la compétence du
Parlement fédéral jusqu'au point où elle irait de pair avec les attributions plus
étendues de l'Exécutif fédéral. Si les nouvelles attributions atteignent les caté-
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gories de sujets énumérés à l'article 92, la législation appuyant les nouvelles
attributions relève uniquement des législatures provinciales. Dans le cas con-
traire, la compétence de la législature fédérale est définie à l'article 91 et existait
ab origine. En d'autres termes, le Dominion ne peut, par de simples promesses
à des pays étrangers, se revêtir d'une autorité législative incompatible avec la
constitution à laquelle il doit son existence.

Mais on a tenté d'établir la validité de la législation aux termes généraux de
l'article 91, non seulement en ce qui concerne le pouvoir de faire des traités mais
aussi en ce qui concerne des questions d'une importance générale telle qu'elles
sont "devenues assez graves pour atteindre le corps politique," et pour "cesser
d'être purement locales ou personnelles et revêtir un aspect national." Il est
intéressant de remarquer combien de fois les mots employés par lord Watson
dans la cause du Procureur général d'Ontario v. le Procureur général du Canada
(1896) A.C. 348, ont été employés sans succès dans des tentatives d'appuyer les
empiétements sur les pouvoirs des législatures provinciales que confère l'article
92. Ces mots ne posaient aucun principe de droit constitutionnel; c'étaient des
mots prudents visant à sauvegarder toute éventualité possible que personne alors
n'avait intérêt ou ne songeait à définir. Dans son jugement sur le renvoi con-
cernant la Loi sur l'organisation du marché des produits naturels, commençant
à la page 65 du dossier de la cause et traitant des six lois y mentionnées, le juge
en chef a exposé la loi du Canada sur ce point de droit constitutionnel avec tant
de force et de clarté que Leurs Seigneuries se sont abstenues de l'exposer de
nouveau. Naturellement, le juge en chef, de son point de vue, fit exception de la
législation touchant les traités. Sur ce point Leurs Seigneuries ont exprimé leur
opinion. Mais, cette réserve faite, elles ont approuvé et adopté ce qui y est
énoncé. Elles considèrent que les nombreuses causes que le juge en chef a citées
fixent définitivement la jurisprudence sur les principes qu'il avait lui-même posés.
Il suffit d'attirer l'attention sur les expressions que l'on trouve dans les diverses
causes: "abnormal circumstances", "exceptional conditions", "standard of neces-
sity", (cause du Board of Commerce [19221 1 A.C. 191), "some extraordinary
peril to the material life of Canada", "highly exceptional", "cpidemic of pesti-
lence" (cause Sniders [1925] A.C. 396), pour indiquer jusqu'à quel point la cause
actuelle s'éloigne des conditions susceptibles d'annuler la distinction normale des
pouvoirs définis aux articles 91 et 92. Les quelques pages de l'arrêt du juge en
chef formeront, espérons-nous, le locus classicus de la jurisprudence sur ce point,
et préviendront tout litige futur.

Il ne faut pas croire que cette décision signifie que le Canada n'a pas le
pouvoir de légiférer en exécution de traités. Le Dominion, en ce qui a trait aux
pouvoirs législatifs, tant fédéraux que provinciaux, possède tous ceux qui sont
nécessaires à l'exécution des traités. Mais les pouvoirs législatifs restent séparés
et si, dans l'exercice de ses attributions découlant de son nouveau statut
international, le Dominion contracte des obligations, ces dernières doivent,
quand il s'agit de lois concernant les catégories de sujets relevant des provinces,
être remplies par l'ensemble des pouvoirs, c'est-à-dire au moyen d'une coopéra-
tion entre le Dominion et les provinces.. Bien que le navire de l'Etat vogue
maintenant plus à l'aventure et sur des mers étrangères, il conserve encore ses
compartiments étanches, partie essentielle de sa structure première. La Cour
suprême s'est divisée également et, par conséquent, le jugement formel ne pouvait
qu'exposer les opinions des trois juges de chaque côté. Leurs Seigneuries sont
d'avis que la réponse aux trois questions doit être que la loi, dans chaque cas,
dépasse la compétence du Parlement du Canada, et elles aviseront humblement
Sa Majesté en conséquence.
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Appel du Conseil privé n° 101 de 1936.

Le Procureur général du Canada - - - - - Appelant
v.

Le Procureur général d'Ontario et autres - - - - Intimés

Sur la question de déterminer si le Parlement du Canada possédait la juridiction
législative voulue pour édicter la Loi sur le placement et les assurances
sociales (Statut du Canada de 1935).

APPEL DE

LA COUR SUPREME DU CANADA

JUGEMENT DES LORDS DU COMITÉ JUDICIAIRE DU CONSEIL PRIVÉ,

RENDU LE 28 JANVIER 1937
LORD ATKIN,
LORD THANKERTON,
LORD MACMILLAN,
LORD WRIGHT (Maître des rôles),
SIR SIDNEY ROWLATT.

[Prononcé par LORD ATKIN]

Il s'agit d'un appel du jugement de la Cour suprême rendu le 17 juin
1936 sur la question d'un renvoi du gouverneur général en conseil, daté du 5
novembre 1935, demandant si la Loi sur le placement et les assurances sociales
dépassait la compétence du Parlement du Canada. La majorité de la Cour
suprême, les juges Rinfret, Cannon, Crocket et Kerwin, répondirent dans l'affir-
mative, le juge en chef et le juge Davis étant dissidents. La loi, dans son préam-
bule, citait l'article 23 du Traité de paix par lequel, dans le pacte de la Société des
Nations, les membres de la Société s'engageaient à assurer des conditions de travail
équitables et humaines (omettant, toutefois, dans la citation, que cette entente
était conclue sous la réserve et en conformité des dispositions des conventions
internationales actuellement existantes ou qui seraient ultérieurement conclues),
et l'article 427 dudit traité, qui déclare que le bien-être physique, moral et intel-
lectuel des travailleurs salariés est d'une importance essentielle au point de vue
international. Le préambule ajoutait ensuite qu'il était opportun d'acquitter,
envers les ouvriers du Canada, les obligations contractées en vertu des stipula-
tions dudit traité; et qu'il était essentiel pour la paix, l'ordre et le bon gouverne-
ment du Canada d'établir un service national de placement et d'assurance contre
le chômage, etc. Cette loi est divisée en cinq parties: Commission de placement
et d'assurances sociales (articles 4-9) ; Service de placement (articles 10-14) ;
Assurance-chômage (articles 15-38); Santé nationale (articles 39-41), et Dispo-
sitions générales (articles 42-48). En substance, la Loi pourvoit à l'établisse-
ment d'un système d'assurance-chômage obligatoire. La partie I institue une
commission chargée d'appliquer la loi, de recueillir des renseignements et de sou-
mettre au gouverneur en conseil des recommandations tendant à assister, durant
le chômage, les personnes qui n'auraient pas droit à bénéficier de l'assurance-
chômage en vertu de la partie III. La partie II voit à l'organisation, par la
commission, d'un service de placement similaire aux Bourses du travail du
Royaume-Uni. La partie III établit une assurance-chômage, tandis que la
partie IV décrète simplement que la commission collaborera avec les autorités
fédérales ou provinciales et recueillera des renseignements sur tout projet d'assis-
tance médicale ou d'indemnisation en cas de maladie. La partie V pourvoit aux
règlements et aux rapports. Il y a trois annexes. La première définit le mot
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emploi conformément au sens de la partie III et excepte les emplois agricoles et
forestiers, la pêche, l'abatage du bois et le transport des grumes. La deuxième
annexe prescrit les taux hebdomadaires de contribution, leur mode de paiement
et le recouvrement des contributions payées par les patrons pour le compte des
employés. La troisième fixe les taux des indemnités de chômage et règle tout ce
qui regarde le paiement de ces indemnités.

La partie III comprend la substance de la loi. Elle établit un système d'as-
surance-chômage maintenant bien connu, d'après lequel les personnes ayant de
l'emploi suivant la définition de la loi sont assurées contre le chômage. Les paie-
ments seront faits à même les crédits votés par le Parlement, les contributions des
employés et celles des patrons. Les deux catégories de contributions s'acquittent
au moyen de timbres du revenu. Toute personne employée et tout patron sont
tenus de payer les contributions prévues par les dispositions de la deuxième
annexe, et le patron doit verser les deux contributions en premier lieu, quitte à
recouvrer de la part de l'employé en la déduisant du salaire de celui-ci ou, au
besoin, en le citant en justice.

Il ne peut y avoir de doute que, de prime abord, les dispositions rela-
tives à une assurance de ce genre, surtout lorsqu'elles visent le contrat de
travail, tombent dans la catégorie de la propriété et des droits civils de la pro-
vince et sont du ressort exclusif de la législature provinciale. On a cherché toute-
fois à justifier de la validité de la loi fédérale par des motifs que Leurs Seigneu-
ries, après mûre réflexion, se voient contraintes de rejeter. Les avocats n'ont
pas cherché à défendre cette loi en invoquant le pouvoir de conclure des traités.
Aucun traité ou convention de travail n'imposait au Canada l'obligation d'adopter
cette loi, et la décision rendue en l'espèce lors de la consultation sur les trois
lois relatives au travail ne s'applique pas. On a fortement appuyé cependant
sur l'importance spéciale que revêtit l'assurance-chômage au Canada, tant au
moment de l'adoption de cette loi que pendant une certaine période antérieure.
Sur ce point, il devient inutile de faire plus que de nous référer au jugement de
ce corps sur la consultation relative aux trois lois concernant le travail et à la
décision du juge en chef touchant la Loi sur l'organisation du marché des produits
naturels, décision que ledit corps a approuvée et adoptée en l'espèce. Il suffit
de dire que la présente loi ne vise à résoudre aucun cas d'urgence spéciale. Elle
s'appuie, dans le préambule, sur la situation mondiale mentionnée au Traité de
Paix; c'est une loi dont l'application est destinée à devenir permanente; et tous
les juges de la Cour suprême sont d'avis que cette loi ne saurait se justifier par
l'existence prétendue d'une situation d'urgence. Leurs Seigneuries ne croient pas
pouvoir contredire cette opinion.

Il ne reste qu'à examiner l'argument qui a plu au juge en chef et au juge
Davis, soit que la loi peut se justifier par les motifs indiqués aux rubriques
1 et 3 de l'Article 97 de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, 1867: (1) La
dette et la propriété publiques, à savoir, (3) Le prélèvement de deniers par tous
modes ou systèmes de taxation. En résumé, on allègue que l'obligation imposée
aux patrons et aux employés constitue un mode de taxation, que les sommes
ainsi prélevées deviennent propriété publique et que le Dominion a toute l'autorité
législative voulue pour décider que l'argent ainsi prélevé et l'aide financière pro-
venant d'impositions générales, serviront à constituer un fonds d'assurance ou a
d'autres objets prévus par l'Acte.

On ne saurait nier, d'une manière générale, que le Dominion puisse lever des
impôts en vue de créer un fonds pour des fins spéciales et puisse employer ce
fonds à faire des contributions, dans l'intérêt public, en faveur de particuliers, de
corporations ou d'autorités publiques. En définitive, il n'y a pas lieu de décide1
si, dans une loi comme la présente, l'obligation imposée à un employé de contri-
buer à un fonds d'assurance dont il bénéficiera pendant une période proportionnéE
à ses contributions, constitue effectivement un impôt.
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Il peut sembler difficile de discerner comment cette loi se distingue de l'assu-
rance obligatoire, et d'établir la différence entre le paiement obligatoire de primes
d'assurance à l'Etat et celui effectué à une compagnie d'assurances. En supposant
que le Dominion ait constitué un fonds au moyen d'un impôt, il ne s'ensuit guère
qu'une loi qui en dispose ressortisse nécessairement à la juridiction fédérale.

Cette loi peut encore viser les catégories de sujets énumérés à l'article 92, etalors elle dépasserait la compétence du Parlement. En d'autres termes, la légis-lation fédérale, même si elle s'applique à la propriété fédérale, peut encore êtreconçue de manière à empiéter sur des, droits civils dans la province ou sur descatégories de sujets réservés à la juridiction provinciale. Il n'est pas nécessaire
que ce soit pour une raison plausible ou sous un prétexte. La loi est invalide sid'après son intention véritable, on constate qu'en réalité, par sa nature même.
elle empiète sur des droits civils dans la province ou sur d'autres catégories desujets du domaine provincial. Une décision contraire permettrait au Dominion
d'empiéter facilement sur le domaine provincial. Dans le cas actuel, Leurs Sei-gneuries s'accordent avec la majorité de la 'Cour suprême à juger que, par sanature même, cette loi est une loi d'assurance qui touche aux droits civils despatrons et employés dans chaque province, et, à ce titre, qu'elle est invalide.
Les autres parties de la loi sont si inextricablement mêlées aux dispositions de lapartie III concernant l'assurance, qu'il est impossible de les en dégager Il semble
également manifeste que, sans la partie III, la loi n'aurait jamais été édictée.
Il s'ensuit que la loi dépasse entièrement la compétence du Parlement, et, d'ac-cord avec la majorité de la Cour suprême, Leurs Seigneuries conseilleront hum-
blement à Sa Majesté de renvoyer cet appel.

Appel au Conseil privé n° 102 de 1936.
Le Procureur général de la Colombie-Britannique - - Appelant

v.
Le Procureur général du Canada et autres - - - Intimés

Sur la question de déterminer si le Parlement du Canada possédait la juridiction
législative voulue pour édicter l'article 498a du Code criminel.

APPEL DE

LA COUR SUPRÊME DU CANADA

JUGEMENT DES LORDS DU COMITÉ JUDICIAIRE
DU CONSEIL PRIVÉ,

RENDU LE 28 JANVIER 1937

Présents à l'audience:

LORD ATKIN,
LORD THANKERTON,
LORD MACMILLAN,
LORD WRIGHT (Maître des rôles),
SIR SIDNEY ROWLATT.

[Prononcé par LORD ATKINj

Il s'agit d'un appel d'un jugement de la Cour suprême du Canada, rendu
le 17 juin 1936, sur un renvoi du gouverneur général en conseil, daté du 5
novembre 1935, en vue de déterminer si l'article 498a du Code criminel
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dépasse la compétence du Parlement du Canada. La Cour suplême a décidé à
l'unanimité que les alinéas (b) et (c) ne dépassaient pas la compétence du Par-
lement; la majorité, composée du juge en chef, des juges Rinfret, Davis et
Kerwin, décida, à l'encontre des juges Cannon et Crocket, que l'alinéa (a)
était dans le même cas. C'est l'article 9 de 25 et 26 George 5, chap. 56, intitulé:
Loi modifiant le Code criminel, qui a ajouté l'article 498a au Code criminel.

"Article 9. Est en outre modifiée ladite loi par l'insertion, après l'article
quatie cent quatre-vingt-dix-huit, de l'article suivant:

"498A. (1) Est coupable d'un acte criminel et passible d'une amende d'au plus mille
dollars ou d'un mois d'emprisonnement, ou, s'il s'agit d'une corporation, d'une amende
d'au plus cinq mille dollars, toute personne engagée dans le commerce ou l'industrie qui

a) Est partie intéressée ou participe, ou aide à une opération de vente qui établit,
à sa connaissance, une discrimination à l'encontre de concurrents de l'acheteur en ce
qu'un escompte, un rabais ou une allocation est accordée à l'acheteur en plus de tout
escompte, rabais ou toute allocation disponible lors de ladite transaction pour les
concurrents susdits à l'égard d'une vente de marchandises de qualité et de quantité
semblables;
Toutefois, les dispositions du présent alinéa n'empêchent pas une société coopérative

de remettre aux producteurs ou aux consommateurs, ou une société coopérative de gros
de remettre à ses membres qui font le commerce du détail, la totalité ou une partie du
surplus net réalisé dans ses opérations commerciales en proportion des achats faits ou des
ventes de la société;

b) Entreprend de vendre des marchandises dans une région du Canada à des prix
inférieurs à ceux qu'exige ce vendeur ailleurs au Canada, afin de détruire la concur-
rence ou d'éliminer un concurrent dans cette partie du Canada;

c) Entreprend de vendre des marchandises à des prix déraisonnablement bas afin
de détruire la concurrence ou d'élirniner un concurient."

Leurs Seigneuries conviennent avec le juge en chef que la décision du Comité
judiciaire dans la cause des Proprietary Articles (1931) A.C. 310 s'applique en
l'espèce. Cette décision semble incompatible avec les motifs de dissidence du
juge Crocket à l'effet que l'alinéa (a) oublie ce qui caractérise le crime, soit l'in-
tention. Elle repose sur le principe suivant: le seul critère de l'injustice, c'est
l'intention de la législature de prohiber, dans l'intérêt public, l'acte ou l'omission
décrétés criminels. Le juge Cannon opina que la prohibition, ne visant qu'à
protéger les particuliers concurrents du vendeur, ne pouvait s'inspirer de l'intérêt
public. Cela nous paraît restreindre indûment les pouvoirs du Parlement fédéral
touchant l'intérêt publie. La seule limitation des pouvoirs pléniers du Parle-
ment fédéral dans la détermination de ce qui sera criminel ou non, c'est
la condition que le Parlement ne doit pas, sous le couvert de légiférer en matière
criminelle, légiférer aussi, réellement et essentiellement, sur toute catégorie de
sujets énumérés à l'article 92. Le fait que cette législation les vise ne constitue
pas une objection. Si on tente réellement de modifier le droit cr iminel,
les droits civils préexistants ei seront évidemment atteints. Ordinairement, les
modifications au droit criminel ont pour but d'enlever aux citoyens le droit de
faire ce que, sans la modification, ils pourraient légalement faire. Sans doute,
le pouvoir plénier conféré par l'article 91 (2) ne prive pas les provinces du droit
qu'elles possèdent, en vertu de l'article 92 (15), d'ajouter des sanctions pénales à
la législation qui relève de leur propre compétence. D'autre part, rien ne semble
empêcher le Parlement fédéral, s'il le juge à propos dans l'intérêt publie, d'étendre
la législation criminelle, de façon générale, aux actes et omissions qui, jusqu a
présent, ne tombent que sous l'application de lois provinciales. Dans la présente
cause, il ne semble exister aucun motif de supposer que l'autorité fédérale a
recours au droit criminel en guise de prétexte ou que la législature, en substance,
ne fait qu'intervenir dans les droits civils des provinces. L'avocat représentant
le Nouveau-Brunswick a attiré l'attention du Gomité sur le rapport de la Com-
mission royale sur les écarts de prix, mentionné dans l'ordre de renvoi. On ne
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peut probablement pas soutenir que la déclaration du ministre dans l'ordre de
renvoi à l'effet que l'article donne suite aux conclusions de la Commission royale
lie les provinces ou que le Comité doive la recevoir sans discussion. Toutefois,
quand on allègue que la législation n'était pas véritablement une législation
criminelle, mais seulement, en substance, un empiétement sur le domaine provin-
cial, l'existence du rapport semble être une circonstance importante. Leurs Sei-
gneuries approuvent la décision de la majorité de la Cour suprême. Elles sont
d'avis que nulle partie de l'article ne dépasse la compétence du Parlement, et elles
,ecommanderont humblement à Sa Majesté le rejet du présent appel.

Appel au Conseil privé n° 103 de 1936.

Le Procureur général de la Colombie-Britannique - - Appelant
v.

Le Procureur général du Canada et autres - - - - Intimés
Sur la question de déterminer si le Parlement du Canada possédait la juridictionlégislative voulue pour édicter la Loi sur l'organisation du marché des pro-duits naturels, 1934, et sa loi modificative intitulée: Loi de 1935 modifiant laLoi sur l'organisation du marché des produits naturels.

APPEL DE LA

COUR SUPRÊME DU CANADA
JUGEMENT DES LORDS DU COMITÉ JUDICIAIRE

DU CONSEIL PRIVÉ,
RENDU le 28 janvier 1937

Présents à l'audience:
LORD ATKIN,
LORD THANKERTON,
LORD MACMILLAN,
LORD WRIGHT (Maître des rôles),
Sm SIDNEY ROWLATT.

[Prononcé par LORD ATKINI
Il s'agit d'un appel d'un jugement de la Cour suprême du Canada, rendusur un renvoi du gouverneur général en Conseil, daté du 5 novembre 1935,en vue de déterminer si la Loi sur l'organisation du marché des produits naturels,1934, telle que modifiée par la Loi de 1935 modifiant la Loi sur l'organisationdu marché des produits naturels, dépasse la compétence du Parlement du Canada.La Cour suprême, à l'unanimité, s'est prononcée par l'affirmative.
La Loi comprend deux parties. La première prévoit l'établissement d'unBureau fédéral d'organisation du marché, qui a le pouvoir de régler l'époque etl'endroit où la denrée doit être mise sur le marché, de désigner l'organisme par.l'entremise duquel doit s'effectuer ce placement, de déterminer le mode de distri-bution, la quantité et la qualité, catégorie ou espèce de la denrée réglementée

qui doit être mise en vente par qui que ce soit, à une époque quelconque, et d'in-terdire l'écoulement d'une denrée réglementée de n'importe quelle catégorie, qualité
ou espèce.

Ce Bureau est investi d'autres pouvoirs qu'il n'est pas nécessaire d'énoncer
plus en détail. Un projet de réglementation est mis en Suvre par un nombre
représentatif de personnes s'occupant de la production ou de l'écoulement du
produit naturel. Ce projet peut être déféré au Bureau par le ministre intéressé.
Si le projet est approuvé tel que présenté, ou qu'il soit modifié par le Bureau
et reçoive ensuite l'approbation du ministre, le gouverneur général en conseil
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peut l'approuver. Il est essentiel de prouver, à la satisfaction du gouverneur
général en conseil, que le principal marché de la denrée est situé hors de la
province où elle est produite, ou qu'une partie de la production peut être ex-
portée. Cette dernière disposition établit clairement que la réglementation
peut s'appliquer à la vente des produits naturels qui ne comptent pour rien
dans le commerce d'exportation ou dans les échanges commerciaux entre pro-
vinces. Si le ministre est convaincu que le commerce d'un certain produit naturel
subit un préjudice du fait, de l'absence d'un projet constitué suivant les prin-
cipes exposés plus haut, il peut lui-même soumettre un projet à l'approbation
du gouverneur général en conseil. Ce dernier, sous l'empire d'un décret ou d'un
règlement, a le pouvoir de réglementer ou de restreindre l'importation au Canada
d'un produit naturel qui y concurrence un produit réglementé. Il a aussi le pou-
voir de réglementer ou de restreindre l'exportation (lu Canada de tout produit
naturel. La partie Il prévoit la nomination par le ministre d'un comité chargé
d'enquêter sur toutes les questions se rattachant à la production ou à l'écoulement
de produits naturels ou réglementés, afin de connaître les frais exigés pour la
distribution d'un produit naturel ou réglementé. Le prélèvement de frais exces-
sifs au détriment du public devient un acte criminel, et des dispositions sont
établies pour traduire les coupables en justice.

Il n'existe aucun doute que les dispositions de la loi visent la vente de tout
produit naturel effectuée dans les limites de la province, et qu'elles ne concernent
aucunement les échanges entre provinces ou le commerce d'exportation. Il ressort
donc clairement que la loi est censée atteindre la propriété et les droits civils dans
les limites (le la province et que, si elle n'est pas restreinte à l'une des catégories
de sujets énumérés à l'article 91, elle dépasse la compétence du Parlement fédéral.
On a tenté de faire entrer cette Loi dans la catégorie (2) de l'article 91, soit
la réglementation du trafic et du commerce. On a particulièrement insisté sur
les parties de la loi ayant trait aux échanges entre provinces et à l'exportation.
Mais la réglementation du trafic et du commerce ne permet pas de réglementer
des formes particulières de trafic et de commerce dans les limites d'une province.
Aussi le juge en chef s'exprime-t-il en ces termes dans son jugement:

"Par conséquent, les lois en question, en tant qu'elles se rapportent à des matières
qui sont essentiellement locales et provinciales échappent à la compétence du Parlement.
Celui-ci ne peut s'arroger la juridiction absolue sur des matières d'intérêt local et pro-
vincial que supposent ces dispositions en légiférant simultanément sur les commerces
extérieur et interprovincial et en confiant la réglementation de ces derniers. ainsi que
la réglementation du commerce exclusivement local et des commerçants et producteurs y
intéressés, au même organisme. (Le Roi v. Eastern Terminal Elevators (1925) 8.C.R.
434)."

Leurs Seigneuries conviennent de ce point, et jugent inutile d'ajouter quoi que
ce soit. On a aussi tenté d'invoquer à l'appui de la loi les pouvoirs généraux de
légiférer pour la paix, l'ordre et le bon gouvernement du Canada. Leurs Sei-
gneuries ont déjà traité de cette question dans leurs jugements antérieurs de la
présente série, et n'ont pas besoin d'en répéter la teneur. La décision du juge en
chef dans la présente cause infirme complètement ce motif de validité. Il: s'ensuit
que l'affirmation que la loi constitue une atteinte à la juridiction provinciale et
de ce fait se trouve nulle, reste sans réponse. On nous a cependant soutenu
que des parties de la loi, notamment l'article 9 de la partie I, et toute la partie II
sont de la compétence du Parlement: l'article 9, parce qu'il ne traite que du
commerce interprovincial ou d'exportation, et la partie II, parce qu'elle ne
dépasse pas les dispositions semblables de la Loi des enquêtes sur les coalitions et
ressortit véritablement à l'autorité législative fédérale en matière criminelle.
Il a été fait mention de l'article 26 de la loi, dont voici le libellé:

"S'il est découvert que le Parlement a outrenassé ses pouvoirs dans l'adoption d'une
ou plusieurs des dispositions de la présente loi, aucune des autres dispositions de la
loi n'est tenue, de ce fait, pour inopérante ou ultra vires; mais ces dernières dispositions
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subsisteront comme si elles avaient été originairement édictées à titre de dispositions
législatives distinctes et indépendantes et comme les seules dispositions de la loi,
l'intention du Parlement étant de donner un effet indépendant, dans la mesure de ses
pouvoirs, à chaque disposition législative et prescription contenue dans la présente loi."

On prétend que c'est là une indication évidente de l'intention de la législature
d'édicter toute partie de la loi qui pourrait être valide en elle-même, dans quel-
que forme tronquée que restera la loi une fois les autres parties rejetées. De
plus, l'avocat de la Colombie-Britannique a demandé avec instance au Comité
de déclarer que la loi ne dépassait la compétence du Parlement que dans la
mesure où elle conférait au Bureau l'autorité de régler les questions locales non
nécessairement subordonnées au pouvoir principal, et que la validité de chaque
projet doit être réglée quand elle sera nrs en doute. Nulle déclaration semblable
n'a été demandée à la Cour suprême. La Colombie-Britannique ne s'est pas
même fait représenter à l'audition au Canada; et une telle déclaration ne saurait
être réclamée dans le mémoire présenté à ce Comité. Il est d'importance spé-
ciale dans des questions constitutionnelles que ce Comité soit, si possible, assisté
de l'opinion des membres de la Cour suprême; et règle générale, le Comité n'est
pas disposé, en pareil cas, à entendre des réclamations qui n'ont jamais été
formulées devant le tribunal du Dominion. Il n'aurait donc, en aucune circons-
tance, consenti à une déclaration semblable. Il est clair que les factums du
gouvernement fédéral et de la province d'Ontario ont soulevé la question de dis-
tinguer dans la loi les parties valides de celles (lui ne le sont pas; et Leurs Seigneu-
ries furent informées, et elles acceptent sans doute l'information, que ce point a
été mentionné devant la Cour suprême. A leur avis, on n'a pas insisté sur ce
point, car le jugement très étudié de la cour n'en fait aucune mention. Il semble
se présenter deux réponses. D'abord, Leurs Seigneuries croient que toute la trame
de la loi est très serrée, et que ni l'article 12 ni la partie II ne peuvent être envi-
sagés comme indépendants des dispositions régissant la création d'un bureau et la
réglementation des produits. L'article 26 ne saurait donner d'existence réelle à
aucune loi distincte et indépendante. En second lieu, le gouvernement fédéral et
la province de la Colombie-Britannique dans leurs mémoires affirment que les
articles que l'on prétend maintenant divisibles sont accessoires et subordonnés à
la loi principale. Leurs Seigneuries estiment que cela est vrai; et vu (lue la loi
principale est invalide parce qu'elle empiète essentiellement sur les droits provin-
ciaux, les articles mentionnés doivent crouler avec elle, puisqu'ils y sont partiel-
lement subordonnés. Ceci leur enlève la tâche de décider si elles auraient été
justifiées, en traitant de problèmes constitutionnels de cette importance, dc
donner suite à des arguments incompatibles avec les raisons formellement expo-
sées devant le Comité dans les mémoires déposés par les parties respectives.

On a donné à entendre au Comité que certaines des provinces attachent
beaucoup d'importance à l'existence de régimes de vente tels que cette loi permet
d'en établir, ét on lui a signalé des lois provinciales établissant des régimes de
vente au sujet de divers produits provinciaux. On a dit que, comme les provinces
et le Dominion réunissent entre eux la totalité des pouvoirs législatifs, on devrait
pouvoir combiner la législation fédérale et provinciale de façon que, chacune des
parties dans sa propre sphère, puisse, en collaboration avec l'autre, compléter le
pouvoir de réglementation désiré. Leurs Seigneuries apprécient l'importance du
but à atteindre. Tant qu'on ne modifiera pas la répartition des fonctions légis-
latives du Dominion et des provinces, il se peut bien que seule la collaboration
leur permette d'obtenir des résultats satisfaisants. Mais il faudra élaborer la
loi avec prudence, et ce résultat ne saurait être atteint par celle des parties qui,
sortant de son propre domaine, empiète sur celui de l'autre. Dans le cas actuel,
Leurs Seigneuries sont incapables d'appuyer la loi fédérale telle qu'elle est
édictée. Par conséquent, elles recommanderont humblement à Sa Majesté de
rejeter l'appel.
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Appel au Conseil privé n° 104 de 1936.

Le Procureur général de la Colombie-Britannique - - Appelant
v.

Le Procureur général du Canada et autres - - - Intimés

Sur la question de déterminer si le Parlement du Canada possédait la juridiction
législative voulue pour édicter la Loi d'arrangement entre cultivateurs et
créanciers, 1934, telle que modifiée par la Loi modificatrice de la Loi
d'arrangement entre cultivateurs et créanciers, 1935.

APPEL DE

LA COUR SUPRÊME DU CANADA

JUGEMENT DES LORDS DU COMITÉ JUDICIAIRE
DU CONSEIL PRIVÉ,

RENDU LE 28 JANVIER 1937

Présents à l'audience:
LORD ATKIN,
LORD THANKERTON,
LORD MACMILLAN,
LORD WRIGIIT (Maître des rôles),
SIR SIDNEY ROWLATT.

[Prononcé par LORD TIIANKERTONj

Cet appel interjeté par permission spéciale conteste la validité constitu-
tionnelle de la Loi d'arrangement entre cultivateurs et créanciers, 1934, édictée
par le Parlement fédéral comme chapitre 53 du Statut de 1934.

Le 18 novembre 1935, la Cour suprême du Canada a été saisie, par le gou-
verneur général en conseil, de la question suivante:

"La Loi d'arrangement entre cultivateurs et créanciers, 1934, telle que modifiée par
la Loi modificatrice de la Loi d'arrangement entre cultivateurs et créanciers, 1935, ou
l'une quelconque de ses dispositions, dépasse-t-elle les pouvoirs du Parlement du Canada?
Dans le cas de l'affirmative, à quels égards ou dans quelle mesure?"

Devant la Cour suprême, des avocats ont plaidé pour le compte du Pro-
oureur général du Canada et pour le compte du Procureur général d'Ontario,
de Québec, du Nouveau-Brunswick, de la Colombie-Britannique, du Manitoba
et de la Saskatchewan. Le jugement de la Cour suprême a été prononcé le
17 juin 1936. Dans l'ordonnance formelle, l'opinion de la Cour se lit ainsi
qu'il suit:

"Le juge en chef, M. le juge Rinfret, M. le juge Crocket, M. le juge Davis et
M, le juge Kerwin sont d'avis que la loi ressortit au Parlement; M. le juge Cannon
est d'avis que la loi dépasse la compétence du Parlement, sauf l'article 17 qui reste
çonstitutionnel."

Le Procureur général de la Colombie-Britannique interjette maintenant appel
de ce jugement, et il est appuyé par le f---cureur général d'Ontario, l'un des
intimés. De son côté, le Procureur général du Canada défend le jugement.

L'appelant ne soulève aucune question concernant l'article 17 de la loi,
qui se rapporte à l'intérêt et tombe sous. la- rubrique 19 de l'article 91 de l'Acte
de l'Amérique britannique du Nord (1867), mais il maintient que le reste de
la loi ne constitue pas véritablement un texte législatif portant sur la "faillite
et l'insolvabilité". Il prétend, au contraire, que c'est un empiétement sur le
domaine des assemblées législatives provinciales à l'égard de la propriété et
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des droits civils dans la province ou touchant les "matières d'une nature pure-
ment locale ou privée dans la province", domaine qui leur est assuré par les
rubriques 13 et 16 de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord.

Suivant l'opinion de l'appelant, le caractère fondamental de la législation
sur la faillite et l'insolvabilité réside dans le fait qu'elle est conçue dans l'intérêt
des créanciers comme catégorie et prévoit la distribution de l'actif du débiteur
entre lesdits créanciers. Il a affirmé que la loi en question non seulement est
dépourvue de ce caractère, mais s'y trouve incompatible. En l'espèce, il a
fourni douze raisons qu'on peut résumer comme suit:

"La loi tend surtout à garder sur la terre, aux dépens des créanciers, le
cultivateur qui leur doit de l'argent. Elle vise un stade antérieur à la faillite
et à l'insolvabilité: elle a pour objet d'empêcher la faillite au moyen d'un
concordat qui lie obligatoirement les créanciers et nuit à leurs intérêts. Elle
porte sur l'actif appartenant aux créanciers, au profit du débiteur. Les mentions
de la faillite sont tout simplement subordonnées à l'objet principal. Enfin, la
loi n'a aucun rapport général avec la faillite ou l'insolvabilité, vu qu'elle se
rattache aux seuls cultivateurs et qu'elle peut viser certaines provinces seule-
ment."

Le titre complet de la loi de 1934, c'est "Loi ayant pour objet de faciliter
des compromis et arrangements entre des cultivateurs et leurs créanciers." Il
conviendrait de se reporter maintenant aux articles pertinents de la loi de 1934,
telle que modifiée par celle de 1935. Les dispositions de la Loi de faillite et
les règles de faillite deviennent applicables en vertu des paragraphes 2 et 3 de
l'article 2 de ladite loi. En voici le texte:

"(2) A moins qu'il ne soit autrement prévu ou que le contexte n'exige une inter-
prétation différente, les expressions contenues dans la présente loi ont la même signi-
fication que dans la Loi de failli/e, et la présente loi doit se lire et s'interpréter comme
formant une seule loi avec la Loi de faillite, mais elle a pleine vigueur et effet nonobstant
les dispositions contenues dans la Loi de faillite; et les dispositions de la Loi de faillite et
les règles de faillite, sauf les stipulations contraires de la présente loi, s'appliquent mutatid
mutandis lorsqu'il s'agit de procédures instituées sous l'empire de la présente loi, y com-
pris les assemblées de créanciers.

(3) Chaque fois que les affaires d'un cultivateur ont été arrangées au moyen d'une
proposition approuvée par la cour ou sanctionnée par la commission. tel que ci-après
prévu, la Partie I de la Loi de faillite, nonobstant l'article sept de ladite loi, s'applique
désormais à ce cultivateur, mais seul le défaut, par ce cultivateur, d'exécuter les
conditions de la proposition est censé un acte de faillite. Toutefois, ce défaut ne sera
pas censé un acte de faillite si, de l'avis de la cour, ledit acte était dû à des causes
indépendantes de la volonté de ce cultivateur."

Les plus importantes dispositions de la loi qui font l'objet de la présente
contestation, se trouvent contenues dans les articles 6 à 11, relatifs aux concor-
dats, et dans l'article 12, qui prévoit l'institution d'une Commission de revision.
Ces articles sont ainsi conçus:

CONCORDATS

"(6) Un cultivateur incapable de remplir ses obligations à leur échéance peut
faire une proposition de concordat, demander une prorogation de délai ou un projet
de traité, soit avant, soit après qu'une cession a été faite.

(2) Cette proposition doit être déposée entre les mains du séquestre officiel, qui
doit immédiatement convoquer une assemblée des créanciers et exercer les attributions
et fonctions dont la Loi de faillite exige l'exécution par un syndic dans le cas d'une
proposition de concordat, d'une prorogation de délai ou d'un projet de traité.

7. Une proposition peut prescrire un compromis, une prorogation de délai ou un
projet de traité concernant une dette envers un créancier garanti ou concernant une
dette envers une personne qui a acquis des biens meubles ou immeubles sous réserve
du droit de réméré; mais, en ce cas, l'assentiment du créancier garanti ou de ladite
personne est requis. sauf s'il s'agit d'une proposition formulée et sanctionnée par la
Commission de revision, tel que ci-après prévu.
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8. Lorsqu'une proposition se rapporte aux droits d'un créancier garanti ou d'une
personne qui a acquis des biens meubles ou immeubles sous réserve du droit de
réméré, ce créancier ou cette personne peut évaluer sa garantie, et il n'a le droit de
voter qu'à l'égard du solde de sa réclamation, déduction faite du montant de son
évaluation; toutefois. la cour ne doit approuver aucune proposition prescrivant le
paiement à ce créancier garanti ou à cette personne, par suite de cette garantie, de
toute somme qui excède son évaluation, ou lui accordant une garantie nouvelle d'une
somme qui excède son évaluation.

9. Les paragraphes trois et cinq de l'article seize de la Loi de faillite ne s'appliquent
pas s'il sagit d'une proposition de concordat faite par un cultivateur ou d'une proro-
gation de délai ou d'un projet de traité qu'il demande.

10. Lorsque la cour a approuvé une proposition ou lorsqu'une proposition a été
formulée et sanctionnée par la commission, ainsi qu'il est ci-après prévu, la cour peut
ordonner au cultivateur de souscrire toute hypothèque, transport ou autre document
nécessaire pour rendre effective la proposition.

11. (1) Dès le dépôt d'une proposition entre les mains du séquestre officiel, nul
créancier, garanti ou non, n'a de recours contre les biens ou la personne d'un débiteur, et
il ne peut instituer ou continuer des procédures sous le régime de la Loi de faillite, ni
d'action, exécution ou autres procédures pour le recouvrement d'une dette prouvable en
matière de faillite, ni le recouvrement d'une garantie sans la permission de la cour et aux
conditions que cette dernière peut imposer; toutefois, le sursis de procédures prévu aux
présentes ne saurait être effectif pour plus de quatre-vingt-dix jours à compter de la date
du dépôt de la proposition entre les mains du séquestre officiel, à moins que la cour ne
rende une ou plusieurs ordonnances prorogeant le délai aux fins de toutes procédures
relatives à la proposition. 1935, c. 20, mod.

(2) Dès le dépôt d'une proposition, les biens du débiteur sont censés sous l'autorité
de la cour en attendant le règlement définitif de toutes procédures relatives à la propo-
sition, et la cour peut rendre l'ordonnance qu'elle juge nécessaire à la sauvegarde de
ces biens.

CoMMISSIONS PROVINCIALES DE REVIsION

12. (1) Lorsqu'il le juge opportun, le gouverneur en son conseil peut établir dans
toute province une commission de revision qui exerce dans cette province la juridiction
ci-après prévue.

(2) Une commission doit se composer d'un commissaire en chef et de deux commis-
saires qui sont nommés par le gouverneur en son conseil; ils restent en fonctions durant
bon plaisir et reçoivent la rémunération que le gouverneur en son conseil peut prescrire.

(3) Le commissaire en chef doit être un juge de la cour de la province investie par
la Loi de faillite de la juridiction originaire ou d'appel en matière de faillite; un commis-
saire est nommé représentant des créanciers et un autre commissaire est nommé repré-
sentant des débiteurs. Si un commissaire, autre que le commissaire en chef, est incapable
d'entendre et décider une cause quelconque pour une raison jugée suffisante par les autres
commissaires, alors les autres commissaires doivent nommer un commissaire ad hoc pour
entendre et décider cette cause avec tous les pouvoirs du commissaire qu'il remplace.
Lorsque le commissaire en chef est incapable d'entendre et décider quelque cause à la
demande des autres commissaires, le Ministre doit nommer un commissaire en chef
ad hoc, muni de tous les pouvoirs du commissaire en chef. 1935, c. 20, mod.

(4) Chaque fois qu'un séquestre officiel rapporte qu'un cultivateur a fait une pro-
position, mais que les créanciers n'ont approuvé aucune proposition, la commission, à là
requête écrite d'un créancier ou du débiteur, doit essayer de formuler une proposition
acceptable qui sera soumise aux créanciers et au débiteur, et la commission doit étudier
les observations faites de la part des intéressés.

(5) Si la proposition formulée par la commission est approuvée par les créanciers et
le débiteur, elle doit être déposée à la cour, et elle devient obligatoire pour le débiteur
et tous les créanciers.

(6) Si les créanciers ou le débiteur refusent d'approuver la proposition ainsi formulée,
la commission peut néanmoins sanctionner cette proposition, soit telle que formulée, soit
telle que modifiée par la commission; en pareil cas, la proposition doit être produite à la
cour et devient obligatoire pour tous les créanciers et le débiteur, comme dans le cas
d'une proposition régulièrement acceptée par les créanciers et approuvée par la cour.
1935, c. 20, mod.

(7) Toute requête pour formuler une proposition doit être connue de la commission
entière, et la décision de la majorité est censée celle de la commission. Toutefois, la
commission peut ordonner à l'un ou à plusieurs de ses membres d'examiner et étudier,
en son nom, l'une quelconque ou l'ensemble des circonstances de toute requête en vue
d'une revision et d'un rapport à la commission. 1935, c. 20, mod.
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(8) La commission doit appuyer sa proposition sur la capacité présente et future du
débiteur de s'acquitter des obligations prescrites et sur la valeur productive de la ferme.

(9) La commission peut décliner de formuler une proposition lorsqu'elle croit ne
pouvoir le faire en toute équité et justice envers le débiteur ou les créanciers.

(10) Pour les fins de l'exécution de ses attributions et fonctions prévues par la
présente loi, une commission possède les pouvoirs d'un commissaire nommé sous le
régime de la Loi des enquêtes.

(11) Nonobstant toute disposition de la Loi de faillite, un débiteur insolvable résidant
dans la province de Québec, qui s'occupe exclusivement de l'exploitation ou de la culture
du sol, et dont les engagements envers des créanciers qui peuvent être prouvés comme
étant des dettes aux termes de la Loi de faillite excèdent cinq cents dollars, peut faire
une cession au bénéfice général de ses créanciers en chaque cas où la commission décline
de formuler une proposition et certifie que, d'après elle, les affaires du débiteur pourraient
mieux être administrées en vertu de la Loi de faillite. 1935, c. 20, mod."
Au sens général, insolvabilité signifie incapacité pour quelqu'un d'acquitter

ses dettes et obligations; au sens technique, cela signifie l'état ou la mesure
d'incapacité à faire face à des dettes ou obligations, alors que le droit statutaire
permet à un créancier d'intervenir, avec l'assistance de la Cour, pour empêcher
une action individuelle par des créanciers et pour assurer l'administration des
biens du débiteur dans l'intérêt général des créanciers; la loi permet aussi au
débiteur, d'une manière générale, de demander cette même administration. La
justification de cette procédure par un créancier consiste généralement dans un
acte de faillite par le débiteur, acte dont les conditions sont définies et prescrites
par le droit statutaire. Dans une collectivité normale il est certain que ces condi-
tions exigeront une revision, de temps à autre, par la législature; tout comme les
classes de personnes de cette collectivité, auxquelles les lois de faillite devront
s'appliquer, pourront bien à l'occasion être l'objet d'une revision. Leurs Seigneu-
ries sont incapables d'admettre que les conditions statutaires d'insolvabilité qui
ont permis à un créancier ou à un débiteur d'invoquer le secours des lois de faillite,
ou que les classes auxquelles ces, lois s'appliquent, devaient rester fixées une fois
pour toutes en vertu de la rubrique 21 de l'article 91 de l'Acte de l'Amérique
britannique du Nord, de manière à borner la juridiction du Parlement du Canada
aux dispositions législatives alors existantes concernant ces questions.

De plus, on ne saurait prétendre que la disposition législative sur les concor-
dats, en vertu de laquelle la faillite est évitée, mais qui suppose l'insolvabilité,
ne tombe pas proprement dans le domaine de la législation sur la faillite. In re
Loi sur les arrangements avec les créanciers des compagnies (1934). S.C.R.
659.

On constatera, d'après les articles précités, que la loi dont il est ici
question ne se rapporte qu'à un cultivateur incapable d'acquitter ses obligations
lorsqu'elles sont échues, et lui permet de faire une proposition de concordat ou de
prorogation de délai, ou un projet de traité, soit avant, soit après qu'une cession
a été faite, pour lequel cas un précédent existait dans la Loi de faillite canadienne
de 1919. Telle que définie à l'article 2, une cession signifie une cession faite
par un cultivateur en exécution de la Loi de faillite. Si les créanciers négligent
d'approuver la proposition du cultivateur, la Commisison de revision, sur
demande écrite d'un créancier ou du débiteur, doit s'efforcer de formuler "une
proposition acceptable" pour la soumettre aux créanciers et au débiteur; si les
créanciers ou le débiteur refusent d'approuver la proposition de la Commission,
cette dernière peut néanmoins confirmer leur proposition, laquelle lie les créan-
ciers et le débiteur.

En ce qui concerne la revendication de l'appelant, dont il faut maintenant
connaître, Leurs Seigneuries sont d'avis que ces dispositions tombent sous la
rubrique 21 de l'article 91 de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord.

D'après l'appelant, ces dispositions ont vraiment pour but de conserver leurs
terres aux cultivateurs et ainsi d'avantager la production agricole: la Commis-
sion de revision atteindrait ce but en exerçant son pouvoir de sacrifier les intérêts
des créanciers au profit du cultivateur-débiteur. En outre, en vertu de l'article
7, le créancier garanti pourrait se voir dépouillé de son bien.
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• Connaissant d'abord de ce dernier point, Leurs Seigneuries sont absolument
d'avis que l'article 7 n'autorise pas le fait pour un créancier d'être privé de sa
garantie, mais pourvoit à ce que le projet de concordat prescrive la réduction de
la dette elle-même ou une prorogation de délai pour son acquittement, ce qui
est une caractéristique habituelle des concordats.

L'appelant attache de l'importance aux dispositions du paragraphe 8 de
l'article 12; mais Leurs Seigneuries ne croient pas que cela soit un principe illi-
cite ou inusité dont il faille tenir compte dans la considération des projets de
concordat, et, certes, la retenue du commerce sous la gestion du débiteur peut
fort bien être une considération dans l'intérêt des créanciers aussi bien que du
débiteur. Son application raisonnable semble bien garantie par les dispositions
des paragraphes 3, 4 et 9. En vertu du paragraphe 3, il est nommé un commis
saire en chef judiciaire; en vertu du paragraphe 4, la proposition de la Commission
doit être conçue de manière à être acceptable aux deux parties, et ce principe est
accentué par le paragraphe 9. Leurs Seigneuries se refusent à accepter l'affir-
mation que la loi n'est pas une véritable pièce législative se rapportant à la faillite
et à l'insolvabilité.

En conséquence, l'appel est rejeté, et Leurs Seigneuries recommanderont
humblement à Sa Majesté le rejet de l'appel, sans frais, et la confirmation de la
décision majoritaire de la Cour suprême.

Appel au Conseil privé n° 105 de 1936.

Le Procureur Général d'Ontario - - - Appelant
v.

Le Procureur Général du Canada et autres - - Intimés

Le Procureur Général du Canada - - - Appelant
v.

Le Procureur Général d'Ontario - - - - Intimé

APPELS RÉUNIS

Sur la question de déterminer si le Parlement du Canada possédait la juridiction
législative voulue pour adopter la Loi sur la Commission fédérale du com-
merce et de l'industrie, 1935.

APPEL DE

LA COUR SUPRÊME DU CANADA

JUGEMENT DES LORDS DU COMITÉ JUDICIAIRE
DU CONSEIL PRIVÉ,

RENDU LE 28 JANVIER 1937.

Présents à l'audience:
LORD ATKIN,
LORD THANKERTON,
LoRD MACMILLAN,
LORD WRIGHT (Maître des rôles),
SIR SIDNEY ROWLATT.

[Prononcé par LORD ATKIN)

Il s'agit d'un appel et d'un contre-appel d'un jugement de la Cour suprême
sur le renvoi du gouverneur général en conseil, en date du 5 novembre 1935, de-
mandant si la Loi sur la Commission fédérale du commerce et de l'industrie
dépassait la compétence du Parlement du Canada. La réponse unanime de la
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Cour suprême touchait les seuls articles qu'elle avait eu l'avantage d'entendre dis-
cuter et portait que les articles 14, 18 et 19 dépassaient la compétence du Parle-
ment, que les articles 16 et 17 ne l'excédaient pas, et que les articles 20, 21 et 22
n'outrepassaient pas la compétence du Parlement en tant qu'ils s'appliquaient
aux dispositions législatives constitutionnelles ou aux infractions criminelles pré-
vues par les dispositions législatives constitutionnelles énumérées à l'alinéa (h)
de l'article 2. Dans les plaidoiries, le Comité a été invité à étudier les articles 23
à 26 inclusivement, non mentionnés dans le jugement de la Cour suprême, proba-
blement parce que la Cour n'avait entendu aucune plaidoirie à leur sujet. Sauf
sur un point, celui de la validité des articles 18 et 19, Leurs Seigneuries sont
d'accord avec le jugement de la Cour suprême et avec les motifs exprimés par
le juge en chef que les autres savants juges ont reconnus. Les articles 15 (2),
16, 17 et 20 semblent des dispositions légitimes pour constater l'accomplissement
d'actes criminels. L'article 22 (a), assurait-on, enlevait du contrôle des officiers
juridiques de la province la conduite des poursuites criminelles mentionnées
dans l'article, auquel cas, il empiétait, disait-on, sur l'article 92 (14): l'admi-
nistration de la justice dans la province. On a soulevé une objection semblable
pour la dernière partie de l'article 20. La réponse à l'égard de ces deux articles
est que la réclamation s'appuie sur une interprétation de l'article que ses
termes ne justifient pas. Rien dans l'article ne donne, soit au Procureur
général du Canada, soit au directeur des poursuites publiques, d'autres pou-
voirs que celui d'instituer des poursuites en conformité de la loi de la pro-
vince, et par la suite d'accorder aux autorités de la province l'aide compatible
avec les droits existants des intéressés dans ce cas et acceptable par les autorités.
Les articles 23 et 26 paraissent définir la juridiction de la Commission et lui
refuser tout droit de s'immiscer dans les droits ou la propriété à l'intérieur de
la province, sauf peut-être les pouvoirs accordés par l'article 26, lesquels sont
d'une validité égale à ceux accordés par les lois fédérales valides y mentionnées.

Il ne reste plus qu'à débattre la validité des articles 18 et 19, qui fait le sujet
du contre-appel, et sur cette question seulement Leurs Seigneuries se trouvent en
désaccord avec le jugement de la Cour suprême.

L'article 18 (1) prescrit que les mots "Canada Standard" ou les initiales
"C.S." constituent une marque de commerce d'Etat; la propriété exclusive de
cette marque de commerce et le droit de s'en servir sont, par ladite loi, déclarés
appartenir à Sa Majesté pour le compte du Dominion. En vertu du paragraphe
(2), cette marque de commerce d'Etat, apposée sur une denrée conformément aux
dispositions de ladite loi, ou de toute autre loi du Parlement du Canada, certifie
que cette denrée est conforme à la norme établie en vertu des dispositions de toute
loi du Parlement du Canada. Par l'article 19 (1), tout producteur, fabricant ou
marchand a la permission d'apposer la marque de commerce d'Etat sur toute
denrée, pourvu qu'elle soit conforme à la désignation statutaire appropriée, et,
en vertu du paragraphe (2), l'apposition de la marque sur toute denrée, lorsque
les conditions ne sont pas remplies, constitue une infraction.

Il existe au Canada un code bien établi concernant les marques de com-
merce. Il fait partie des statuts fédéraux et se trouve au chapitre 201 des
Statuts revisés de 1927. Il a été modifié par le chapitre 10 du Statut de 1928.
Il donne au propriétaire d'une marque de commerce enregistrée le droit exclusif
de se servir de cette marque de commerce pour désigner des articles fabriqués ou
vendus par lui. Il crée donc une forme de propriété dans chaque province ainsi
que les droits qui en découlent. Personne n'a contesté la compétence du
Dominion à adopter cette législation. Si on la contestait, elle pourrait évidem-
ment s'appuyer sur la catégorie de sujets énumérés à l'article 91 (2),-la réglemen-
tation du trafic et du commerce,-que mentionne le juge en chef. Il peut difficile-
ment exister une forme plus appropriée de l'exercice de ce pouvoir que la création
et l'application d'une loi uniforme de marques de commerce. Mais si le Dominion
possède le pouv&r de créer des droits aux marques de commerce pour les négo-
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ciants particuliers, il devient difficile de comprendre pourquoi ce pouvoir ne de-
vrait pas s'étendre à ce qui est maintenant un trait caractéristique ordinaire du
commerce national et international-la marque de commerce d'Etat. Il est par-
faitement vrai, comme le dit le juge en chef, que la méthode adoptée dans l'article
18 est de créer un droit civil d'un caractère nouveau. Ordinairement, une marque
de commerce ne procure des droits que lorsqu'elle est utilisée à l'égard de denrées
produites ou vendues par la personne qui a droit d'utiliser la marque. Une marque
de commerce sans sujet ("in gross") constituerait une anomalie. Evidemment, il
ne vient pas à l'idée que la Couronne devrait avoir un intérêt de propriétaire dans
les denrées sur lesquelles la marque de commerce dévolue à la Couronne doit être
apposée. Mais il semble n'exister aucune raison pour que la compétence législa-
tive du Parlement fédéral ne s'étende pas à la création de droits juridiques dans
des domaines nouveaux, si on peut les faire proprement entrer dans les catégories
de sujets réservés au Parlement par la constitution. La substance de la législation
en question consiste à définir une marque d'Etat, en donner l'usage exclusif au
Dominion de façon à établir la base logique d'un système de permis statutaires
délivrés aux producteurs, fabricants et marchands. Réserver la "propriété exclu-
sive" de cette marque de commerce à Sa Majesté n'est peut-être rien de plus que
réserver "l'usage de" la marque de commerce à Sa Majesté. Ceci peut devenir
une protection civile utile pour la marque de commerce, lorsqu'elle est usurpée au
Canada par des personnes qui n'ont pas enfreint la prohibition quelque peu res-
treinte du paragraphe énonçant la pénalité (lequel ne s'applique qu'aux personnes
qui "apposent" la marque à des denrées) ou qui l'ont enfreinte à l'étranger, où les
sanctions pénales de la loi du Canada ne s'appliquent pas du tout. Nous pouvons
observer que l'article 53 du chapitre 201 des Statuts revisés du Canada semble
procurer une protection en Canada aux marques de commerce possédées par des
associations étrangères bien qu'elles les détiennent "in gross". Pour les raisons ci-
dessus, la loi paraît à Leurs Seigneuries ressortir au Parlement fédéral. Notre
Comité n'a entendu aucun appel sur la réponse donnée concernant l'article 14.
En conséquence, Leurs Seigneuries recommanderont humblement à Sa Majesté
de rejeter l'appel et d'admettre le contre-appel, et de modifier les réponses relatives
aux articles 18 et 19 en déclarant que lesdits articles sont de la compétence du
Parlement, et en ajoutant, à l'égard des articles 23 à 26 inclusivement, que lesdits
articles le sont également.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Lacroix (Québec-Montmnorency)--Ordre de la Chambre-Etat mon-
trant:-

1. Si la compagnie privée qui a construit l'élévateur à grains de Sorel a utilisé
pour les fondations de cet élévateur un quai. Dans l'affirmative, si ce quai, ser-
vant de fondations à l'élévateur à grains de Sorel, a été bâti et payé par le gou-
vernement fédéral.

2. Combien a coûté ce quai.
3. Le nom de la compagnie propriétaire de l'élévateur à grains de Sorel.
4. Ses directeurs et ses actionnaires.
5. Le prix payé au gouvernement fédéral pour la location de ce quai.
6. Si les quais servant de fondations aux élévateurs à grains des ports de

Montréal et Québec, appartenant au gouvernement, ont été entièrement cons-
truits et payés par le gouvernement fédéral.

7. Si les charges suivantes: "Tonnages dues", "Wharfage", "Moorage char-
ges" sont perçues dans le port de Sorel.

8. Si les charges suivantes: "Tonnage dues", "Wharfage", "Moorage charges"
sont perçues dans les ports de Montréal et de Québec.
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M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédia-
tement la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Mutch-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. La somme déboursée par la Trésorerie fédérale durant chacune des années

financières écoulées de 1929 à 1936 inclusivement, et provenant de la résiliation
de contrats entre le gouvernement fédéral et des individus, résiliation qui impli-
quait des indemnités pour perte de salaire, tel que fixé dans les contrats ainsi
annulés.

2. Les individus avec qui ces règlements ont été faits.
3. Pans chaque cas, la date du contrat, et à quelle date il a été annulé.
4. Combien chaque personne a reçu.

Par M. Wermenlinger-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Le nombre de maîtres de poste de la province de Québec destitués depuis

le mois de novembre 1935.
2. Le nombre de maîtres de poste destitués dans chacune des autres provinces

du Dominion.
3. Le nombre de courriers de malle remplacés depuis le mois de novembre

1935: (a) dans la province de Québec, (b) dans chacune des autres provinces du
Dominion.

Par M. Boulanger-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Le nombre d'expéditions géodésiques, géologiques, hydrographiques, topo-

graphiques et d'arpentage à l'oeuvre dans la province de Québec, dans le courant
de l'année 1936.

2. Les noms et les salaires des membres de chacune de ces expéditions, en
indiquant lesquels de ces membres étaient employés temporaires.

3. Dans quelles parties de la province de Québec ces expéditions ont travaillé
et la nature de leur travail.

M. Massey propose, appuyé par M. Ross (St. Paul's),--Que considérant que
la maison est la cellule vivante de toute vie nationale;

Considérant la pénurie extraordinaire des habitations dans notre pays, et
aussi le nombre de taudis qui existent à un degré choquant dans la plupart de
nos villes;

Considérant que de nombreux ouvriers qui ne possèdent pas de maison par
suite de conditions sur lesquelles ils ne peuvent influer, sont incapables d'en
construire;

Considérant que des programmes de logement fonctionnent avec un succes
extraordinaire dans plusieurs pays, et particulièrement, par exemple, aux Etats-
Unis et en Suède;

La Chambre est d'avis que le gouvernement devrait prendre immédiate-
ment en sérieuse considération, l'élaboration d'un programme de logement, dans
l'intention d'éliminer les taudis; de détruire la pénurie des logements qui loge-
raient notre population d'une façon adéquate, convenable et heureuse; et de per-
mettre aussi à l'ouvrier qui veut construire mais est maintenant incapable de le
faire, de bâtir sa propre maison.

Et un débat s'élevant et se poursuivant;

A six heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion
aux voix, en vertu de l'article 6 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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Sept pétitions sont déposées sur la Table.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le quinzième rapport du
greffier des pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition suivante présentée le
10 courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement
ont été observées dans ce cas, savoir:-

De la Central Finance Corporation, de Toronto, Ontario, qui demande l'adop-
tion d'une loi pour modifier la loi qui la constitue en corporation.-M. Duffus.

M. Jacobs, du comité permanent du Règlement, présente le premier rapport
dudit comité qui se lit comme suit:

Votre Comité a pris en considération un ordre de renvoi de la Chambre en
date du 9 février, ainsi conçu:

"Que le Bill privé intitulé: "Loi pour la protection des cinq jumelles
Dionne" déposé entre les mains du greffier de la Chambre le 4 février, basé
sur la pétition lue et reçue le 5 février, soit transmis au Comité permanent
du Règlement pour s'assurer s'il se conforme aux articles 93 (1) et 95 du
Règlement."

En vertu de l'article 93 (1) du Règlement, les bills privés doivent être déposés
entre les mains du greffier "au plus tard le premier jour de la session" tandis que
le bill précité ne fut déposé que le 4 février. Sous tout autre rapport les promo-
teurs du bill se sont conformés ou se conformeront aux prescriptions de cet article
du Règlement.

Les explications offertes au Comité démontrent que ce projet de loi devait
être présenté sous forme de bill public. Quand on leur fit savoir qu'il serait
nécessaire de le présenter sous forme de bill privé il était trop tard pour prendre
avantage du délai accordé pour le dépôt de bills privés.

L'article 95 du Règlement exige que toute requête pour l'adoption d'un bill
privé soit précédée d'un avis publié une fois par semaine durant une période de
quatre semaines. Dans le cas soumis à votre Comité la publication d'un tel avis
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fut commencée le plus tôt possible et votie Comité a l'assurance qu'elle se conti-
nuera durant toute la période requise. Dans l'intervalle, étant donnée la perspec-
tive d'une session qui ne se prolongerait pas très longtemps, c'est le désir des
promoteurs d'introduire le bill sans délai.

En ce qui concerne ce bill, votre Comité recommande:
1. La suspension de l'article 93 (1) en ce que prescrivent les mots "au plus

tard le premier jour de la session".
2. La suspension des articles 93 (3) (a) et 95.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Jacobs, ledit rapport est
adopté.

M. MacLean (Prince), du comité permanent de la marine et des pêcheries,
présente ce qui suit à titre de premier rapport:

Votre Comité recommande qu'il lui soit permis de faire imprimer au jour le
jour, tel que requis, 500 exemplaires en anglais et 200 exemplaires en français de
ses procès-verbaux et témoignages, pour l'usage du Comité et des Membres de la
Chambre, et que l'application de l'article 64 du Règlement soit suspendue à cette
fin.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. MacLean (Prince), la
recommandation formulée dans le premier rapport du comité permanent de la
marine et des pêcheries est adoptée.

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), l'un des membres du Conseil privé du
Roi, dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 8 février 1937-Etat
montrant:-

Chaque année, de 1920 à 1936, quelles sommes le Parlement a votées pour
équipement strictement militaire.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,
-Copies d'arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la loi sur le
soulagement du chômage et les secours, 1936, comme suit:

Arrêté en conseil, C.P. 285, en date du 10 février 1937: pour autoriser le prêt
d'une somme de $210,000.00 à la province du Manitoba pour permettre à cette
province de payer sa part des secours directs et des dépenses de placement sur les
fermes, couvrant les comptes de janvier payables au cours du mois de février 1937,
et acceptant en garantie un bon du trésor de ladite province portant intérêt au
taux de 3 pour cent par année.

Arrêté en conseil C.P. 286, en date du 10 février 1937: pour autoriser le prêt
d'une somme de $950,000.00 à la province de la Saskatchewan afin de permettre
à ladite province de payer sa part de dépenses pour le rétablissement agricole et
le plan d'emploi jusqu'au 31 mars 1937, tel que spécifié dans une entente conclue
entre le gouvernement fédéral et la province de la Saskatchewan, en vertu des
dispositions de l'arrêté en conseil C.P. 2662, du 14 octobre 1936, et acceptant en
garantie des bons du trésor de ladite province portant intérêt au taux de 3 pour
cent par année.

M. Michaud, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 1er février 1937:-Copie de tous les télé-
grammes, correspondance, lettres, mémoires et autres documents échangés du 1er
septembre 1934 jusqu'aujourd'hui entre tout membre ou officier du gouvernement
actuel ou du gouvernement précédent et toute autre personne au sujet de parcs
à rets pour le poisson dans les eaux de la Colombie-Britannique.
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Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Maybank-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Si les postiers ont organisé un syndicat de travail.
2. Si oui, quel est le nom de ce syndicat.
3. Si le ministère des Postes négocie de temps à autre avec les représentants

attitrés de ce syndicat, les reconnaissant comme les vrais délégués des hommes à
l'emploi du ministère des Postes.

4. Si le ministère des Postes a discuté, avant de les mettre en vigueur, avec
les représentants attitrés ces changements du service postal qui ont eu pour résul-
tat l'augmentation du nombre de livraisons.

5. Dans ses relations avec les postiers, si le ministère des Postes a admis le
principe de la négociation collective.

Par M. Heaps-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Durant les cinq dernières années, si l'on a adjugé des entreprises à la

Woods Manufacturing Company, Limitée, de Hull, Québec.
2. Si oui, la valeur totale de ces entreprises.

M. Rogers propose,-Que la Chambre se forme en comité plénier à sa pro-
chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-

Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour modifier et codifier la Loi des
enquêtes sur les coalitions, et la Loi modificatrice de 1935, afin de prescrire
l'application de la Loi, sous l'autorité du ministre du Travail, par un fonction-
naire à être connu sous le nom de Commissaire de la Loi des coalitions, des
enquêtes par le Commissaire sur les prétendues coalitions, et la nomination de ce
commissaire, de commissaires spéciaux et d'assistants; et afin de prescrire en
conséquence les traitements, rémunération et dépenses.

M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de
ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu,-Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance,
pour prendre en considération ladite résolution.

Le Bill No 11, Loi ayant pour objet d'accroître le placement de travailleurs
en encourageant la réfection des maisons rurales et urbaines, est lu la troisième
fois et passé.

A l'appel de l'ordre pour la deuxième lecture du bill No 18, Loi modifiant la
loi sur le rétablissement agricole des Prairies.

M, Gardiner propose,-Que le dit bill soit maintenant lu la deuxième fois.
Après discussion, la motion, mise aux voix, est adoptée.

En conséquence, le dit bill est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier,
et après avoir rapporté progrès, le comité obtient l'autorisation de l'étudier de
nouveau à la prochaine séance de la Chambre.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.
(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

III-GOUVERNEMENT CIVIL
Il Travail:

Traitements..............................$ 212,685 75
Dépenses contingentes.. .. .................... 30,000 00
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XX-TRAVAIL

178 Conférence internationale du travail.. .............. 15,000 00
179 Loi sur la limitation des heures de travail, Loi du repos hebdo-

madaire dans les établissements industriels, Loi sur les
salaires minima.... ........................ 10,000 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la
prochaine séance de la Chambre.

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.



VENDREDI 12 FEVRIER

No 22

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES

DU CANADA

SEANCE DU VENDREDI, 12 FEVRIER 1937

PRIÈRES.

Trois pétitions sont déposées sur la Table.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le seizième rapport du
greffier des pétitions déclarant qu'il a examiné les pétitions suivantes présentées
le Il courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement
ont été observées dans ces cas, savoir:-

De Herbert Begg et autres, de Toronto, Ontario, qui demandent l'adoption
d'une loi pour les constituer en corporation sous le nom de Wellington Fire Insu-
rance Company.-M. Macdonald (Brantford).

De Herbert Begg et autres, de Toronto, Ontario, qui demandent l'adoption
d'une loi pour les constituer en corporation sous le nom de Federal Fire Insu-
rance Company.-M. Macdonald (Brantford).

D'Alexander Rodgers Goldie et autres, qui demandent l'adoption d'une loi
pour les constituer en corporation sous le nom de Gore District Mutual Fire
Insurance Company.-M. Edwards.

De Charlotte Opal Moore Norton, d'Outremont, Québec, qui demande
l'adoption d'une loi pour annuler son mariage d'avec Arthur John Norton, d'Ou-
tremont, Québec, et pour en obtenir son divorce.-M. Jacobs.

De Ruth Jessica Kimpton Shiells, de Montréal, Québec, qui demande l'adop-
tion d'une loi pour annuler son mariage d'avec Alexander James Shiells, de
Montréal, Québec, et pour en obtenir son divorce.-M. Jacobs.

De Norah Clara Sifison Warden, de Montréal, Québec, qui demande l'adop-
tion d'une loi pour annuler son mariage d'avec Dudley Lanscot Warden, de
Montréal, Québec, demeurant présentement à la Barbade, Indes occidentales
anglaises, et pour en obtenir son divorce.-M. Jacobs.

De Joseph Neilson Blacklock, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption
d'une loi pour annuler son mariage d'avec Muriel Beatrice de Jersey White
Blacklock, de Montréal, Québec, demeurant présentement à Westmount, Québec,
et pour en obtenir son divorce.-M. Plaxton.
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M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table, le
quatrième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu
comme suit:-

Conformément au paragraphe 2 de l'article 99 du Règlement, l'examinateur
des pétitions introductives de bills privés a l'honneur de présenter ce qui suit à
titre de quatrième rapport;-

Votre examinateur a dûment examiné la pétition de l'honorable David A.
Croll, de Toronto, Ontario, demandant l'adoption d'une loi concernant les cinq
jumelles Dionne, et a pris connaissance de l'adoption, par la Chambre, jeudi,
le 11 février, d'un rapport présenté ce jour-là même, par le Comité permanent
du Règlement, recommandant la suspension de l'article 95 du Règlement en ce
qui concerne ladite pétition.

Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le bill privé suivant:-
Bill No 19, Loi pour la protection des cinq jumelles Dionne.-M. Gray.
Ledit bill est lu la première fois et la deuxième lecture en est ordonnée pour

la prochaine séance de la Chambre, en conformité de l'article 102 du Règlement.

M. Elliott (Middlesex-Ouest), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 27 janvier 1937:-Copie
de toutes les lettres et correspondance et de tous les autres documents au sujet
du procès relatif au déménagement du bureau de poste qui était dans le magasin
de M. Hicks, à Livelong, Saskatchewan. Et aussi un état montrant ce que ledit
procès a coûté à l'état.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Copie
d'un arrêté en vertu des dispositions de la loi sur le soulagement du chômage et
sur les secours 1936, comme suit:

Arrêté en conseil, C.P. 292, en date du 11 février 1937: pour renouveler des
prêts au montant de $5,710,000.00 consentis à la province de la Colombie bri-
tannique en vertu des dispositions des arrêtés en conseil C.P. 374, du 13 février
1936, C.P. 3914, du 23 décembre 1935, et C.P. 301, du 6 février 1936, pour une
période d'une année, acceptant en garantie un bon du trésor de ladite province
portant intérêt au taux de 3 pour cent par année.

Le bill No 18, Loi modifiant la Loi sur le rétablissement agricole des prai-
ries, est étudié de nouveau en comité plénier;

Et la Chambre poursuivant sa séance en comité;

A six heures p.m., M. l'Orateur retourne au fauteuil et le quitte pour le
reprendre à huit heures.

Huit heures p.m.
(Appel, en vertu de l'article 15 du Règlement, de l'ordre relatif aux bills privés

et publics)

(Bills publics)
A l'appel des bills publics, tous demeurent au feuilleton.

Ayant disposé de l'ordre portant lecture des bills privés et publics;

Du consentement de la Chambre, M. l'Orateur annonce qu'un message est
reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé le bill suivant, sans
modification:

Bill No 8, Loi modifiant la loi de l'industrie laitière.
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La Chambre reprend ensuite, en comité plénier, l'étude du bill No 18, Loi
modifiant la loi sur le rétablissement agricole des Prairies, qui est rapporté avec
des amendements, pris en considération tel que modifié, et la troisième lecture en
est ordonnée à la prochaine séance de la Chambre.

La Chambre se forme de nouveau en comité des subsides, et après avoir rap-
porte progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine
séance.

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., lundi pro-
chain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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No 23
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SEANCE DU LUNDI, 15 FEVRIER 1937

PRIMEa.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le dix-septième rapport du
greffier des pétitions déclaiant qu'il a examiné les pétitions suivantes présentées
le 12 courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement
ont été observées dans ces cas, savoir:-

De Grace Ellen Newman, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption d'une
loi pour annuler son mariage d'avec Percy Cecil Newman, de Montréal, Québec,
demeurant présentement à Ville Lasalle, Québec, et pour en obtenir son divorce.-
M. Lennard.

D'Albert Henry Pergley, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption d'une
loi pour annuler son mariage d'avec Ethel Pomeroy Pergley, de Montréal, Québec,
et pour en obtenir son divorce.-M. Jacobs.

De Joseph Gédéon Emilien Tanguay, de Cap de la Madeleine, Québec, qui
demande l'adoption d'une loi pour annuler son mariage d'avec Marie Gérardine
Charlotte Pintal Tanguay, de Cap de la Madeleine, Québec, et pour en obtenir
son divorce.-M. Jacobs.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table, le
cinquième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu
comme suit:-

Conformément à l'article 99, paragraphe 2, du Règlement, l'examinateur
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son cinquième rapport
comme suit:-

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills
privés et il constate que toutes les prescriptions de l'article 95 du Règlement ont
été observées dans chaque cas, savoir:-

De la Central Finance Corporation, de Toronto, Ontario, pour une loi modi-
fiant sa Loi de constitution en corporation.

De Henry Begg, de Toronto, et autres, pour une Loi constituant en corpo-
ration la Federal Fire Insurance Company.
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De Henry Begg, de Toronto, et autres, pour une Loi constituant en corpo-
ration la Wellington Fire Insurance Company.

De Walter S. R. Wilson, de Winnipeg, et autres, pour une loi constituant
en corporation la First National Building Society.

De Alexander Rogers Goldie, de Galt, Ontario, et autres, pour une loi consti-
tuant en corporation la Gore District Mutual Fire Insurance Company.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 1er février 1937,-Etat montrant:-

1. Dans chacun des comtés fédéraux de la province de Québec (a) la popula-
tion d'après le dernier recensement, (b) le nombre d'électeurs inscrits sur les der-
nières listes électorales et (c) la superficie.

2. Le nombre total des votes recueillis dans la dite province aux dernières
élections: (a) par les candidats libéraux, (b) par les candidats conservateurs et
(c) par les autres candidats.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 1er février 1937,-
Etat montrant:-Relativement au dépôt sessionnel de documents No 120 de
l'année 1937, si le gouvernement fédéral a jamais tenté de savoir si des pays alliés
de Sa Majesté durant la grande guerre avaient accordé une préférence à des can-
didats canadiens dans leur service civil, et si oui, quand.

M. Power, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table:-
Copie du rapport du congrès du Bureau des Psychiâtres et des neurologues sur les
pensions et les problèmes des anciens combattants, tenu à Ottawa, du 1er au 3
décembre 1936.

M. Boulanger, appuyé par M. Martin, du consentement de la Chambre, pré-
sente un bill No 20, Loi modifiant la loi des chemins de fer, qui est lu la première
fois et dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance de la Chambre.

M. Boulanger, appuyé par M. Martin, du consentement de la Chambre, pré-
sente un bill No 21, Loi modifiant la loi des chemins de fer de l'état, qui est lu
la première fois et dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance
de la Chambre.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Maybank,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Si la Commission du service civil a établi récemment une liste d'admis-

sibles pour les aides des postes pour le bureau de poste de Winnipeg, et, si oui,
quand.

2. Le nombre de noms inscrits sur cette liste.
3. Si des personnes inscrites sur cette liste ont obtenu de l'emploi par suite

des changements que le gouvernement a faits récemment dans le nombre des
livraisons postales dans la zone du Grand Winnipeg.

4. Le nombre de personnes inscrites sur la liste des admissibles qui ont ainsi
obtenu de l'emploi, et le nombre total d'heures de travail accordées.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédia-
tement la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

1 GEORGE VI



LUNDI 15 FEVRIER

Par M. Martin,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Durant les cinq dernières années, les quantités de grains qui sont passées

par les élévateurs de l'état à Saskatoon, Moose-Jaw, Lethbridge et Edmonton.
2. Les statistiques relatives aux arrivages et aux expéditions pour ces éléva-

teurs si on les compare à celles des élévateurs de têtes de lignes appartenant à
des particuliers dans les villes de Port Arthur, Fort William et Vancouver.

Par M. Pouliot,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Dans chacun des services suivants du ministère de la Défense nationale

(1) administration, (2) bureau du trésorier, (3) bureau d'enregistrement central,
(4) service des contrats, (5) impressions et papeterie, (6) service naval, (7) chef
de l'état-major, (8) signaux, (9) division historique, (10) adjudant-général, (11)
médecine, (12) dossiers, (13) quartier-maître général, (14) grand maître de l'ar-
tillerie, (15) royal armée canadienne de l'air, (16) Dépôt No 1 de l'aviation, (17)
Station d'Ottawa de l'armée royale canadienne de l'air, (18) champ de tir de
Connaught, (19) manèges militaires-le nombre d'officiers sans brevet qui sont
(1) plus âgés, (2) moins âgés que trente-sept (37) ans.

2. Dans chacune des divisions mentionnées plus haut, le nombre d'officiers
sans brevet âgés de trente-sept (37) ans ou plus qui se sont rendus vraiment dans
les tranchées sur le théâtre de la guerre.

3. Relativement au précédent paragraphe, combien dans chaque division ont
été stationnés (a) plus loin que vingt milles en arrière de la ligne de combat, (b)
en Angleterre.

4. Relativement au paragraphe 2, combien dans chaque division n'ont pas
laissé le Canada pour service actif outre-mer.

5. Combien d'officiers sant brevet dans chaque division sont nés au Canada
et combien ne sont pas nés au Canada.

Par M. Maybank,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Si une distribution régulière des dépêches a eu lieu dans les villes cana-

diennes le jour de Noël 1936, et le premier de l'an 1937.
2. Si cette distribution s'est faite dans toutes les villes du Canada.
3. Si cette distribution n'a pas été faite dans toutes les villes du Canada, dans

quelle ou quelles villes cette distribution elle n'a pas été faite.

L'adresse suivante est votée à Son Excellence le Gouverneur général:
Par Sir George Perley, pour M. Bennett-Adresse à Son Excellence le Gou-

verneur général:-Copie de tous les décrets du conseil, correspondance, documents
et écrits relatifs au renvoi hors des services administratifs de (a) M. Hector
Charlesworth, (b) du colonel C. A. Chauveau, C.R., et (c) du lieutenant-colonel
W. Arthur Steel, C.M.

A l'appel de l'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en Comité
des Subsides;

M. Dunning propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

M. MacNeil, appuyé par M. Coldwell, propose en amendement:
Que tous les mots placés après le mot "Que" dans la motion soient retranché@

et qu'on leur substitue les suivants:
"La Chambre constate avec inquiétude les alarmantes augmentations de

dépenses proposées par le gouvernement pour la défense nationale en regard des
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prévisions insuffisantes pour le bien-être social de toutes les parties de la popula-
tion canadienne."

Et un débat s'élevant et se poursuivant; le dit débat est ajourné, sur motion
de M. Thorson.

La Chambre s'ajourne à 10 heures 50 p.m., jusqu'à trois heures de l'après-
midi demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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SEANCE DU MARDI, 16 FEVRIER 1937

PRIÈRES.

Une pétition est déposée sur la Table.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le
sixième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu
comme suit:-

Conformément à l'article 99, paragraphe 2, du Règlement, l'examinateur
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son sixième rapport comme
suit:-

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills privés,
demandant une loi pour accorder le divorce et dissoudre le mariage et constate
que les prescriptions de l'article 95 du Règlement ont été suivies, dans chaque
cas, savoir:-

De Joseph Neilson Blacklock, de Montréal, Québec, époux de Muriel Bea-
trice Blacklock.

De Annie Nemehek Cohen, de Montréal, Québec, épouse de Harry Cohen.
De Charlotte Opal Moore Norton, d'Outremont, Québec, épouse de Arthur

John Norton.
De James Gordon Ross, de Montréal, Québec, époux de Dilys Jones Ross.
De Ruth Jessica Kimpton Shiells, de Montréal, Québec, épouse de Alexander

James Shiells.
De Frank Horace Wood, de Charlottetown, Ile du Prince-Edouard, époux

de Lily Rose Smith Wood.

Sir Eugène Fiset, du comité permanent des Chemins de fer et de la Marine
marchande que le Gouvernement possède, exploite et contrôle, présente le pre-
mier rapport de ce comité, lequel est lu comm suit:-

Votre Comité recommande:
1. Qu'il lui soit permis de faire imprimer, au jour le jour, 600 exemplaires

en anglais et 200 exemplaires en français de ses procès-verbaux et des témoigna-
ges qu'il entendra, et que soit suspendu à cet effet l'article 64 du Règlement.

2. Que le Comité ait la permission de siéger durant les séances de la Chambre.
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Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Mackenzie King, il est
résolu,-

Que l'effet des dispositions de l'article 28 du Règlement relatives au comité
des subsides sera suspendu pendant les séances du jeudi, 18 février, et du ven-
dredi, 19 février 1937.

Du consentement de la Chambre, sir Eugène Fiset propose que le premier
rapport du comité permanent des Chemins de fer et de la Marine marchande
que le Gouvernement possède, exploite et contrôle, déposé aujourd'hui, soit
adopté.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,
-Rapport de la Banque du Canada sur la situation financière de la province
du Manitoba, en date du 11 février 1937.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre du 1er février 1937,-Etat montrant: -Référant au
document sessionnel No 125 de 1937, indiquant le revenu des taxes fédérales
perçues par le ministère des Finances, la division de l'Accise et celle de l'Impôt
sur le revenu au ministère du Revenu national, quelles ont été les autres sources
de revenu du gouvernement fédéral pendant les cinq dernières années fiscales.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Dunning,-Que
M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme de nou-
veau en comité des Subsides; et sur l'amendement de M. MacNeil.

Et le débat se poursuivant, le dit débat est ajourné sur motion de M. Leader.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé le
bill No 14, Loi modifiant la loi de la Canadian Red Cross Society, avec les modi-
fications suivantes:

1. Page 1, ligne 5. Remplacer "1919" par "1909".
2. Page 1, ligne 22. Remplacer le mot "accordés" par le mot "conférés".

La Chambre s'ajourne à 10 heures 55 p.m., jusqu'4 trois heures de l'après-
midi demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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DU CANADA

SEANCE DU MERCREDI, 17 FEVRIER 1937

PRIÈRES.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le dix-huitième rapport du
greffier des pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition suivante présentée le
16 courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement
ont été observées dans ce cas, savoir:-

De Suzanne Rosenthal Winnikoff, de Montréal, Québec, qui demande l'adop-
tion d'une loi pour annuler son mariage d'avec Sam Winnikoff, de Montréal,
Québec, et pour en obtenir son divorce.-M. Factor.

Sur motion de M. Lapointe (Québec-est), il est ordonné.-Que le nom de M.
Beaubien soit substitué à celui de M, Howard comme membre du comité perma-
nent des Chemins de fer et de la Marine marchande que le gouvernement possède,
exploite et contrôle.

M. Church, appuyé par M. Tolmie, du consentement de la Chambre, pré-
sente un bill No 22, Loi modifiant le code criminel, qui est lu la première fois et
dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance de la Chambre.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Maybank-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Les heures de travail des ordonnances des hôpitaux du ministère de la

Défense et du ministère des Pensions, à ou proche de Winnipeg, Manitoba.
2. Les heures de travail des inspecteurs du ministère de l'Agriculture, à ou

proche de la ville de Winnipeg, Manitoba.

Par M. Maybank-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Si les pompiers du ministère de la Défense à Winnipeg travaillent pendant

une semaine de sept jours de huit heures.
2. Le nombre de pompiers à l'emploi de ce ministère.
3. Si d'autres ouvriers dudit ministère travaillent pendant une semaine de

sept jours de huit heures.
4. Le nombre d'heures formant une semaine de travail pour les pompiers du

ministère de la Défense à ou proche Winnipeg.
31115-10
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Par M. Brooks--Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Les sommes versées par l'état canadien à la Dominion Coal Company,

à titre de subventions pour la fabrication de coke et la fabrication d'acier durant
les années suivantes: 1934, 1935, 1936.

2. La somme versée par le gouvernement fédéral à titre de subventions à
chacune des provinces pour assister le transport du charbon durant l'année 1936.

3. Les quantités de charbon transportées dans chaque province à l'aide de
ces subventions.

L'ordre suivant de la Chambre est voté et les instructions nécessaires don-
nées à l'officier compétent:

Par M. Fair-Ordre de la Chambre-Liste indiquant:-(a) Les noms, (b)
les adresses des quartiers-généraux, (c) les titres, (d) les traitements, (e) les
dépenses de voyage de tous les fonctionnaires permanents ou surnuméraires dont
les quartiers généraux étaient en Alberta, et qui étaient à l'emploi ou sous la
direction du ministère fédéral de l'Agriculture, ou de l'une quelconque de ses
divisions, durant l'année 1936.

M. Church, appuyé par M. Tolmie, propose:-Que la Chambre est d'avis
que des réformes de la constitution, du Parlement, du cabinet et de la législation
auraient dû être accomplies depuis longtemps au Canada;

Que, avec l'idée d'augmenter l'efficacité du Parlement et du gouvernement
de ce pays, et aussi d'examiner tout le problème de la multiplicité des gouverne-
ments et des taxes, celui aussi de donner au peuple une constitution plus mo-
derne adaptée à la solution des problèmes actuels du Canada, un comité perma-
nent de la Chambre ou un comité mixte des deux Chambres du Parlement de-
vrait faire une étude et un examen aux fins de présenter aux deux Chambres du
Parlement un rapport relatif à ces réformes nécessaires et à la législation requise
pour augmenter l'efficacité aussi bien que la stabilité du gouvernement au
Canada.

Tous tels projets de réforme ne devant pas toucher aux droits actuels des
minorités qu'il ne faut pas amoindrir mais préserver.

Après discussion, la dite motion est retirée, avec le consentement de la Cham-
bre.

M. Pelletier propose, appuyé par M. Mitchell,--Que considérant que les pro-
vinces canadiennes de l'ouest ont considérablement augmenté en richesse et en
population depuis qu'elles sont entrées dans la Confédération;

Considérant que la situation géographique des centres industriels et finan-
ciers a empêché une compréhension amicale de la vie de l'ouest canadien et
qu'elle a ainsi donné lieu à une accumulation de griefs soit réels, soit psycholo-
giques, tendant à détruire l'harmonie de la Confédération;

La Chambre est d'avis, en conséquence, que le Parlement donnerait satisfac-
tion à un grand besoin et augmenterait beaucoup l'unité canadienne, s'il insti-
tuait une Commission pour s'enquérir, en termes généraux, des divers problèmes
de l'ouest du Canada, soit du point de vue économique, soit du point de vue
psychologique, et pour soumettre des propositions au Parlement.

Et un débat s'élevant, et se poursuivant;

A six heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion
aux voix, en vertu de l'article 6 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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PRIÈREs.

Une pétition est déposée sur la Table,

M. Mackenzie King, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur
la Table,-Rapport des délégués du Canada à la dix-septième Assemblée de la
Société des Nations tenue à Genève du 21 septembre au 10 octobre 1936. (Anglais
et français).

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,
-Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la loi sur le
soulagement du chômage et sur les secours, 1936, comme suit:-

Arrêté en conseil, C.P. 314, en date du 16 février 1937: pour autoriser un
prêt de la somme de $1,000,000 à la province de la Colombie britannique pour
permettre à ladite province d'assumer sa part des dépenses de secours direct,
acceptant en garantie un bon du Trésor de ladite province portant intérêt au
taux de 3 pour cent par année.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 25 janvier 1937:-Copie de tous les docu-
ments et du dossier complet relatif à la nomination par la Commission du service
civil d'un assistant inspecteur bilingue pour les douanes et accise pour la région
de Sherbrooke, province de Québec, et portant le numéro de concours 25508.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 17 février 1937,-
Etat montrant:-

1. Les sommes versées par l'état canadien à la Dominion Coal Company
à titre de subventions pour la fabrication de coke et la fabrication d'acier durant
les années suivantes: 1934, 1935, 1936.

2. La somme versée par le gouvernement fédéral à titre de subventions à
chacune des provinces pour assister le transport du charbon durant l'année 1936.

3. Les quantités de charbon transportées dans chaque province à l'aide de
ces subventions.
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M. Howe, l'une des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 8 février 1937:-Copie de tous les mémoires,
correspondance, lettres et dépositions et autres documents que le ministère des
Transports a en sa possession au sujet du renvoi hors des services administratifs
de M. G. R. J. Wilson, en charge du canal d'alimentation du canal Welland à
Dunnville en 1931.

M. Lapointe (Québec-Est), du consentement de la Chambre, présente un
bill No 23, Loi concernant l'enrôlement à l'étranger, qui est lu la première fois et
dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance de la Chambre.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Mutch-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Si le gouvernement a enlevé, trente jours avant la date ordinaire, les

droits de dumping sur les choux importés dans l'ouest du Canada.
2. Si le gouvernement savait que le 16 janvier 1937, il y avait dans le district

de Winnipeg plusieurs centaines de tonnes de choux en vente.
3. Quelle société de producteurs de la région de Winnipeg le gouvernement

a consultée sur les stocks de choux disponibles le 16 janvier 1937.
4. De quelle ou de quelles personnes le gouvernement a obtenu les rensei-

gnements qui ont eu pour résultat l'annulation des droits sur les choux, trente
jours avant la date ordinaire.

5. Si le> gouvernement a pris des mesures pour aviser les producteurs du
district de Winnipeg de l'annulation prochaine des droits sur les choux, trente
jours avant la date ordinaire.

6. Quelles mesures le gouvernement a prises pour aviser les courtiers en
fruits de l'ouest du Canada de l'annulation prochaine.

7. Si le gouvernement savait que des nouveaux choux du Texas pouvaient
être livrés à Winnipeg en vrac pour un peu plus de deux sous la livre si les droits
de dumping étaient enlevés avant le 16 janvier.

M. Ilsley, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement
la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Lockhart,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Les noms de tous les fonctionnaires employés durant 1936 sur la division

nord du canal de navigation Welland, et (a) la classification de leur emploi,
(b) le total des gains de chaque employé durant l'année 1936, et (c) la date où
chacun a été engagé à l'heure, le taux à l'heure.

2. Si les employés qui travaillent à l'heure sont renvoyés durant les temps
pluvieux, et dans l'affirmative, s'il est possible de donner du travail à l'abri, les
jours pluvieux, aux employés qui travaillent à l'heure.

M. Dunning propose,-Que la Chambre se forme en comité plénier à sa pro-
chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante: -

Qu'il y a lieu d'étendre l'application de la Loi des pensions du vieil âge afin
d'inclure certaines classes de personnes aveugles qui ne sont pas maintenant com-
prises dans la loi.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de
ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu,-Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance,
pour prendre en considération ladite résolution.
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La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Dunning,-Que
M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme de nou-
veau en comité des Subsides; et sur l'amendement de M. MacNeil.

Et le débat se poursuivant;

Comme il est onze heures p.m., du consentement de la Chambre, M. l'Ora-
teur informe la Chambre qu'un message est reçu du Sénat déclarant que le Sénat
a passé les bills suivants, pour lesquels il demande le concours de la Chambre:

Bill No 24 (Lettre I du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Joseph Neil-
son Blacklock".

Bill No 25 (Lettre J du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Francis
Hector Walker".

Bill No 26 (Lettre K du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à William
Edward Connor".

Bill No 27 (Lettre L du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Annie
Nemchek Cohen".

Bill No 28 (Lettre M du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à James
Gordon Ross".

Bill No 29 (Lettre N du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Florence
Anna Iverson Salberg".

Et aussi,-Un message communiquant à la Chambre la preuve faite devant
le comité permanent des divorces du Sénat, auquel ont été référées les pétitions
de Joseph Neilson Blacklock, Francis Hector Walker, William Edward Connor,
Annie Nemchek Cohen, James Gordon Ross et de Florence Anna Iverson Salberg,
respectivement, demandant une loi de divorce, et les documents produits comme
preuve, avec prière que le tout soit retourné au Sénat.

M. l'Orateur lève alors la séance sans mettre la motion aux voix, en vertu
de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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PRIÈRES.

Une pétition est déposée sur la Table.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le dix-neuvième rapport du
greffier des pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition suivante présentée le
18 courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement
ont été observées dans ce cas, savoir:-

De Yetta Ginsburg, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption d'une loi
pour annuler son mariage d'avec Louis Ginsburg, de Montréal, Québec, et pour en
obtenir son divorce.-M. Jacobs.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en date du 21 février 1937:
Copie de tous les arrêtés ministériels adoptés en vertu des dispositions de la
loi sur la Commission canadienne du blé depuis le 23 octobre 1935.

Le bills suivants du Sénat sont séparément lus la première fois et la deux-
ième lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre:-

Bill No 24, (I du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Joseph Neilson
Blacklock".-M. Plaxton.

Bill No 25, (J du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Francis Hector
Walker".-M. Hyndman.

Bill No 26, (K du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à William Edward
Connor".-M. Jacobs.

Bill No 27, (L du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Annie Nemchek
Cohen".-M. Jacobs.

Bill No 28, (M du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à James Gordon
Ross".-M. Jacobs.

Bill No 29, (N du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Florence Anne
Iverson Salberg".-M. Jacobs.

A. 1937



152 CHAMBRE DES COMMUNES 1 GEORGE VI

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Dunning,-Que
M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme de nou-
veau en comité des Subsides; et sur l'amendement de M. MacNeil:-

Que tous les mots placés, après le mot "Que" dans la motion soient retranchés
et qu'on leur substitue les suivants:

"La Chambre constate avec inquiétude les alarmantes augmentations de
dépenses proposées par le gouvernement pour la défense nationale en regard des
prévisions insuffisantes pour le bien-être social de toutes, les parties de la popula-
tion canadienne."

Après plus ample discussion, ledit projet d'amendement est mis aux voix;
il est rejeté par le vote suivant:

Messieurs
ColdweIl,
Douglas,
Elliott (Kindersley),
Fair,
Hall,

Jaques, MacNeil,
Johnston (Bow-River), Macphail,
Kuhl, Marshall,
MacInnis, Pelletier,

Quelch,
Rowe (Athabska),
Taylor (Nanaimo),,
Woodsworth-17.

CONTRE:

Messieurs
Baker,
Barber,
Barry,
Beaubjea,
Bennett,
Bertrand (Prescot.t),
Bertrand (Laurier),
Betts,
Black (Châteauguay-

Huntingdon),
Black (Yukon),
Blackmore,
Blair,
BManchette,
Bothwell,
Bouchard,
Boulanger,
Bradette,
Brasset,
Brown,
Brunelle,
Cahaa,
Cameron (Cap-4Breton-

Victoria-Nord),
Campbell,
Cardin,
Casselman,
Chevrier,
Chu.rch,
Clark (Essex-Sud),
Clark (York-

Sunbury),
Clarke (Rosedale),
Cleaver,

Cochrane,
Crète,
Damude,
Davidson,
Deachman,
Denis,
Deslauriers,
Donnelly,
Dubois,
Dubuc,
Duffus,
Dunning,
Dupuis,
Dussault,
Edwards,
Elliott (Middlesex-

Ouest),
Emmerson,
Esling,
Evans,
Factor,
Fafard,
Farquhar,
Ferguson,
Ferland,
Ferron,
Finn,
Fiset (air Eugène),
Fleming,
Fontaine,
Fournier (Hull),
Fournier (Maison-

neuve-Rosemont),
Fraser,

Furniss,
Gariépy,
Gauthier,
Girouard,
Gladstone,
Glen,
Golding,
Gosselin,
Goulet,
Gray,
Graydon,
Green,
Hamilton,
Hanseil,
Hanson,
ilartigan,
Hill,
Howden,
Howe,
Hurtubise,
Hyndmnan,
Ilsley,
Isnor,
Jean,
Johnston,

(Lake-ýCentre),
Kinýg, Mackenzie
Kinley,
Kirk,
Lacombe,
Lacroix (Beauce),
Lacroix (Québec-

Montmorency).,
Lalonýde,

Lapointe (Matapêdia-
Matane),

Lapointe
(Qu&bec-Est),

Lawson,
Leader.
Leclerc,
Leduc,
Lennard,
Little,
Lockhart,
Macdonald

(Brantford City),
MacKenzie

(Neepawa),
Mackenzie (Van-

couver-Ceýntre),,
MacKinnon

(Edmonton-Ouest),
MacLean (Prince),
MacMillan,
MacNicol,
MacRae,
McCann,
McCuaig,
MoCulloch,
McDonald (Souris),
McDonald (Pontiac),
McGeer,
McGregor,
McIntosh,
McIvor,
McKenzie

(Lambton-Kent) ,
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MeKinnon (Ke:nora-
Rainy-River),

MeLarty,
McLeaii

(Simcoe-Est),
McLean (Melfort),
McNefvin

(Victoria, Ont.),
McNiven

(Regina City)!,
McaPhee,
Mallette,
Ma.ssey,
Maybank,
Mercier,
Michaud,
Mitchell,
Mullins,
Mulock,

Mutch,
Neill,
O'Neill,
Parent (Québec-

Ouest etSud),
Parent (Terrébonne).
Patterson,
Perley

(Qu'Appelle),
Pinard,
Plaxton,
Poole,
Pottier,
Pouliot,
Power,
Purdy,
Reid,
Rennie,
Rhéaume,

Rickard,
Rinfret,
Ross (Saint-PauF's),
Ross (Middlesex-

Est),
Ross (Moose-Jaw),
Rowe (Dufferin-

simcoe),
Ryan,
St-Père,
Sanderson,
Senu,
Sinclair,
Spence,
Stewart,
Stirling,
Streight,
.Sylvestre,
Taylor (Norfolk),

Et la motion, originale, mise aux voix, est adoptée.

La Chambre se forme en conséquence de nouveau, en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées-

XXVII-DIVERS

248 Livre du Souvenir contenant les noms des membres des forces
canadiennes et des Canadiens ayant combattu dans les
forces impériales, et qui ont perdu la vie dans la Grande
Guerre.... .... ...... ........ ........... $

247 Monuments desi champs de bataille... ........
271 Règlement des réclamations de guerre-Ministère de la

Défense nationale....... .........

8,000 00
51,340 00

64,411 00

XXIII-GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST

MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE

188 Service de T.S.F.-Entretie-n et exploitation du système de
T.S.F. des Territoires du Nord-Ouest... ..... 318,900 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à l'a
prochaine séance de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 10 heures, 24 p.m., jusqu'à trois heures lundi
prochain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.

Telford,
Thauvette,
Thompsan,
Thorson,
Tolmie,
Tomioson.
Tremblay,
Tucker,
Turgeon,
Turner,
Tustiýn,
Veniot,
Verville,
Vien,
Ward,
Weir,
White,
Winkler,
Wood,
Young-191.
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PxIaFs.

Quatre pétitions sont déposées sur la Table.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le vingtième rapport du
greffier des pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition suivante présentée le
19 courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement
ont été observées dans ce cas, savoir:-

De Sydney Ernest Anglin et autres, de Toronto, Ontario, qui demandent
l'adoption d'une loi pour les constituer en corporation sous le nom de Toronto
General Insurance Company.-M. Plaxton.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 10 février 1937,-Etat montrant:-

1. Le nombre d'expéditions géodésiques, géologiques, hydrographiques, topo-
graphiques et d'arpentage à l'œuvre dans la province de Québec, dans le courant
de l'année 1936.

2. Les noms et les salaires des membres de chacune de ces expéditions, en
indiquant lesquels de ces membres étaient employés temporaires.

3. Dans quelles parties de la province de Québec ces expéditions ont tra-
vaillé et la nature de leur travail.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Church,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Depuis que le gouvernement actuel est au pouvoir, le nombre de commis-

sions instituées par lui en vertu de la Loi des enquêtes publiques.
2. Les commissaires dans chaque cas.
3. Le coût approximatif de chaque Commission.
4. Si l'on a mis en œuvre quelques-unes des propositions de quelques-unes

de ces commissions.
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Par M. Wermenlinger,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Le nombre d'employés civil démis de leurs fonctions depuis le mois de

novembre 1935 jusqu'au mois de janvier 1937.
2. Combien dans chaque département.

Par M. Perley (Qu'Appelle), -Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Entre le 1er jour de juin et le 31ème jour de septembre 1936, le nombre

de personnes qui ont eu de l'emploi comme membres du personnel saisonnier ou
temporaire au port de Churchill.

2. Leurs noms et adresses de résidence, et sur la proposition de qui ils ont
été nommés.

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement
la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Hyndman,--Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. A l'heure actuelle, quel est le nombre des commissions instituées au

Canada par le gouvernement présent.
2. Sur quelles affaires différentes elles conduisent une enquête.
3. Jusqu'aujourd'hui, le coût de chacune.
4. Jusqu'aujourd'hui, à combien se sont élevés les honoraires d'avocats de

chaque commission.

L'Adresse suivante, à Son Excellence le Gouverneur général, est votée, ainsi
que les ordres suivants de la Chambre:-

Par M. Wermenlinger,-Ordre de la Chambre:-Copie de l'enquête tenue
concernant la destitution de Etienne Levesque, maître de poste à Mont-Joli,
comté de Rimouski.

Par M. Gariépy,-Adresse à Son Excellence le Gouverneur général:-Copies
de tous règlements, résolutions et ordres en conseil adoptés par le gouvernement,
depuis le 1er septembre 1936, jusqu'à date, touchant les taux de quayage et toutes
les charges relatives aux quais ou aux propriétés des ports nationaux, ou de tout
port ou quai possédé, administré ou contrôlé par le gouvernement ou le Conseil
des ports nationaux.

Par M. Elliott (Kindersley),-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Quels montants, le cas échéant, l'Allemagne a-t-elle versés au Canada à

titre de réparations en vertu de l'Annexe 1 à l'article 1 de la partie VIII du Traité
de Versailles, (a) pour les civils, (b) pour les sociétés civiles, (c) pour les Armé-
niens, (d) pour d'anciens prisonniers de guerre.

2. Si ce fonds a été épuisé.
3. Quels solde on doit répartir encore.
4. En vertu de quelle loi le fonds est maintenant détenu.

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides
étant lu;

M. Lapointe (Québec-est) propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le
fauteuil.

Après discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-
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XI-DEFENSE NATIONALE

SERVICEs DE LA MILICE
60 Services de cadets.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. $ 140,000 00
61 Dépenses contingentes.. ........................ 28,800 00
62 Services et ouvrages du génie.. .. .................. 2,816,950 00
63 Fournitures.. ................................ 6,060,699 00
64 Milice active non permanente.. .................... 2,578,740 00
65 Troupe permanente.. ........................ 5,848,039 00
66 Collège militaire royal.. ...................... 377,200 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la
prochaine séance de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 10 heures 55 p.m., jusqu'à 3 heures p.m.,
demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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Huit pétitions sont déposées sur la Table.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le vingt et unième rapport du
greffier des pétitions déclarant qu'il a examiné les pétitions suivantes présentées
le 22 courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement
ont été observées dans ces cas, savoir:-

De Thelma Farr, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption d'une loi
pour annuler son mariage d'avec Reginald Farr, de Montréal, Québec, et pour en
obtenir son divorce.-M. Ross (St-Paul's).

De Dorothy MacFie Dale, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption
d'une loi pour annuler son mariage d'avec John Franklin Alan Dale, de Mont-
réal, Québec, demeurant présentement à Westmount, Québec, et pour en obtenir
son divorce.-M. Tolmie.

De Florence Rose Wright Clark, de Verdun, Québec, qui demande l'adoption
d'une loi pour annuler son mariage d'avec William Leslie Clark, de Verdun;
Québec, et pour en obtenir son divorce.-M. MacKinnon.

De Minnie Sidilkofsky Sadagursky, de Montréal, Québec, qui demande
l'adoption d'une loi pour annuler son mariage d'avec Jack Sadagursky, de Mont-
réal, Québec, et pour en obtenir son divorce.-M. MacKinnon.

M. Crerar, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre, en date du 28 janvier 1937,-Etat montrant:-

1. Durant les années 1930, 1931, 1932, 1933, 1934, 1935 et 1936, combien
de personnes sont entrées au Canada avec l'intention de s'y établir.

2. Durant chacune des mêmes années, combien de ces personnes sont entrées
grâce à l'émission d'un permis particulier du ministre.

3. Parmi les personnes énumérées dans la question No 1, combien venaient
des Iles britanniques.

4. Combien de personnes on a rapatriées durant chacune des mêmes années.
5. Combien de personnes ont été renvoyées dans les Iles britanniques.
6. Parmi ces personnes renvoyées dans les Iles britanniques, combien l'ont

été parce qu'elles étaient à la charge du public ou promettaient de le devenir.
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M. Lapointe (Québec-Est), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
dépose,--Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 25 janvier 1937,-Etat
montrant:-

1. Combien a coûté en tout aux gouvernements provincial et fédéral l'en-
quête sur les émeutes de Regina durant l'année 1935.

2. Le total de la somme que le fédéral a déboursée sous ce rapport.
3. Les noms des personnes que l'état fédéral a employées relativement à

cette enquête.
4. Les paiements faits à chacun desdits avocats (a) durant l'année finan-

cière 1934-35, (b) durant l'année financière courante.

M. Elliott (Middlesex-Ouest), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 27 janvier 1937,-Etat
montrant:-

1. Les noms de tous les fonctionnaires, employés et officiers qui ont tra-
vaillé pour le service des Postes, à Montréal, durant l'année 1936, soit à titre
permanent ou temporaire.

2. La nature de. leurs fonctions et le salaire gagné par chacun au cours de
l'année.

3. La date de leur entrée en fonction avec indication s'ils ont été nommés
par la Commission du service civil, le ministre des Postes, ou autrement.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 1er février 1937:
-Copie de tous les rapports, correspondance, communications, accusations, dépo-
sitions, datés durant les années 1932 et 1936 et relatifs à la destitution de Ernest
L. Snyder, maître de poste de Sainte-Anne, Ontario.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre, en date du 3 février 1937:
-Copie de tous les télégrammes, correspondance, accusations, dépositions et
autres documents datés du 1er juin 1936 jusqu'aujourd'hui au sujet de la desti-
tution de la femme chargée du bureau de poste de Newcastle, Alberta.

Et aussi un état montrant les motifs allégués pour la destitution et le ou les
noms de la ou des personnes qui ont assumé la responsabilité de ces renseigne-
ments ou de fournir ces renseignements.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre, en date du 1er février 1937,-Etat montrant:-

1. Le nombre de positions de la Commission du service civil annoncées dans
la province de Québec du 1er janvier au 31 décembre 1936.

2. Quelles sont ces positions et pour quelles positions la Commission du ser-
vice civil a exigé que les candidats fussent bilingues.

3. A qui chacune de ces positions a été accordée, ainsi que la résidence et
l'âge de chaque candidat heureux au moment de sa nomination.

4. Le nombre de ces positions accordées (1) à des vétérans de la Grande
Guerre, (2) à des soldats des armées alliées de Sa Majesté pendant la Grande
Guerre, (3) à d'autres candidats.

M. Pouliot, appuyé par M. St-Père, présente, du consentement de la Cham-
bre, les bills suivants qui sont lus pour la première fois, et dont la deuxième
lecture est ordonnée à la prochaine séance de la Chambre:

Bill No 30, Loi abrogeant la Loi sur le placement et les assurances sociales.
Bill No 31, Loi abrogeant la Loi sur le repos hebdomadaire dans les établis-

sements industriels.
Bill No 32, Loi abrogeant la Loi sur les salaires minima.
Bill No 33, Loi abrogeant la Loi sur la limitation des heures de travail.
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Bill No 34, Loi abrogeant la Loi sur l'organisation du marché des produits
naturels 1934, et la Loi de 1935 modifiant la Loi sur l'organisation du marché
des produits naturels.

Bill No 35, Loi modifiant la Loi sur la Commission fédérale du commerce
et de l'industrie, 1935.

Sur motion de M. Mackenzie King, il est résolu,-Que l'article 28 du Règle-
ment relatif au Comité des Voies et Moyens soit suspendu pour la séance de
jeudi le 25 février 1937.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Mackenzie King, il est
résolu,-Que mercredi, le trois mars prochain et subséquemment jusqu'à la fin
de la session, les avis de motions du gouvernement et les ordres du gouvernement
auront la priorité, le mercredi, sur toutes les affaires, sauf la présentation des
projets de loi, les questions des députés et les avis de motions pour le dépôt de
documents.

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides
étant lu;

M. Mackenzie King, propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fau-
teuil.

Après discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-

XI-DEFENSE NATIONALE

SERVICE NAVAL

67 Service naval-Pour frais d'entretien des vaisseaux et établis-
sements du service naval, y compris la Marine royale ca-
nadienne et la Réserve navale royale de volontaires cana-
diens.............................. . .... $4,486,810 00

Et la Chambre en comité poursuivant sa séance;

A six heures p.m., M. l'Orateur retourne au fauteuil et le quitte pour le
reprendre à huit heures.

Huit heures p.m.

(Appel, en vertu de l'article 15 du Règlement, de l'ordre relatif aux bills privés
et publics)

(Bills privés)

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 19, Loi pour la pro-
tection des cinq jumelles Dionne;

M. Gray propose, appuyé par M. Hurtubise,-Que le dit bill soit maintenant
lu la deuxième fois.

Après discussion, la dite motion, mise aux voix, est acceptée.

En conséquence, le dit bill est lu la deuxième fois et transmis, pour étude, au
comité.permanent des bills privés.

31115-il
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Les bills suivants sont réparément lus la deuxième fois, sur division, et avec
la preuve, etc., faite devant le comité spécial des Divorces au Sénat et les docu-
ments qui les accompagnent, sont référés au comité des Bills privés, savoir:-

Bill No 24, (I du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Joseph Neilson
Blacklock".

Bill No 25, (J du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Francis Hector
Walker".

Bill No 26, (K du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à William Edward
Connor".

Bill No 27, (L du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Annie Nemchek
Cohen".

Bill No 28, (M du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à James, Gordon
Ross".

Bill No 29, (N du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Florence Anna
Iverson Salberg".

(Bius publics)

La Chambre reprend la discussion ajournée sur la motion de M. Green,
portant deuxième lecture du bill No 15, Loi pourvoyant à l'appel des causes de
mariage et de divorce à la Cour d'appel de la province de la Colombie-Britanni-
que.

Après débat, la dite motion, mise aux voix, est acceptée.

Le dit bill, en conséquence, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier,
rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé.

Ayant disposé de l'ordre pour l'étude des bills privés et publics;

La Chambre, en comité des subsides, poursuit sa séance.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:

XII-AERONAUTIQUE

69 Aviation royale du Canada-Dépenses relatives à l'entretien
général de l'aéronautique, y compris la formation du per-
sonnel des forces actives permanentes et non permanen-
tes et l'établissement des facilités nécessaires.. .. .. .. $11,391,650 00

70 Opérations de l'aviation civile-Relevés topographiques
aériens; dépenses imprévues à cause d'autres opérations 361,000 00

III-GOUVERNEMENT CIVIL

13 Défense nationale:
Traitements .. .. .. .. .. .. .. .. . . .. . .. .. .. 409,847 00
Dépenses contingentes.. .................... 55,500 00

XXVII-DIVERS

249 En prévision des dépenses du contingent délégué au couronne-
ment de Sa Majesté....... .................. 197,000 00
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XXV-PENSIONS ET SANTE

196 Subvention à la Légion canadienne.. ................ 9,000 00
199 Pensions aux soldats, rébellion du Nord-Ouest de 1885, et

pensions en général.. ........................ 20,000 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la
prochaine séance de la Chambre.

M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu un communiqué de deux mem-
bres l'avertissant de la vacance suivante qui vient de se produire dans les rangs
de la députation, à savoir:

De Matthew McKay, député pour le district électoral de Renfrew-nord,
décédé.

Et qu'il a, en conséquence, émis son bref au directeur général des élections
pour la tenue d'un nouveau scrutin dans le dit district électoral.

DISTRICT ELECTORAL DE RENFREW-NORD

Dominion du Canada Chambre des Communes
A savoir:

A l'honorable Orateur de la Chambre des communes:
Nous, soussignés, vous donnons, par les présentes, avis qu'une vacance s'est

produite dans la représentation de la Chambre des communes, pour le district
électoral de Renfrew-nord, dans la province d'Ontario, par suite de la mort de
son député, Matthew McKay, écuyer.

Donné sous nos seings et sceaux, en la cité d'Ottawa, ce vingt-troisième jour
de février 1937.

NORMAN McL. ROGERS (L.S.)
Député pour le district électoral de Kingston (cité), Ontario.

JAMES J. MoCANN (L.S.)
Député pour le district électoral de Renfrew-sud.

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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PRIÈREs.

Cinq pétitions sont déposées sur la Table.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le vingt-deuxième rapport du
greffier des pétitions déclarant qu'il a examiné les pétitions suivantes présentées
le 23 courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement
ont été observées dans ces cas, savoir:-

De Lorraine Olive Lafontaine Caron Pilot, d'Aylmer, Québec, demeurant
présentement à Montréal, Québec, qui demande l'adoption d'une loi pour annuler
son mariage d'avec Edward Frederick Pilot, d'Aylmer, Québec, et pour en obtenir
son divorce.-M. Jacobs.

De Simone Baillargeon Mann, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption
d'une loi pour annuler son mariage d'avec James Hedley Mann, de Montréal,
Québec, et pour en obtenir son divoree.-M. Walsh.

De Margaret Anne Eddie Bender, de Montréal, Québec, qui demande l'adop-
tion d'une loi pour annuler son mariage d'avec Hugh William Bender, de Mont-
réel, Québec, et pour en obtenir son divorce.-M. Walsh.

De Simeon James Jones, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption d'une
loi pour annuler son mariage d'avec Winnifred Dexter Hooker Jones, de Mont-
réal, Québec, et pour en obtenir son divorce.-M. Walsh.

D'Alice Mary Hickman Ings, de Port Hill, Ile du Prince-Edouard, demeurant
présentement à Montréal, Québec, qui demande l'adoption d'une loi pour annuler
son mariage d'avec Ralph Hoyden Ings, de Port Hill, Ile du Prince-Edouard, et
pour en obtenir son divorce.-M. Jacobs.

D'Evelyn McCaughan McBride, de Montréal, Québec, qui demande l'adop-
tion d'une loi pour annuler son mariage d'avec John McBride, de Montréal,
Québec, et pour en obtenir son divorce.-M. Jacobs.

De Mabel Marjorie Thompson Maynes, de Verdun, Québec, demeurant pré-
sentement à Montréal, Québec, qui demande l'adoption d'une loi pour annuler son
mariage d'avec Eric John Maynes, de Verdun, Québec, et pour en obtenir son
divorce.-M. Jacobs.
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De Constance Hope Davidson, de Westmount, Québec, qui demande l'adop-
tion d'une loi pour annuler son mariage d'avec Wayne Davidson, de Montréal,
Québec, et pour en obtenir son divorce.-M. Heaps.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le
septième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu
comme suit:-

Conformément à l'article 99, paragraphe 2, du Règlement, l'examinateur
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son septième rapport
comme suit:-

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills privés,
demandant une loi pour accorder le divorce et dissoudre le mariage et constate
que les prescriptions de l'article 95 du Règlement ont été suivies, dans chaque
cas, savoir:-

De Thelma Farr, de Montréal, Québec, épouse de Reginald Farr.
De Yetta Ginsburg, de Montréal, Québec, épouse de Louis Ginsburg.
De Muriel Beatrice Brown Gray, d'Outremont, Québec, épouse de Frederick

Garnet Gray.
De Alice Mary Hickman Ings, de Port Hill, Ile du Prince-Edouard, épouse

de Ralph Royden Ings.
De Evelyn McCaughan, McBride, de Montréal, Québec, épouse de John

McBride.
De Grace Ellen Newman, de Montréal, Québec, épouse de Percy Cecil New-

man.
De Edith Mary Bowers-Hill O'Hagan, de Montréal, Québec, épouse de

Richard Charles Osborne O'Hagan.
De Joseph Gédéon Emilien Tanguay, de Cap de la Madeleine, Québec, époux

de Marie Gérardine Charlotte Pintal Tanguay.

M. Mackenzie King, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur
la Table,-Deux télégrammes publiés le 12 septembre 1936, un communiqué du
"Tase', agence de nouvelles officielles du gouvernement russe, et publié le 14 sep-
tembre 1936, ainsi que l'arrêté en conseil C.P. 2354, en date du 10 septembre
1936, annulant l'embargo sur l'entrée de certains produits russes en Canada,
comme suit:-

COMMUNIQUE A LA PRESSE

12 SEPTEMBRE 1936
On annonce, à Ottawa, qu'à la suite de la visite de l'honorable W. D. Euler,

ministre du commerce, en Russie soviétique, il y a quelques semaines, un arrêté
en conseil vient d'être adopté pour rappeler l'embargo imposé par une adminis-
tration précédente, en 1931, contre l'importation de certains produits russes.
L'embargo prononcé contre l'achat des produits canadiens par la Russie soviéti-
que, comme représailles à la suite du geste du gouvernement canadien, a de même
été rescindé par le gouvernement soviétique.

Voici le texte des télégrammes échangés entre l'honorable W. D. Euler, de la
part du Canada, et M. S. K. Sudjin, commissaire intérimaine du peuple pour le
commerce étranger, de la part de l'Union des républiques soviétistes socialistes:-

De l'honorable W. D. Euler.
"Au nom de mon gouvernement, j'ai l'honneur de vous informer que le Gou-

vernement du Canada a décidé de rappeler l'arrêté en conseil du 27 février 1931,
en vertu duquel il était défendu d'importer en Canada certains produits prove-
nant de l'Union des républiques soviétistes socialistes.

"J'aimerais beaucoup recevoir de vous une réponse immédiate par télégra-
phe."
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Du commissaire intérimaire du Peuple pour le Commerce étranger.

"Je désire accuser réception de votre télégramme m'annonçant que le gou-
vernement canadien a décidé de rappeler l'arrêté en conseil du 27 février 1931, en
vertu duquel il était défendu d'importer en Canada certains produits provenant
de l'Union des républiques soviétistes socialistes.

"Je désire vous informer, par les présentes, qu'en conséquence de votre déci-
sion j'annulerai l'ordre que j'ai donné le 20 avril 1931, prohibant aux agences
d'importation et aux représentants commerciaux de l'U.R.S.S. d'acheter les pro-
duits d'origine canadienne de même que de se servir des navires flottant pavillon
canadien."

En adoptant cette ligne de conduite, le Canada se joint aux autres nations
commerçantes du monde, y compris la Grande-Bretagne, qui ont rétabli leurs
relations commerciales avec l'Union des républiques soviétistes socialistes.

On s'attend à ce que le Canada trouve en Russie soviétique un marché con-
sidérable pour ses vaches laitières, ses bestiaux de race et son bétail destiné à
rétablir le cheptel des fermes russes, ses chevaux, ses graines, ses métaux et autres
produits.

Une autre déclaration sera faite dans quelques jours sur le commerce avec la
Russie soviétique.

COMMUNIQUE A LA PRESSE

14 sEPTEMBRE 1936.

L'honorable M. Euler annonce que l'agence "Tass", service officiel de nouvel-
les en Russie soviétique, vient de mettre en circulation la déclaration suivante
relativement à la question de l'exportation de charbon anthracite russe au Canada:

"Avec la reprise des relations normales d'affaires entre l'U.R.S.S. et le Cana-
da, faisant suite à la levée de l'interdiction dont les importations au Canada de
certains produits de la Russie soviétique étaient frappées, depuis 1931, l'exporta-
tion du charbon anthracite de provenance russe est autorisée.

"M. I. Rakohsvki, président de la "Soyuzugle Export" dont le titre anglais
est la "All-Union Coal Export and Import Corporation", a déclaré que cette cor-
poration à l'intention d'exporter annuellement au Canada 250,000 tonnes métri-
ques (2,240 livres) de charbon anthracite et qu'en aucune année cette limite ne
sera dépassée. De plus, il est entendu que ladite "Soyuzugle Export" vendra son
anthracite au Canada à des prix correspondants à ceux du marché pour l'anthra-
cite venant d'autres pays, tenant compte, toutefois, de la qualité du produit.

"Cette corporation n'a pas l'intention d'expédier du charbon pour être utilisé
dans les provinces maritimes (Nouvelle-Ecosse, Nouveau-Brunswick et Ile du
Prince-Edouard).

"Quant au charbon de diverses grosseurs destiné à être expédié au Canada,
la "Soyuzugle Export" y expédiera de l'anthracite de grosseur "egg' et "cobbles"
pour poêles, y compris une certaine proportion de "buck-wheat".

"Enfin, M. Rokhovski insiste sur le fait que ce n'est pas l'intention de la
corporation dont il est président de vendre son anthracite par l'entremise d'un
seul distributeur pour tout le territoire canadien, mais de conclure des contrats
de vente ou de distribution avec plusieurs firmes canadiennes."

Cette déclaration indique que les autorités soviétiques limiteront à 250,000
tonnes métriques par année leurs exportations de charbon anthracite au Canada.
Avant que l'interdit canadien fût appliqué sur ce produit russe par la dernière
administration, en février 1931, les exportateurs de charbon russe avaient conclu
avec leur distributeur au Canada une entente en vertu de laquelle les importa-
tions canadiennes de ce produit devaient augmenter chaque année, de sorte qu'en
1933 ou 1934, celles-ci auraient atteint un volume de beaucoup supérieur à la
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limite fixée par la nouvelle entente. De fait, nos importations de charbon anthra-
cite russe, à la fin de l'exercice clos le 31 mars 1931, se chiffraient à 284,271 tonnes
courtes (2,000 livres).

La déclaration de la "Tass" indique aussi que les exportateurs de charbon
russe ne feront pas du Canada un dépotoir pour leurs produits, en inondant le
marché canadien, qu'ils ne vendront pas de charbon pour consommation dans les
provinces maritimes, qu'ils ne limiteront pas leurs ventes en ce pays à une seule
agence, comme la chose se faisait à la faveur de l'ancienne entente, mais qu'ils
vendront leur produit à autant d'importateurs canadiens que l'exigeront la mani-
pulation et la distribution efficaces de ce produit, dans les limites et aux termes
convenus.

C.P. 2354.

CONSEIL PRIVÉ

CANADA
A L'HOTEL DU GOUVERNEMENT A OTTAWA

JEUDI, LE 10EME JOUR DE SEPTEMBRE 1936.
PRESENT:

Son Excellence le Gouverneur général en conseil.
Son Excellence le Gouverneur Général en Conseil, sur la proposition du mi-

nistre du Commerce, est heureux d'annuler les arrêtés du conseil du 27 février
1931, (C.P. 463) et du 10 décembre 1931 (C.P. 3029) relatifs à la défense d'im-
porter au Canada certaines marchandises de l'Union des républiques soviétistes
socialistes, et ces arrêtés sont en conséquence annulés.

(Signé) E. J. LEMAIRE,
Greffier du Conseil privé.

M. Gardiner, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 4 février 1937-Etat montrant:-

1. Les noms de tous les fonctionnaires, employés et officiers qui ont travaillé
pour le service de l'Agriculture, à Montréal, durant l'année 1936, soit à titre
permanent ou temporaire.

2. La nature de leurs fonctions et le salaire gagné par chacun au cours de
l'année.

3. La date de leur entrée en fonction avec indication s'ils ont été nommés par
la Commission du service civil, le ministère de l'Agriculture, ou autrement.

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), l'un des membres du Conseil privé du
Roi, dépose sur la Table,-Copies des ordres navals généraux promulgués et
expédiés à l'Armée navale canadienne le 1er février 1937, en vertu des dispositions
de l'article 44 du chapitre 139, S.R.C. 1927.

Et aussi,-Copies des ordres généraux expédiés à la Milice et à l'Armée
royale canadienne de l'Air le 1er février 1937, en vertu des dispositions de l'article
141, du chapitre 132, et de l'article 4 (4) du chapitre 3 des S.R.C. 1927.

M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,-
Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la loi sur le soula-
gement du chômage et sur les secours, 1936, comme suit:-

Arrêté en conseil, C.P. 359, en date du 22 février 1937: modifiant l'entente
conclue entre le gouvernement fédéral et la province de Québec, en vertu de
l'arrêté en conseil C.P. 2840, en date du 3 novembre 1936, au sujet de questions
générales de secours dans la dite province, n'augmentant pas le montant total
représentant la subvention fédérale de $2,750,000 autorisée par la dite entente.
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Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Needham-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Si des tribus indiennes ont abandonné leurs réserves.
2. Si oui, combien et pour quelle raison.
3. De quels avantages chacune de ces tribus indiennes a bénéficié comme

résultat de cet abandon, le cas échéant.
4. Si une tribu indienne peut abandonner partie de sa réserve sans aban-

donner le tout.

Par M. Maybank-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Durant chacune des années financières terminées en 1933, 1934, 1935 et

1936, si le gouvernement fédéral a fait des prêts à quelques gouvernements pro-
vinciaux afin d'aider ceux-ci à régler leurs problèmes d'assistance.

2. Si oui, les sommes prêtées à chacun, chaque année.
3. Si ces provinces devaient verser un intérêt sur ces prêts.
4. Si oui, la somme d'intérêts que chaque province devait verser, chaque

année, pour l'argent ainsi prêté.
5. Si toutes les provinces ont versé cet intérêt sur ces prêts. Sinon, quelles

provinces se sont acquitées. et le montant versé chaque année.
6. Les montants que toute province doit sur les sommes qui lui ont été prê-

tées, (a) soit en principal, (b) soit en intérêts.

M. Martin, appuyé par M. Walsh, propose que,-Considérant que les plus
grandes nations industrielles du monde dépensent de grosses sommes d'argent cha-
que année en bourses d'études afin d'être sûres que les plus brillants de leurs gar-
çons et de leurs filles ne seront pas empêchés, par un manque de ressources
financières, d'obtenir une formation universitaire suffisante pour leur permettre
de prendre la place qui leur revient, comme chefs formés à fond, dans la vie
industrielle, professionnelle et publique de leur pays respectif;

Considérant qu'à notre âge de progrès scientifique dans tous les domaines
humains, le Canada ne peut se permettre d'ignorer plus longtemps et de perdre
l'actif énorme qu'il possède dans l'habileté latente des plus brillants de ses jeunes
gens à donner une direction éclairée;

La Chambre est d'avis en conséquence que, suivant la coutume déjà établie
en Grande-Bretagne et dans d'autres pays industriels, le gouvernement devrait
étudier l'à-propos d'un régime de bourses nationales qui seraient accordées aux
étudiants remarquables qui sont financièrement incapables de poursuivre leurs
études, afin de leur permettre d'obtenir dans nos universités, nos collèges, nos
collèges d'agriculture et nos écoles techniques, une instruction sous-universitaire
et/ou post-universitaire.

Et un débat s'élevant, et se poursuivant;

Et comme il est six heures de l'après-midi;

Du consentement de la Chambre, M. l'Orateur annonce qu'un message est
reçu du Sénat annonçant à la Chambre que le Sénat a passé les bills suivants,
pour lesquels il sollicite le concours de la Chambre:

Bill No 36, (O du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Charles Marsh
Doxsey".

Bill No 37, (P du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Phyllis Stanners
Kitchin, aussi connue sous le nom de Judith Stanners Kitchin".

Bill No 38, (Q du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Ivy Jacksor.
Beaulne".
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Bill No 39, (R du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Charlotte Opal
Moore Norton".

Bill No 40, (S du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Mildred Tannen-
baum Sufrin".

Et aussi,-Un message communiquant à la Chambre la preuve faite devant
le comité permanent des divorces du Sénat, auquel ont été référées les pétitions
de Charles Marsh Doxsey, de Phyllis Stanners Kitchin; aussi connue sous le nom
de Judith Stanners Kitchin, d'Ivy Jackson Beaulne, de Charlotte Opal Moore
Norton et de Mildred Tannenbaum Sufrin, respectivement, demandant une loi de
divorce, et les documents produits comme preuve, avec prière que le tout soit
retourné au Sénat.

A six heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion
aux voix, en vertu de l'article 6 du règlement, jusqu?à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le vingt-troisième rapport du
greffier des pétitions déclarant qu'il a examiné les pétitions suivantes présentées
le 24 courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement
ont été observées dans ces cas, savoir:-

De Théophile A. St-Germain, de St-Hyacinthe, Québec, et autres, qui deman-
dent l'adoption d'une loi pour les constituer en corporation sous le nom de Mer-
cantile Fire Insurance Company.-M. Fontaine.

De Marjorie Isabel Meldrum Andersen, d'Oskaleneo River, Québec, demeu-
rant présentement à Windsor, Ontario, qui demande l'adoption d'une loi pour
annuler son mariage d'avec Niels Aegidius Andersen, d'Oskaleneo River, Québec,
et pour en obtenir son divorce.-M. Jacobs.

D'Emilie Letsh Rutishauser, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption
d'une loi pour annuler son mariage d'avec John Rutishauser, de Montréal, Qué-
bec, et pour en obtenir son divorce.-M. MacMillan.

D'Emile Collette, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption d'une loi
pour annuler son mariage d'avec Laure Ernestine Collette, de Montréal, Québec,
et pour en obtenir son divorce.-M. MacMillan.

De Sybil Geddes, de Shawinigan Falls, Québec, demeurant présentement à
Victoria, Colombie britannique, qui demande l'adoption d'une loi pour annuler
son mariage d'avec Robert McLeod Geddes, de Shawinigan Falls, Québec, et
pour en obtenir son divorce.-M. Graydon.

M, Elliott (Middlesex-Ouest), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
dépose,--Réponse à un ordre de la Chambre du 22 février 1937:-Copie de l'en-
quête tenue concernant la destitution de Etienne Levesque, maître de poste à
Mont-Joli, comté de Rimouski.
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M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 15 février 1937,-Etat montrant:-

1. Durant les cinq dernières années, les quantités de grains qui sont passées
par les élévateurs de l'état à Saskatoon, Moose-Jaw, Lethbridge et Edmonton.

2. Les statistiques relatives aux arrivages et aux expéditions pour ces éléva-
teurs si on les compare à celles des élévateurs de têtes de lignes appartenant à
des particuliers dans les villes de Port Arthur, Fort William et Vancouver.

Il dépose aussi sur la Table,-Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu
des dispositions de la loi sur le soulagement du chômage et sur les secours, 1936,
comme suit:-

Arrêté en conseil, C.P. 369, en date du 24 février 1937: modifiant l'entente
conclue entre le fédéral et la province de la Saskatchewan, en vertu de l'arrêté
en conseil C.P. 1710, en date du 9 juillet 1936, pour corriger une erreur d'écriture
dans ladite entente.

Les bills suivants du Sénat subissent, séparément, leur première lecture, sur
division, et leur seconde lecture est ordonnée à la prochaine séance de la Cham-
bre, à savoir:-

Bill No 36, (0 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Charles Marsh
Doxsey".-M. Walsh.

Bill No 37, (P du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Phyllis Stanners
Kitchin, autrement connue sous le nom de Judith Stanners Kitchin".-M. Walsh.

Bill No 38, (Q du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Ivy Jackson
Beaulne".-M. Jacobs.

Bill No 39, (R du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Charlotte Opal
Moore Norton".-M. Jacobs.

Bill No 40, (S du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Mildred Tannen-
baum Sufrin".-M. Jacobs.

L'ordre suivant de la Chambre est voté en vertu des dispositions du para-
graphe 4, de l'article 44 du Règlement:-

Par M. Pouliot-Ordre de la Chambre-Relevé montrant:-
1. Depuis juin 1935, le total des dépenses pour le Conseil national des re-

cherches.
2. Pendant cette période, si le Conseil a fait quelque découverte scientifique.
3. Si oui, quels ou quel membre de ce conseil l'ont faite, ce qu'elle était, et

quand elle a été faite.
M. Rogers, l'un des membres du conseil privé du Roi, dépose immédiatement

le rapport de l'ordre ci-haut mentionné.

L'ordre pour que la Chambre se forme en comité des Voies et Moyens
étant lu;

M. Dunning propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Et un débat s'ensuivant, ledit débat est ajourné sur motion de M. Bennett.

Sur motion de M. Dunning, il est résolu,-Que le Comité des Voies et
Moyens reçoive instruction à l'effet qu'il a l'autorisation d'étudier les termes de
la Convention de commerce signée le 23ème jour de février 1937 entre le gouver-
nement du Canada et le gouvernement du Royaume-Uni, en même temps que les
modifications du tarif douanier qui y sont mentionnées, et de faire rapport à la
Chambre sur la Convention entière avant la présentation d'un projet de loi sur
la dite Convention.
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Du consentement de la Chambre, M. Dunning, l'un des membres du Conseil
privé du Roi, dépose sur la Table,-Copie d'une entente commerciale conclue
entre le Canada et le Royaume-Uni, signée à Ottawa, le 23 février 1937.

Aussi,-Tableaux statistiques relatifs au commerce entre le Canada et le
Royaume-Uni.

Et aussi,-Rapports, délibérations et appendices de la Commission du Tarif,
en vertu de la 1ère Partie de la Loi de la Commission du Tarif, 1931, sur huit
questions à elle référées par le ministre des Finances, à savoir:-Cellophane syn-
thétique et plastique organique; caoutchouc durci, en baguettes, tuyaux, lamel-
les et lames; bandelettes de silice; chiffon léger, peignes de caoutchouc durci ou
de celluloïde; pellicules cinématographiques ou appareils acoustiques; laine
d'acier; cerises traitées.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-

XXX-POSTES-SERVICE EXTERIEUR

Traitements et allocations.. .................. .. $16,713,338 50
Service postal, y compris le service aérien.. ........ .. 14,520,000 00
Divers, y compris $5,000 pour le paiement d'allocations de

commisération aux employés blessés pendant leur service
ou à d'autres personnes blessées dans l'accomplissement

275- de fonctions se rattachant d'une façon quelconque au
service des postes ou en protégeant le courrier de Sa
Majesté, ou aux personnes à la charge de tels employés
ou d'autres personnes qui peuvent être tuées dans, l'accom-
plissement de telles fonctions, lesdits paiements ne devant
être effectués que sur l'autorisation spéciale du Gouver-
neur en conseil....... ...................... 1,004,600 00

Résolution à rapporter.

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la
prochaine séance de la Chambre.

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.

A. 1937



VENDREDI 26 FEVRIER

No 32

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES

DU CANADA

SEANCE DU VENDREDI, 26 FEVRIER 1937

PRIÈREs.

M. Vien, du comité permanent des chemins de fer, canaux et télégraphes,
présente le premier rapport dudit comité, savoir:-

Votre Comité recommande qu'il lui soit permis dç siéger durant les séances
de la Chambre.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Vien, ledit rapport est
adopté.

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), l'un des membres du Conseil privé du
Roi, dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 8 février 1937,-Etat
montrant:-

1. Le nombre de manèges militaires (drill sheds) au Canada et où ils sont
situés.

2. Le montant que le gouvernement a perçu des commandants des districts
militaires pour le loyer de chaque manège militaire, pour des fins non militaires,
pendant chacune des cinq dernières années, du 1er janvier au 31 décembre de
chaque année.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 4 février 1937,-
Etat montrant:-

1. Les noms de tous les fonctionnaires, employés et officiers qui ont travaillé
pour le service de la Défense nationale, à Montréal, durant l'année 1936, soit à
titre permanent ou temporaire.

2. La nature de leurs fonctions et le salaire gagné par chacun au cours de
l'année.

3. La date de leur entrée en fonction avec indication s'ils ont été nommés
par la Commission du service civil, le ministère de la Défense nationale, ou
autrement.

A. 1937



CHAMBRE DES COMMUNES

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,
-Rapport, délibérations et appendices de la Commission du tarif, en conformité
des dispositions de la Première Partie de la Loi de la commission du tarif, 1931,
sur une question à elle référée par le ministre des Finances, à savoir:-Certains
articles sportifs.

A l'appel de l'ordre portant troisième lecture du bill No 18, Loi modifiant la
loi sur le rétablissement agricole des prairies;

M. Gardiner propose,-Que ledit bill subisse maintenant sa troisième lecture;

Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est acceptée sur division.

En conséquence, ledit bill subit sa troisième lecture et passe.

La modification apportée par le Sénat au bill No 4, Loi modifiant la loi des
poids et mesures, est étudiée et agréée.

Les modifications apportées par le Sénat au bill No 14, Loi modifiant la loi
de la Canadian Red Cross Society, sont étudiées et agréées.

La Chambre en comité plénier étudie un projet de résolution pour modifier
et codifier la loi des enquêtes sur les coalitions, et la loi modificatrice de 1935.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:
Résolu,-Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour modifier et codifier

la Loi des enquêtes sur les coalitions, et la Loi modificatrice de 1935, afin de pres-
crire l'application de la Loi, sous l'autorité du ministre du Travail, par un fonc-
tionnaire à être connu sous le nom de Commissaire de la Loi des coalitions, des
enquêtes par le Commissaire sur les prétendues coalitions, et la nomination de ce
commissaire, de commissaires spéciaux et d'assistants; et afin de prescrire en
conséquence les traitements, rémunération et dépenses.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et approuvée.

Du consentement de la Chambre, M. Rogers présente alors le bill No 41,
Loi modifiant et codifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions et la loi modifica-
trice, qui est lu la première fois et dont la deuxième lecture est ordonnée à la
prochaine séance de la Chambre.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.
(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

XXV-PENSIONS ET SANTE
200 Pensions, guerre européenne-Marine, armée et aviation après

la guerre.. .. ............................ $41,500,00 00
195 Remboursement d'indemnités aux patrons.. .. .......... 40,000 00
191 Soin des patients et examens médicaux relatifs aux pensions,

allocations aux hôpitaux et emplois protégés.. ...... 2,900,000 00

Et la Chambre en comité poursuivant sa séance;

A six heures p.m., M. l'Orateur retourne au fauteuil et le quitte pour le
reprendre à huit heures.
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Huit heures p.m.

(Appel, en vertu de l'article 15 du Règlement, de l'ordre relatif aux bills privés
et publics)

(Bills privés)

Les bills suivants du Sénat sont séparément lus la deuxième fois, sur divi-
sion, et avec la preuve, etc., faite devant le comité spécial des Divorces au Sénat
et les documents qui les accompagnent, sont référés au comité des Bills privés,
savoir:-

Bill No 36, (0 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Charles Marsh
Doxsey".

Bill No 37, (P du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Phyllis Stanners
Kitchin, autrement connue sous le nom de Judith Stanners Kitchin".

Bill No 38, (Q du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Ivy Jackson
Beaulne".

Bill No 39, (R du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Charlotte Opal
Moore Norton".

Bill No 40, (S du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Mildred Tannen-
baum Sufrin".

L'heure consacrée aux bills privés et publics expire; et

La Chambre reprend sa séance en comité des subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

XXV--PENSIONS ET SANTE

192 Traitement du personnel. . ..................... .$3,517,600 00
194 Frais d'administration-Ministère et Commission des pensions

du Canada.. .............................. 675,000 00
197 Subvention aux fonds d'inhumation des soldats.. ......... 60,000 00
198 Allocations aux anciens combattants.. ................ 4,200,000 00

XXVII-DIVERS

250 Subvention au Conseil canadien du bien-être de l'enfance et de
la famille.. ............................... 13,100 00

251 Subvention au comité national canadien de l'hygiène mentale 10,000 00
252 Subvention au conseil national d'hygiène sociale.. .. .... 5,000 00
253 Subvention à l'Institut national des aveugles.. ........... 18,000 00
254 Subvention à l'Association canadienne contre la tuberculose. 20,250 00
255 Subvention au Victorian Order of Nurses. . ............ 13,100 00
256 Subvention pour venir en aide à la succursale canadienne de

l'Association ambulancière de St-Jean-de-Jérusalem.. .. 4,050 00
257 Subvention à la société canadienne de la Croix-Rouge .. .. .. 8,100 00
258 Subvention au conseil canadien d'hygiène dentaire.. .. ..... 750 00

XIX-MINES ET RESSOURCES

DIVISION DES MINES ET DE LA GÉOLOGIE

145 Etudes des ressources minérales et des gisements de minerai,
des industries minières et métallurgiques et de la techno-
logie minérale; traitements, et frais des laboratoires
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d'épreuve et de recherches; publications en anglais et en
français; achats de livres et instruments; aide diverse et
dépenses contingentes; recherches et enquêtes par la Com-
mission fédérale du combustible, y compris traitements et
toutes autres dépenses.. ..................... 273,000 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la
prochaine séance de la Chambre.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre qu'il a passé le bill No
11, Loi ayant pour objet d'accroître le placement des travailleurs en encourageant
la réfection des maisons rurales et urbaines, avec une modification qui se lit
comme suit:

1. Page 3, ligne 21. Aux mots "Pourvoir à" substituer les mots "Prescrire
les conditions qui doivent être insérées dans la garantie pour"

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., lundi pro-
chain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.

1 GEORGE VI



LUNDI 1ER MARS

No 33

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES

DU CANADA

SEANCE DU LUNDI, 1ER MARS 1937

PRIÈRES.

M. Dunning l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,
-Copie des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la loi sur le
soulagement du chômage et sur les secours, 1937,-comme suit:-

Arrêté en conseil, C.P. 393, en date du 27 février 1937: pour renouveler des
prêts au montant de $1,643,590, à la province de la Saskatchewan, prêts con-
sentis en conformité des arrêtés en conseil C.P. 418, en date du 20 février 1936,
et C.P. 554, en date du 10 mars 1936, acceptant en garantie des bons du trésor
de ladite province portant intérêt au taux de 3 p. 100 par année.

Arrêté en conseil, C.P. 394, en date du 27 février 1937: pour renouveler un
prêt de $3,542,019.88, consenti à la province de la Saskatchewan en vertu de
l'arrêté en conseil C.P. 393, en date du 15 février 1936, acceptant comme garantie
des bons du trésor de ladite province portant intérêt au taux de 3 p. 100 par
annee.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Veniot,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. La somme donnée par le gouvernement fédéral à chacune des provinces,

l'an passé et durant l'année courante à titre de subventions directes pour aider
au soulagement du chômage.

2. La somme donnée par le gouvernement fédéral à chacune des provinces,
l'année passée et durant l'année courante sous la forme d'ouvrages et d'entre-
prises publics exécutés en collaboration pour aider au soulagement du chômage.

3. Le nombre de milles de la grande route trans-canadienne construits l'année
passée et durant l'année courante.

4. Le coût brut par mille l'année passée et durant l'année courante.
5. Le nombre de milles construits dans chacune des provinces l'année passée

et durant l'année courante.
6. Le pourcentage du coût de construction de la grande route trans-cana-

dienne payé par le gouvernement fédéral dans chacune des provinces l'année
passée et durant l'année courante.
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7. Ce qu'a coûté au gouvernement fédéral l'année passée et durant l'année
courante la construction de la grande route trans-canadienne dans chacune des
provinces.

Par M. Blackmore,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-

1. En 1928, ce qu'ont été provenant des primes, les recettes de la Sun Life
Assurance of Canada, de la Mutual Life Assurance Company of Canada, de la
Canada Life Assurance Company, de la North American Life Assurance Com-
pany, de la Great West Life Assurance Company.

2. En 1928, ce qu'a été le montant des versements pour cause de décès faits
par chacune des compagnies d'assurance mentionnées plus haut.

3. Durant 1928, ce qu'ont été provenant des intérêts, les recettes de chacune
des compagnies d'assurance mentionnées plus haut.

4. Durant 1928, quelles étaient les filiales, le cas échéant, des compagnies
d'assurance mentionnées plus haut.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Perley (Qu'Appelle),-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-

1. Les noms des membres du personnel actuel du bureau de Regina de la
Commission du prêt agricole canadien, et le traitement de chacun.

2. Les noms des évaluateurs permanents à l'emploi de la division de Regina
de la Commission du prêt agricole canadien, et le traitement de chacun.

3. Les noms des évaluateurs surnuméraires qui ont été, durant la saison

de 1936, à l'emploi de la Commission du prêt agricole à Regina, et le traitement
de chacun.

4. Si l'on donne actuellement de l'emploi à des évaluateurs surnumeraires.

Par M. Pouliot,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-

1. Au sujet du dossier sessionnel No 160, (Ordre de renvoi No 41, du 10

février 1937), combien parmi (a) les 92 officiers, et (b) les 246 hommes du per-
sonnel du ministère de la Défense nationale qui sont nés hors du Canada, ont
servi (1) sur le vrai théâtre de la guerre, (2) à 20 milles en arrière des lignes
(3) en Angleterre, ou (4) en Canada.

2. La même question pour les officiers sans brevet.

L'Adresse suivante, à Son Excellence le Gouverneur général, est votée, ainsi

que les ordres suivants de la Chambre:-

Par M. Lacombe, pour M. Girouard,-Ordre de la Chambre:-Copie de tous

les rapports, écrits, plans et autres documents en la possession du ministere des

Transports et relatifs à la construction projetée d'une voie d'embranchement
entre Drummondville et Victoriaville.

Par M. Brooks,-Ordre de la Chambre:-Copie de tous les écrits, déclara-

tions assermentées, dépositions, correspondance et autres documents relatifs à

la destitution de M. Henri D. Cormier, ancien maître de poste à Glaude, comté

de Westmoreland, Nouveau-Brunswick, avec un état montrant le coût de l'enquête
et les noms des personnes qui ont reçu l'argent.

Par M. Massey, pour M. Wermenlinger,-Ordre de la Chambre:-Copie de

toute correspondance et de tous autres documents concernant le bureau de poste
de Notre-Dame de la Salette, comté de Hull, depuis novembre 1935 jusqu'à date;
le jugement du commissaire enquêteur relativement à ce même bureau.

Par M. Harris,-Ordre de la Chambre:-Copie de tous les rapports, écrits,
correspondance, plans et autres documents que le ministère des Transports a en

sa possession au sujet de la construction projetée d'un passage sous l'avenue du
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parc Victoria, chemin de fer Canadien-National, sur la ligne de démarcation
entre la ville de Toronto et le canton de Scarborough.

Par M. Harris,-Adresse à Son Excellence le Gouverneur général:-Copie
de tous les rapports, correspondance et autres documents échangés entre le maire
de la ville de Toronto, le Bureau de Contrôle, la Commission du port de Toronto,
le Commissaire des Travaux publics de la ville de Toronto et le ministère du
Travail, le ministère des Transports, le ministère des Travaux publics, au sujet
d'un programme d'ouvrages publics pour fins d'assistance dans la ville de Toronto.

M. Michaud propose,-Que la Chambre se forme en comité plénier à sa pro-
chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-

Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour abroger la Loi du Conseil
de Biologie, et pour prescrire l'institution, en son lieu et place, d'un Conseil des
recherches relatives aux pêcheries qui aura la charge de toutes les recherches
concernant les pêcheries exécutées par le gouvernement fédéral; et afin de pour-
voir aux dépenses de voyage et autres des membres de ce Conseil et à tous
émoluements que l'on pourra juger nécessaire de verser au Président et au Secré-
taire de ce Conseil.

M. Micliaud, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de
ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu,-Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance,
pour prendre en considération ladite résolution.

M. Gardiner propose,-Que la Chambre se forme en comité plénier à sa
prochaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-

Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour diriger et règler l'importa-
tion, l'exportation, la vente et les autres transactions de produits d'alimentation,
par l'enrégistrement et l'inspection; la perception d'honoraires d'enrégistrement;
et pour autoriser le ministre de l'Agriculture à nommer des fonctionnaires pour
appliquer efficacement la loi.

M. Gardiner, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de
ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu,-Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance,
pour prendre en considération ladite résolution.

M. Cardiner propose,-Que la Chambre se forme en comité plénier à sa
prochaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-

Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour règler les épreuves, l'inspec-
tion, la vente et l'importation des grains de semence; pour prescrire l'institution
et définir les fonctions d'un bureau consultatif; pour nommer des inspecteurs et
des analystes; pour autoriser de nouvelles variétés de grains de semence et pour
imposer des honoraires de licence, et pour prescrire des amendes pour cause d'in-
fraction à la Loi.

M. Gardiner, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de
ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu,-Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance,
pour prendre en considération ladite résolution.
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La Chambre se forme en comité plénier pour étudier une résolution dontl'objet est de modifier la loi des pensions de vieil âge.

(En comité)
La résolution suivante est adoptée:
Résolu,-Qu'il y a lieu d'étendre l'application de la Loi des pensions de vieil

âge afin d'inclure certaines classes de personnes aveugles qui ne sont pas com-
prises dans la loi.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et agréée.

Du consentement de la Chambre, M. Dunning présente le bill No 42, Loi
modifiant la Loi des pensions de vieil âge, qui est lu la première fois et dont la
deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance de la Chambre.

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 41, Loi modifiant
et codifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions et la Loi modificatrice;

M. Dunning propose,-Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois.
Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est acceptée.

Ledit bill est, en conséquence, lu la deuxième fois, étudié en comité plénier,
et après avoir rapporté le progrès accompli, le comité obtient l'autorisation de
l'étudier de nouveau à la prochaine séance de la Chambre.

A l'appel de l'ordre pour l'étude de la modification apportée par le Sénat au
Bill No 11, Loi ayant pour objet d'accroître le placement des travailleurs en
encourageant la réfection des maisons rurales et urbaines;

M. Dunning propose,-Que le dit amendement soit accepté.
Après discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée.

Ledit amendement, en conséquence, est adopté.

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides
étant lu;

M. Dunning propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.
Après. discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.
(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

XIX-MINES ET RESSOURCES

DIViSION DES MINES ET DE LA GÉOLOGIE

146 Explorations, études, et recherches; publication des éditions
anglaise et française de rapports, cartes, illustrations, etc.,
et traitements et salaires d'explorateurs, topographes et
autres.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .... .. .. .. .. $ 366,000 00
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147 Entretien des, bureaux et du musée, achat d'instruments, de
produits chimiques, de livres de référence, d'équipement et
spécimens de musée et de fournitures s'y rattachant; frais
de la Commission de géographie du Canada; et aide
diverse et dépenses contingentes................

DIVISION DES TERRES, PARCS ET FORETS

148 Terres fédérales, semences, terres minières, terres de l'artillerie
et de l'amirauté et terres publiques, traitements et
dépenses, etc..............................

149 Pour aider à la conservation des forêts au Canada; inventaire
national des ressources forestières; enquêtes sur les condi-
tions forestières et les taux de croissance, et le perfection-
nement de méthodes scientifiques, d'aménagement; études
concernant la protection forestière, et recherches, tech-
niques et économiques sur les industries forestières;
l'établissement de stations de recherches, de forêts de
démonstration, de laboratoires de produits forestiers;
entreprises coopératives en sylviculture et en produits
forestiers, etc...............................

150 Octroi à l'Association forestière du Canada............
151 Dépenses pour les parcs nationaux du Canada, sites histo-

riques, soins aux indigents dans les parcs, la nomination
dans les parcs de magistrats de police et le paiement de
leur traitement, etc..........................

74,000 00

60,000 00

268,300 00
1,620 00

1,202,270 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la
prochaine séance de la Chambre.

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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No 34

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES

DU CANADA

SEANCE DU MARDI, 2 MARS 1937

PRIERES.

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), l'un des membres du Conseil privé du
Roi, dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 8 février 1937,-Etat
montrant:-

1. S'il y a des officiers qui ont obtenu pendant la guerre des promotions
temporaires seulement pour la durée de la guerre et, dans l'affirmative, qui
sont-ils.

2. Référant à la question ci-dessus, quels sont les officiers dont la promotion
temporaire (a) a été déclarée permanente et (b) ne l'a pas été.

3. Référant au paragraphe 2, la date où chaque promotion temporaire a été
déclarée permanente.

M. Lapointe (Québec-Est), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 8 février 1937,-Etat
montrant:-

1. Dans toutes les localités du Canada où le ministère de la Défense natio-
nale maintient des casernes, des salles d'entraînement, etc., si l'on maintient
aussi des quartiers-généraux ou des locaux pour l'usage de la Royale gendarmerie
à cheval du Canada.

2. Pour les locaux de la Royale gendarmerie à cheval du Canada à ces
endroits, le coût annuel pour loyer, lumière, chaleur, service de femmes de jour-
née, entretien, etc.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 11 février 1937,-Etat montrant:-

1. Durant les cinq dernières années, si l'on a adjugé des entreprises à la
Woods Manufacturing Company, Limitée, de Hull, Québec.

2 Si oui, la valeur totale de ces entreprises.
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Et aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre en date du 17 février 1937,-
Etat montrant:-

1. Les heures de travail des ordonnances des hôpitaux du ministère de la
Défense et du ministère des Pensions, à ou proche de Winnipeg, Manitoba.

2. Les heures de travail des inspecteurs du ministère de l'Agriculture, à ou
proche de la ville de Winnipeg, Manitoba.

La Chambre reprend le débat sur la motion de M. Dunning,-Que M.
l'Orateur quitte maintenant le fauteuil, pour que la Chambre se forme de nou-
veau en comité des Voies et Moyens.

Et le débat se poursuivant;

M. Bennett, appuyé par M. Casselman, propose en amendement,-Que l'on
retranche tous les mots qui se trouvent après "Que" dans la motion et qu'on leur
substitue les suivants:-

"Cette Chambre regrette que le gouvernement ait négligé de prendre des
mesures efficaces pour remédier au problème du chômage".

Et le débat se poursuivant;

A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit heures.

Huit heures p.m.

(Appel, en vertu de l'article 15 du Règlement, de l'ordre relatif aux bills privés
et publics)

(Bills publics)

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 30, Loi abrogeant la
loi sur le placement et les assurances sociales;

M. Pouliot propose, appuyé par M. Hurtubise,-Que ledit bill subisse
maintenant sa deuxième lecture.

Et un débat s'élevant, ledit débat est ajourné, sur motion de M. Mackenzie
King.

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 31, Loi abrogeant la
loi sur le repos hebdomadaire dans les établissements industriels;

M. Pouliot propose, appuyé par M. Hurtubise,-Que ledit bill subisse
maintenant sa deuxième lecture.

Et un débat s'élevant, ledit débat est ajourné, sur motion de M. Mackenzie
King.

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 32, Loi abrogeant la
loi sur les salaires minima;

M. Pouliot propose, appuyé par M. Hurtubise,-Que ledit bill subisse
maintenant sa deuxième lecture.

Et un débat s'élevant, ledit débat est ajourné, sur motion de M. Mackenzie
King.
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A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 33, Loi abrogeant la
loi sur la limitation des heures de travail;

M. Pouliot propose, appuyé par M. Hurtubise,-Que ledit bill subisse
maintenant sa deuxième lecture.

Et un débat s'élevant, ledit débat est ajourné, sur motion de M. Mackenzie
King.

A l'appel de l'ordre portait deuxième lecture du bill No 34, Loi abrogeant la
loi sur l'organisation du marché des produits naturels 1934, et la loi de 1935 modi-
fiant la loi sur l'organisation du marché des produits naturels;

M. Pouliot propose, appuyé par M. Hurtubise,-Que ledit bill subisse
maintenant sa deuxième lecture.

Et un débat s'élevant, ledit débat est ajourné, sur motion de M. Mackenzie
King.

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 35, Loi modifiant la
loi sur la commission fédérale du commerce et de l'industrie, 1935;

M. Pouliot propose, appuyé par M. Hurtubise,-Que ledit bill subisse
maintenant sa deuxième lecture.

Et un débat s'élevant, ledit débat est ajourné, sur motion de M. Mackenzie
King.

L'heure consacrée aux bills privés et publics étant expirée;

La Chambre reprend le débat sur la motion de M. Dunning:-
Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme

de nouveau en comité des Voies et Moyens; et sur la proposition d'amendement
de M. Bennett.

Et le débat se poursuivant;

Et comme il est onze heures, p.m.;

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Mackenzie King, il est
résolu,-Que l'article 28 du Règlement concernant le Comité des Voies et Moyens
soit suspendu pour les séances de jeudi le 4 mars, et de vendredi le 5 mars, 1937.

M. l'Orateur lève alors la séance sans mettre la motion aux voix, en vertu
de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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No 35

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES

DU CANADA

SEANCE DU MERCREDI, 3 MARS 1937

PRIÈRES.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, transmet alors un
message de Son Excellence le Gouverneur général, lequel est lu par M. l'Orateur,
comme suit:-

TWEEDsMUIR

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des communes le budget
des sommes supplémentaires requises pour le service du Canada pour l'année
expirant le 31 mars 1938, et conformément aux dispositions de l'Acte de l'Amé-
rique britannique du Nord de 1867, il recommande ce budget à la Chambre des
communes.
HôTEL DU GOUvERNEMENT,

OTTAwA, 3 mars 1937.

Sur motion de M. Dunning, lesdits message et budget sont référés au comité
des Subsides.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 24 février 1937-Etat montrant:-

1. Durant chacune des années financières terminées en 1933, 1934, 1935 et
1936, si le gouvernement fédéral a fait des prêts à quelques gouvernements pro-
vinciaux afin d'aider ceux-ci à régler leurs problèmes d'assistance.

2. Si oui, les sommes prêtées à chacun, chaque année.
3. Si ces provinces devaient verser un intérêt sur ces prêts.
4. Si oui, la somme d'intérêts que chaque province devait verser, chaque

année, pour l'argent ainsi prêté.
5. Si toutes les provinces ont versé cet intérêt sur ces prêts. Sinon, quelles

provinces se sont acquittées, et le montant versé chaque année.
6. Les montants que toute province doit sur les sommes qui lui ont été prê-

tées, (a) soit en principal, (b) soit en intérêts.
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M. Gardiner, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 17 février 1937-Liste indiquant:-(a) Les
noms, (b) les adresses des quartiers-généraux, (c) les titres, (d) les traitements,
(e) les dépenses de voyage de tous les fonctionnaires permanents ou surnumérai-
res dont les quartiers généraux étaient en Alberta, et qui étaient à l'emploi ou
sous la direction du ministère fédéral de l'Agriculture, ou de l'une quelconque de
ses divisions, durant l'année 1936.

M. Mackenzie (Vancouver-centre), l'un des membres du Conseil privé du
Roi, dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 15 février 1937-
Etat montrant:-

1. Dans chacun des services suivants du ministère de la Défense nationale
(1) administration, (2) bureau du trésorier, (3) bureau d'enregistrement central,
(4) service des contrats, (5) impressions et papeterie, (6) service naval, (7) chef
de l'état-major, (8) signaux, (9) division historique, (10) adjudant-général, (11)
médecine, (12) dossiers, (13) quartier-maître général, (14) grand maître de l'ar-
tillerie, (15) armée royale canadienne de l'air, (16) Dépôt No 1 de l'aviation, (17)
Station d'Ottawa de l'armée royale canadienne de l'air, (18) champ de tir de
Connaught, (19) manèges militaires-le nombre d'officiers sans brevet qui sont
(1) plus âgés, (2) moins âgés que trente-sept (37) ans.

2. Dans chacune des divisions mentionnées plus haut, le nombre d'officiers
sans brevet âgés de trente-sept (37) ans ou plus qui se sont rendus vraiment dans
les tranchées sur le théâtre de la guerre.

3. Relativement au précédent paragraphe, combien dans chaque division ont
été stationnés (a) plus loin que vingt milles en arrière de la ligne de combat, (b)
en Angleterre.

4. Relativement au paragraphe 2, combien dans chaque division n'ont pas
laissé le Canada pour service actif outre-mer.

5. Combien d'officiers sans brevet dans chaque division sont nés au Canada
et combien ne sont pas nés au Canada.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Isnor--Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Le nombre de quais appartenant à l'Etat dans le comté d'Halifax, Nou-

velle-Ecosse.
2. Combien de ces quais sont administrés par le ministère des Transports.
3. A quels endroits ils sont situés.
4. Et combien de ces quais ont un garde-quai régulièrement nommé.
5. (a) Les noms des gardes-quais, (b) et durant l'année financière 1935-36,

quel a été le revenu en recettes de chacun de ces gardes-quais.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Leclerc-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Le nombre d'employés de chemins de fer au Canada, par catégories sui-

vantes: Ingénieurs et chauffeurs de locomotives, conducteurs, conducteurs de
wagons-salons, conducteurs de wagons-lits, employés de wagons-réfectoires, train-
man, nombre d'employée proposés à l'entretien des voies, etc., et autres.

2. (a) Le salaire par heure et la moyenne d'heures par mois de chacun des
employés plus haut mentionnés, (b) combien d'heures par jour ces employés sont
payés au tarif régulier, (c) combien sont payés à temps et demi et à temps double.
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3. La moyenne de salaires par mois des employés dans les catégories plus
haut mentionnées.

4. Le nombre d'employés de chemins de fer en chômage à l'heure actuelle.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Brooks-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
Du 1er octobre 1935 au 31 décembre 1936, la quantité de charbon autre que

du charbon canadien importée par eau par le port d'Halifax, Nouvelle-Ecosse,
la réponse devant être mise sous forme de table avec les en-têtes suivants: (a)
la date de l'arrivée; (b) le nom du navire; (c) le consignataire; (d) le nombre de
tonnes de charbon; (e) la classe; (f) la valeur imposable; (g) les droits payés
y compris les taxes de vente et d'accise; (h) le pays d'où provient le charbon.

Par M. Pelletier-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Si le gouvernement fédéral a approuvé le projet de construire ou d'amé-

liorer, en collaboration avec le gouvernement provincial de la Colombie-Britan-
nique, une route entre Vanderhoof et Manson Creek ou Finlay Forks, en Colom-
bie-Britannique.

2. Les travaux faits l'année passée sur cette route projetée.
3. La somme que le gouvernement fédéral a fixée comme sa part à être

dépensée pour cette entreprise.
4. La somme déjà dépensée.
5. La somme encore en main pour être dépensée.
6. Par quels intermédiaires le gouvernement a donné sa contribution à cette

entreprise.
7. Qui a proposé l'approbation de cette entreprise.
8. La quantité de travail prescrite pour l'été prochain sur cette entreprise.

M. Crerar, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Pelletier-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Dans un rayon de cent milles autour de Manson Creek, Colombie-Britan-

nique, s'il y a des propriétés minières.
2. Si oui, (a) quels sont les noms des compagnies, (b) les noms des directeurs

et administrateurs.
3. Les mines en activité.
4. Les concessions enrégistrées.
5. Par qui des concessions minières ont été enrégistrées.
6. Si la Consolidated Mining and Srnelting Company possède des propriétés

de quelque nature que ce soit dans cette région.

M. Crerar, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Pouliot-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Relativement au Dossier sessionnel No 120A (Ordre de renvoi No 4Q),

déposé le 15 février, si le ministère du secrétaire d'Etat a demandé au ministère
du secrétaire d'Etat pour les Affaires extérieures "si le gouvernement fédéral avait
jamais tenté de savoir si des pays alliés de Sa Majesté durant la Grande Guerre
avaient accordé une préférence à des candidats canadiens dans leur service civil,
et si oui, quand".

2. Si oui, quand.
3. Si le ministère du secrétaire d'Etat pour les Affaire sextérieures a répondu

à cette question.

A. 1937



CHAMBRE DES COMMUNES

4. Si oui, quelle a été la réponse, et pourquoi cette réponse n'a pas été incluse
dans le dossier mentionné plus haut.

5. Sinon, pourquoi.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement
la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Pouliot-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
Relativement à la déclaration du gouvernement à la page 768 des Débats

revisés du 4 mars 1936, déclaration à l'effet que la pension du Lieutenant-colonel
W. Arthur Steel se serait élevée à $1,975.38 par année, à partir du 1er avril 1936,
s'il avait été renvoyé au ministère de la Défense nationale avant d'être mis à sa
retraite, ou de $3,520 par année à partir du 1er avril 1936, s'il avait été mis à sa
retraite pendant qu'il était encore prêté à la Commission de radiodiffusion du
Canada par le ministère de la Défense nationale, bien qu'aucune disposition légale
n'existât pour la mise à la retraite des membres de ladite commission:

1. S'il a été mis à sa retraite comme commissaire de la radio.
2. Si oui, quand, et s'il était encore prêté à cette date.
3. Si oui, quelle somme totale il a versée pour sa pension de retraite de la

date de sa nomination comme commissaire de la radio, le 1er octobre 1931, jusqu'à
sa mise à la retraite.

4. Combien il reçoit par année depuis la date de sa mise à la retraite.
5. S'il est le même Lieutenant-colonel Steel que celui dont le gouvernement

dit à la page 1080 des Débats non revisés du 17 février de cette année, qu'on ne lui
a accordé ni bonus, ni prolongement de salaire, ni gratification d'aucune sorte.

6. Si oui, quel âge il a.
7. Sinon, quels services chacun des deux lieutenants-colonels Steel a rendus

au Dominion du Canada, et en quelle qualité.
8. Dans le cas où le premier mourrait, combien sa famille recevrait par année.

Par M. Pouliot-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
Relativement à la déclaration du gouvernement à la page 769 des Débats

revisés du 4 mars 1936, à l'effet que la pension du Major-général A G. L. Mc-
Naughton, C.B., C.M.G., O.S.D., M.ès-Sc., LL.D., en qualité d'ancien chef d'état-
major, aurait été de $4,800 par année à partir du 4 juillet 1936, s'il avait été
renvoyé au ministère de la Défense nationale avant d'être mis à sa retraite, ou de
$9,000 par année à partir du 4 juillet 1942, s'il était mis à sa retraite pendant qu'il
était encore prêté par le ministère de la Défense nationale à l'Institut national
des Recherches, en qualité de président de cet Institut, bien qu'aucune disposition
légale n'existât pour le paiement d'une pension au Président de l'Institut national
des recherches:-

1. S'il est encore prêté par le ministère de la Défense nationale à l'Institut
national des recherches.

2. Sinon, s'il a été renvoyé au ministère de la Défense nationale, et quand,
et en quelle qualité.

3 Si oui, pourquoi, et quel est son traitement actuel.
4. Le montant total qu'il devra verser pour sa pension de retraite, de la

date de sa nomination à l'Institut national des recherches, le 1er juin 1935, jusqu'à
la date de sa mise à la retraite, le 4 juillet 1942.

5. Le total de son traitement comme président de l'Institut national de re-
cherches durant la période de sept années, un mois et trois jours.

6. Quel est son âge.
7. S'il n'est pas renvoyé au ministère de la Défense nationale avant le 4

juillet 1942, quel sera le total de sa pension de retraite par année.
8. Dans le cas de décès à cette date ou après cette date, combien sa famille

recevra par année.
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Par M. Pouliot-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
De 1930 à 1935 inclusivement, quelles furent les primes versées annuellement

aux Etats-Unis parce que le dollar canadien faisait perte et que les dettes du
Canada devaient être pavées en or à New-York.

Par M. Bertrand (Prescott)-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Le nombre des employés civils recevant un salaire de moins de $1,000,

(a) dans le service intérieur, (b) dans le service extérieur.
2. Le nombre des employés recevant un salaire de $1,000 à $2,000 (a) dans

le service intérieur, (b) dans le service extérieur; et ainsi par tranche de chaque
$1,000 additionnel jusqu'au salaire le plus élevé.

L'Adresse suivante, à Son Excellence le Gouverneur général, est votée:-
Par M. McPhee, pour M. MacMillan-Adresse à Son Excellence le Gouver-

neur général-Copie de la (a) correspondance échangée entre le gouvernement
provincial de la Saskatchewan et le premier ministre du Canada au sujet d'une
résolution que la Législature de la Saskatchewan a adoptée le 27 février 1936 en
faveur d'une application nouvelle du programme d'établissement de familles bri-
tanniques au Canada; (b) correspondance échangée entre le premier ministre de
la Saskatchewan, ou le gouvernement provincial de la Saskatchewan et le premier
ministre du Canada au sujet de résolutions adoptées, en faveur d'une application
nouvelle immédiate du programme d'établissement de familles britanniques au
Canada, par le Congrès d'immigration et de colonisation de la Saskatchewan tenu
à Saskatoon, Saskatchewan, les 23 et 24 septembre 1936.

La Chambre reprend le débat sur la motion de M. Dunning:-
Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme

en comité des Voies et Moyens; et sur la proposition d'amendement de
M. Bennett.

Et le débat se poursuivant, ledit débat est ajourné, sur motion de M. Poole.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre qu'il a passé le bill
suivant, sans modification: •

Bill No 15, Loi pourvoyant à l'appel des causes de mariage et de divorce à
la Cour d'Appel de la province de la Colombie-Britannique.

Et aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le bill
No 9, Loi modifiant la loi des ports et jetées de l'état, avec les amendements sui-
vants:

1. Page 2, ligne 7. Après le mot "chauffage" insérer les mots "de chacun"
2. Page 2, ligne 11. Après le mot "perçus." insérer les mots "pour l'utilisa-

tion de ces ouvrages."

A six heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion
aux voix, en vertu de l'article 6 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.

31115-13
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SEANCE DU JEUDI, 4 MARS 1937

PmIÙRES.

Une pétition est déposée sur la Table.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général en date du 22 février
1937:-Copies de tous les règlements, résolutions et ordres en conseil adoptés
par le gouvernement depuis le 1er septembre 1936, jusqu'à date, touchant les
taux de quayage et toutes les charges relatives aux quais ou aux propriétés des
ports nationaux, ou de tout port ou quai possédé, administré ou contrôlé par le
gouvernement ou le Conseil des ports nationaux.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 1er mars 1937,-
Etat montrant:-

1. Les noms des membres du personnel actuel du bureau de Regina de la
Commission du prêt agricole canadien, et le traitement de chacun.

2. Les noms des évaluateurs permanents à l'emploi de la division de Regina
de la Commission du prêt agricole canadien, et le traitement de chacun.

3. Les noms des évaluateurs surnuméraires qui ont été, durant la saison
de 1936, à l'emploi de la Commission du prêt agricole à Regina, et le traitement
de chacun.

4. Si l'on donne actuellement de l'emploi à des évaluateurs surnuméraires.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Douglas,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Le total des frais de déplacement et de subsistance versés à chacun des

ministres de la Couronne durant l'année civile 1936.
2. Quels ministres pouvaient se servir durant cette même année de wagons

de chemin de fer particuliers.
3. Qui a utilisé ces wagons particuliers, à quelles conditions, et entre quelles

localités.
4. Durant l'année 1936, quel a été le coût total formé par l'utilisation de

wagons particuliers par des membres du cabinet et des fonctionnaires de l'état.
31115-131

A. 1937



CHAMBRE DES COMMUNES

Par M. Douglas,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Quelle allocation est donnée aux ministres de la Couronne au lieu et place

d'une automobile et d'un chauffeur.
2. Le montant total versé à chaque ministre de la Couronne à cette fin en

1936.

Par M. Coldwell,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
Le coût de toutes les Commissions royales instituées durant les périodes

1922-1927, 1927-1931, 1931-1935, 1935-1936, et des commissions en activité dans
le moment présent, coût divisé d'après les classes suivantes: (a) traitements et
honoraires versés à des individus, (b) allocations de subsistance versées chaque
jour à des individus, (c) assistance de commis et allocation quotidienne de
subsistance, (d) toutes autres dépenses.

Par M. Church,-Ordre (le la Chambre,-Etat montrant:-
Parmi les engagements pris par la Caisse des passages à niveau, dans l'On-

tario, énumérés à la page 1080 des Débats, et formant un montant de $656,910,
quelles traverses sont comprises et où elles sont situées.

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement
la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

M. Howe propose,-Que la Chambre se forme en comité plénier à sa pro-

chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-

Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour constituer en corporation une

compagnie à être connue sous le nom de Compagnie des Lignes aériennes Trans-

Canada qui possèdera l'autorité d'établir et de maintenir des routes et des ser-

vices aériens à travers le Canada et de règler des affaires connexes; pour autoriser

aussi le gouvernement à signer un contrat avec la Compagnie afin de prescrire

l'organisation et le fonctionnement de ces services et routes, y compris le trans-

port des passagers, des marchandises et des dépêches, et le versement d'une sub-

vention à la Compagnie, et l'administration et l'entretien par l'état de champs

d'atterrissage d'urgence et d'autres services déterminés; et pour autoriser aussi le

gouvernement à acquérir, à discrétion, et à payer toutes les parts du capital
social de la Compagnie; et pour autoriser de plus la Commission des chemins de

fer à fixer les tarifs à être versés à la Compagnie pour ses services.

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la Cham-

bre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de ladite

résolution la recommande à la Chambre.
Résolu,--Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance,

pour prendre en considération ladite résolution.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Dunning:-

Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme

en comité des Voies et Moyens; et sur la proposition d'amendement de M. Bennett.

Et le débat se poursuivant, ledit débat est ajourné, sur motion de M. Stirling.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre qu'il a passé les bills

suivants, pour lesquels il demande le concours de la Chambre: -

Bill No 43, (Lettre A du Sénat), intitulé: "Loi permettant l'établissement,

l'exploitation et le maintien de zones franches de commerce étranger".
Bill No 44 (Lettre V du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Clara Emily

Taylor Elkin".
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Bill No 45 (Lettre W du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Yetta
Ginsburg".

Bill No 46 (Lettre X du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Marguerite
Emily Coombe Low".

Bill No 47 (Lettre Y du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Mary May
Rowell Thom".

Bill No 48 (Lettre Z du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Eva Jose-
phine Millicent Good Ross".

Et aussi,-Un message communiquant à la Chambre la preuve faite devant
le comité spécial des Divorces du Sénat, auquel ont été référées les pétitions de
Clara Emily Taylor Elkin, de Yetta Ginsburg, de Marguerite Emily Coombe
Low, de Mary May Rowell Thom et d'Eva Josephine Millicent Good Ross, res-
pectivement, demandant une loi de divorce, et les documents produits comme
preuve avec prière que le tout soit retourné au Sénat.

La Chambre s'ajourne alors à 10 heures 40 p.m., jusqu'à 3 heures p.m.,
demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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PRènxs.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le vingt-quatrième rapport du
préposé aux pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition présentée le 4 courant,
et constate que le délai étant expiré pour présenter des pétitions, celle-ci ne peut
être reçue, savoir:

De Maurice Tremblay, de Montréal, Québec, qui demande l'adoption d'une
loi pour annuler son mariage d'avec Jeanne Renée de Sales La Terrière Trem-
blay, de Montréal, Québec, et pour en obtenir son divorce.-M. Jacobs.

M. Elliott (Middlesex-Ouest), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 1er mars 1937:-Copie
de tous les écrits, déclarations assermentées, dépositions, correspondance et
autres documents relatifs à la destitution de M. Henri D. Cormier, ancien maître
de poste à Glaude, comté de Westmoreland, Nouveau-Brunswick, avec un état
montrant le coût de l'enquête et les noms des personnes qui ont reçu l'argent.

M. Ilsley, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 8 février 1937:-Copies de toutes correspon-
dances, télégrammes, documents, poursuite judiciaire, jugement, déclaration de
confiscation, contrat de vente se rapportant à une saisie de tabac et d'un auto-
mobile et à une poursuite judiciaire contre un nommé Martin, de St-Alexis,
dans le comté de Montcalm, au jugement de la Cour de Magistrat de St-Jérôme
le 17 septembre 1934, à l'exécution du jugement, et à la vente de l'automobile
susdit.

M. Gardiner, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 8 février 1937:-Copies de tous les télé-
grammes, correspondance et autres documents échangés depuis le 1er janvier
1934 entre l'honorable ministre de l'Agriculture ou tout officier du ministère
fédéral de l'Agriculture et toute autre personne, société ou association, au sujet
du choix ou de l'adoption d'une race bovine pour la station expérimentale de
Normandin, province de Québec.
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M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 1er mars 1937:-Copie de tous les rapports,
écrits, plans et autres documents en la possession du ministère des Transports
et relatifs à la construction projetée d'une voie d'embranchement entre Drum-
mondville et Victoriaville.

Le bill suivant du Sénat est lu pour la première fois et la deuxième lecture
en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre:-

Bill No 43, (A du Sénat), intitulé: "Loi permettant l'établissement, l'exploi-
tation et le maintien de zones franches de commerce étranger".-M. Deslauriers.

Les bills suivants du Sénat sont respectivement lus la première fois, sur
division, et la deuxième lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la
Chambre, savoir:-

Bill No 44 (V du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Clara Emily Taylor
Elkin".-M. Jacobs.

Bill No 45 (W du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Yetta Ginsburg".
-M. Jacobs.

Bill No 46 (X du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Marguerite Emily
Coombe Low".-M. Jacobs.

Bill No 47 (Y du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Mary May Rowell
Thom".-M. Factor.

Bill No 48 (Z du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Eva Josephine
Millicent Good Ross".-M. Jacobs.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Dunning:-
Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme

en comité des Voies et Moyens; et sur la proposition d'amendement de M.
Bennett.

Et le débat se poursuivant;

A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit heures.

Huit heures p.m.

(Appel, en vertu de l'article 15 du Règlement, de l'ordre relatif aux bills privés
et publics)

(Bills publics)
A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 20, Loi modifiant la

loi des chemins de fer.

M. Boulanger, appuyé par M. McLean (Melfort), propose,-Que ledit bill
subisse maintenant sa deuxième lecture.

Et un débat s'élevant, ledit débat est ajourné, sur motion de M. MeLean
(Melfort).

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 21, Loi modifiant la
loi des chemins de fer de l'état;

M. Boulanger propose, appuyé par M. MeLean (Melfort),-Que ledit bill
subisse maintenant sa deuxième lecture.

Et un débat s'élevant, ledit débat est ajourné, sur motion de M. McLean
(Melfort).
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L'heure consacrée aux bills privés et publics étant expirée;

La Chambre reprend le débat sur la motion de M. Dunning:-
Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme

en comité des Voies et Moyens; et sur la proposition d'amendement de M.
Bennett.

Et le débat se poursuivant, ledit débat est ajourné, sur motion de M. Heaps.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre qu'il a passé les bills
suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:

Bill No 49 (Lettre D du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la
Federal Fire Insurance Company of Canada".

Bill No 50 (Lettre E du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la
Wellington Fire Insurance Company".

Bill No 51 (Lettre F du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la
Gore District Mutual Fire Insurance Company".

Bill No 52 (Lettre G du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la
Sterling Insurance Company of Canada".

Bill No 53 (Lettre T du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la
Toronto General Insurance Company".

Bill No 54 (Lettre U du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation
l'Association de bienfaisance des Fils d'Ecosse".

La Chambre s'ajourne alors à 10 heures 56 p.m., jusqu'à trois heures p.m.,
lundi prochain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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SEANCE DU LUNDI, 8 MARS 1937

PRIES.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le
huitième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu
comme suit:-

Conformément à l'article 99, paragraphe 2, du Règlement, l'examinateur
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son huitième rapport
comme suit:-

Votre examinateur a dûment examiné la pétition suivante pour bill privé
et il constate que toutes les prescriptions de l'article 95 du Règlement ont été
observées dans ce cas, savoir:-

De Sydney Ernest Anglin, de Toronto, et autres, pour une loi constituant
en corporation la Toronto General Insurance Company.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,
-Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi sur
le soulagement du chômage et sur les secours, 1936, comme suit:

Arrêté en conseil, C.P. 413, en date du 1er mars 1937: autorisant un prêt
de $652,000.00 à la province de la Saskatchewan pour permettre à ladite pro-
vince d'assumer sa part de dépenses de secours pour le soulagement du chômage,
pour les mois de novembre et de décembre 1936, acceptant comme garantie un
bon du Trésor de ladite province portant intérêt au taux de 3 p. 100 par année.

Arrêté en conseil, C.P. 451, en date du 5 mars 1937: renouvelant un prêt
de $1,110,966.25 à la province de la Colombie britannique, lequel prêt a été
consenti en vertu des dispositions des arrêtés en conseil, C.P. 1406, en date du
29 mai 1935, C.P. 3914, en date du 23 décembre 1935, et C.P. 600, en date du
12 mars 1936, acceptant en garantie un bon du Trésor de ladite province portant
intérêt au taux de 3 p. 100 par année.

M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,
-Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la loi sur le
soulagement du chômage et sur les secours, 1936; à savoir:

Arrêté en conseil, C.P. 32/447, en date du 5 mars 1937: pour nommer J. E.
Letellier, du Lac Mégantic, P.Q., à une position temporaire d'inspecteur sur le
personnel du bureau du soulagement du chômage, à un salaire de $150.00 par
mois.
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Arrêté en conseil, C.P. 33/447, en date du 5 mars 1937: pour nommer H. M.
Hughes, de Lemberg, Saskatchewan, au, poste de commis temporaire préposé à
la vérification des comptes, encourus par les mesures de secours dans la province
de la Saskatchewan, vérification qui doit être faite au nom du Contrôleur du
Trésor et du ministère du Travail, à un salaire de $90.00 par mois.

Arrêté en conseil, C.P. 437, en date du 5 mars 1937: modifiant l'entente sur
les secours conclue entre le fédéral et la province de la Colombie britannique,
en conformité de l'arrêté en conseil, C.P. 1711, en date du 9 juillet 1936, au sujet
de la construction de la route trans-canadienne, etc.

Arrêté en conseil, C.P. 459, en date du 6 mars 1937: pour autoriser le minis-
tère des Finances à émettre des chèques au montant de $13.20 relativement à
des dépenses pour soins médicaux non comprises parmi les réclamations en dom-
mages reçues au cours des troubles de Regina.

Du consentement de la Chambre, les bills suivants sont respectivement pré-
sentés, lus la première fois, et la deuxième lecture en est ordonnée pour la pro-
chaine séance de la Chambre, savoir:

Bill No 55, Loi modifiant la Loi du ministère du Revenu national.-M.
Ilsley.

Bill No 56, Loi concernant la nomination de vérificateurs pour les Chemins
de fer nationaux.-M. Howe.

Les bills suivants du Sénat sont lus séparément pour la première fois et la
deuxième lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre:-

Bill No 49, (D du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la Fede-
ral Fire Insurance Company of Canada".-M. Macdonald (Ville de Brantford).

Bill No 50, (E du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la Wel-
lington Fire Insurance Company".-M. Macdonald (Ville de Brantford).

Bill No 51, (F du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la Gore
District Mutual Fire Insurance Company".-M. Edwards.

Bill No 52, (G du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la Sterling
Insurance Company of Canada".-M. Parent (Québec Ouest et Sud).

Bill No 53, (T du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la
Toronto General Insurance Company".-M. Plaxton.

Bill No 54, (U du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation l'Asso-
ciation de bienfaisance des Fils d'Ecosse".-M. Reid.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Stevens,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Si le Gouverneur de la province du Canada en 1852 a nommé cinq admi-

nistrateura de la compagnie de chemin de fer Grand-Tronc parce que la province
avait garanti les obligations de la compagnie.

2. Si une entente a été signée en 1856 entre le gouvernement du Canada et
ladite compagnie pour l'émission à Londres, en Angleterre, d'obligations privil&
giées à vingt ans, et si le produit desdites obligations a été donné en dépôt aux
agents de la province à Londres et remis à la compagnie pour la construction du
pont Victoria et d'autres ouvrages ferroviaires indiqués par le gouvernement du
Canada.

3. Si la province du Canada, en 1861, a manqué à payer selon la garantie
des obligations de ladite compagnie.

4. Si l'on a effectué entre la province, les obligataires et la compagnie, en
1862, un compromis sous l'empire duquel le gouvernement impérial donnait un
octroi, les obligataires obtenaient un moratoire de dix ans, et un procès était
évité.
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5. Si les détenteurs d'obligations privilégiées, en 1873, ont accepté en échange
de leurs obligations des titres perpétuels privilégiés, de façon à permettre à la
compagnie de financer la International Bridge Company constituée en corpora-
tion sous l'empire des lois de l'état de New-York et à construire le pont de Nia-
gara.

6. Si l'on a négocié en Angleterre les termes de l'entente entre lesdits déten-
teurs d'obligations privilégiées et la compagnie, et si la Chambre a confirmé ces
termes par la Loi sur les arrangements du Grand-Tronc, 1873.

7. Le 19 janvier 1923, si le gouvernement a déclaré que ces valeurs privi-
légiées perpétuelles appartenaient au ministre des Finances. Si oui, si c'était
une violation des termes du compromis de 1862 et de l'arrangement de 1873, et
si l'on a fait en retour le versement d'une somme juste.

8. Si le gouvernement consultera le gouvernement imipéïial avant d'aban-
donner à la Compagnie du National-Canadien ces valeurs privilégiées perpé-
tuelles.

Par M. Pouliot,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Depuis qu'elle a été instituée jusqu'aujourd'hui, quel a été le coût total

de la Commission de placement et des assurances sociales.
2. Qui furent, ou qui sont les commissaires.
3. Quand chacun a été nommé, et pendant combien de temps chacun ou

chacune a occupé ce poste.
4. Quelle somme chacun a reçue de l'état pendant cette période.
5. Ce que chacun a fait en retour et en sa qualité de commissaire durant

cette période.
6. Si ladite conunission a été abolie.
7. Si oui, quand et pourquoi.
8. Sinon, pourquoi.

Par M. Pouliot,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
L'utilité pratique de chacune des découvertes scientifiques mentionnées dans

le Dossier sessionnel 183 déposé le 25 février 1937.

Par M. Douglas,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Les comités institués en veitu de la Loi sur la restauration agricole des

prairies.
2. Combien de personnes à l'emploi de ces comités ont reçu des sommes d'ar-

gent de l'état durant l'année 1936.
3. (a) Le tarif du salaire versé à chacun, (b) le montant du salaire versé

à chacun, (c) le montant des frais de déplacement et de subsistance versés à
chacun durant l'année 1936.

4. Le total des argents que l'on a dépensés pour cette commission ou que
cette commission a dépensés depuis qu'elle existe.

5. A quelle date elle a été instituée.
6. Si un rapport a été expédié au gouvernement au sujet des travaux exécu-

tés sous l'empire de cette Loi.
7. Si ce rapport est disponible, et si oui, où.

Par M. MacInnis-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. En vertu de l'entente entre le gouvernement canadien et les deux réseaux

ferroviaires, combien de journées de travail par homme ont été exécutées pour les
entreprises retardées d'entretien (a) sur les chemins de fer Nationaux du Canada,
(b) sur le chemin de fer Canadien du Pacifique.

2. Le montant déduit quotidiennement des gages de chaque homme pour la
pension (a) sur les chemins de fer Nationaux du Canada, (b) sur le chemin de 1er
Canadien du Pacifique.
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3. Quelle somme (a) les chemins de fer Nationaux du Canada, (b) le che-
min de fer Canadien du Pacifique ont déduite des gages de chaque homme par
jour ou pour toute autre période, semaine ou mois, pour le lit.

4. Quelle somme (a) les chemins de fer Nationaux du Canada, (b) le che-
min de fer Canadien du Pacifique ont déduite des gages de chaque homme par
jour ou autre période, semaine au mois, pour (1) l'assistance médicale, (2) les
indemnités des ouvriers.

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement
la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Ferron-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Les travaux faits dans le comté de Berthier-Maskinongé par le gouverne-

ment fédéral, ou auxquels le gouvernement fédéral a contribué pour partie, de
1931 à 1935 inclusivement.

2. Les montants dépensés pour chacun des dits travaux.
3. Les noms des ouvriers employés aux dits travaux et le nombre d'heures

d'ouvrage de chacun d'eux et le salaire payé à chacun.
4. Les personnes qui ont fourni les matériaux qui ont servi aux dits travaux,

les quantités, les prix.

Par M. McLean (Melfort)-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Quelles divisions du service intérieur du ministère du Revenu national

dépendent, (a) du Commissaire des douanes, (b) du Commissaire de l'accise, (c)
du Commissaire de l'impôt sur le revenu.

2. Qui sont les chefs des services suivants: (a) Accommodation et outillage,
(b) Comptes, (c) Correspondance, (d) Loi, (e) Revue du Revenu national, (f)
Dossiers, (g) Remboursements, (h) Personnel et évaluations, (i) Statistiques, (j)
Fournitures, (k) Estimateurs.

3. Quand chacun des hauts fonctionnaires nommés plus haut a été nommé
membre du service.

4. A quelle date chacun d'eux a été nommé au poste qu'il occupe actuelle-
ment.

M. Ilsley, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement
la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Rowe (Athabaska) -Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Le nombre des cultivateurs de l'Alberta qui ont versé l'impôt fédéral sur

le revenu pour les années 1930, 1931, 1932, 1933, 1934, 1935, 1936.
2. Quelle somme totale les cultivateurs mentionnés plus haut ont versée en

impôt fédéral sur le revenu.
3. Durant la même période, quelle somme totale toutes les personnes habi-

tant l'Alberta ont versée en impôt fédéral sur le revenu.
4. Durant les mêmes années, le nombre total des personnes habitant l'Alberta

qui ont versé l'impôt fédéral sur le revenu.

M. Ilsley, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement
la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés et communiqués aux officiers
compétents:

Par M. Young, pour M. Ryan-Ordre de la Chambre-Copie de tous les
mémoires, télégrammes, correspondance, accusations, dépositions et autres docu-
ments que le ministère de l'Agriculture a en sa possession au sujet de la destitution
des personnes suivantes: Fred W. Warnock, Wm. Allen McDonald, Joseph Daigle,
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Clyde W. McCloskey, William D. McLeod, Donald S. Palmer, Guy Welsh et
Paul W. Caldwell, tous du Nouveau-Brunswick et inspecteurs de fruits et de
légumes.

Et aussi un état montrant les dates de nomination et de destitution, et des
motifs allégués pour la destitution dans chaque cas, et aussi tous les renseigne-
ments que le ministère a reçus et qui ont eu pour résultat ces destitutions, et le ou
les noms de la ou des personnes qui ont assumé la responsabilité de ces renseigne-
ments.

Par M. Sinclair-Ordre de la Chambre-Copie de tous les mémoires, télé-
grammes, correspondance, accusations, dépositions et autres documents. que le
ministère de l'Agriculture a en sa possession au sujet de la destitution des per-
sonnes suivantes: Chester R. Edwards, Harry Bonnell, John Coyle, Leslie Trai-
nor, Cliffton C. Ince, Harold Bagnall, Russell F. Nicholson, inspecteurs juniors
de fruits et de légumes, et Chester E. Shaw, inspecteur sénior de fruits et de
légumes, tous de l'île du Prince-Edouard;

Et aussi un état montrant les dates de nomination et de destitution, et les
motifs allégués pour la destitution dans chaque cas, et aussi tous les renseigne-
ments que le ministère a reçus et qui ont eu pour résultat ces destitutions, et le ou
les noms des personnes qui ont assumé la responsabilité de ces renseignements.

Par M. MacInnis-Ordre de la Chambre-Copie' de tous les écrits, lettres,
déclarations assermentées, dépositions et autres documents, y compris copie du
rapport de la Commission d'enquête, au sujet de la destitution de l'ancien gardien
de phare, M. J. Antonio Landry, à Petit Métis, Québec.

M. Ilsley propose,-Que la Chambre se forme en comité plénier à sa pro-
chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-

Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi modifiant la Loi des douanes afin
de prescrire certaines conditions pour l'évaluation de la valeur imposable de mar-
chandises importées au Canada, pour la ratification et la confirmation de certaines
valeurs imposables déjà fixées, et aussi pour prescrire des remises dans le cas de
marchandises de consommation, et des remises dans le cas de certaines marchan-
dises exportées.

M. Ilsley, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de
ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu,-Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance,
pour prendre en considération ladite résolution.

M. Crerar propose,-Que la Chambre se forme en comité plénier à sa pro-
chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante: -

Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour mettre à part certains terrains
à titre de parc national dans la province du Nouveau-Brunswick, et pour enlever
au Parc national et remettre en la possession de la province de la Nouvelle-Ecosse
une partie des terrains mis à part par la Loi sur les parcs nationaux de la Nouvel-
le-Ecosse et de l'Ile du Prince-Edouard, 1936.

M. Crerar, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de
ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu,-Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance.
pour prendre en considération ladite résolution.
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M. Cardin propose,-Que la Chambre se forme en comité plénier à sa pro-
chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-

Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi afin d'autoriser le ministre des
Travaux publics à signer, au nom de Sa Majesté, un engagement de verser à la
corporation de la ville d'Ottawa la somme de $100,000 pour l'année se terminant
le 1er juillet 1937.

M. Cardin, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de
ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu,-Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance,
pour prendre en considération ladite résolution.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Dunning:-
Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme

en comité des Voies et Moyens; et sur la proposition d'amendement de M.
Bennett: Que l'on retranche tous les mots qui se trouvent après "Que" dans la
motion et qu'on leur substitue les suivants:-

"Cette Chambre regrette que le gouvernement ait négligé de prendre des
mesures efficaces pour remédier au problème du chômage".

Et le débat se poursuivant;

M. Blackmore propose, appuyé par M. Fair:
"Et que la Chambre regrette aussi la décision prise par le gouvernement

lorsqu'il a adopté l'arrêté en conseil C.P. 2202, qui a eu comme effet d'enlever aux
fermiers de l'Ouest le privilège de vente à la Commission du blé, excepté si le
prix du blé descendait à moins de quatre-vingt-dix cents le boisseau pour le blé
classifié No 1-nord à Fort-William".

Et comme on soulève un point d'ordre, M. l'Orateur rend la décision sui-
vante:-

"Je désire attirer l'attention de la Chambre sur l'article 49 du Règlement, et
sur le paragraphe 394 des Règlements et formules de Beauchesne qui se lit comme
suit:

"On peut amender une motion: (a) en rayant certains mots; (b) en rempla-
çant certains mots par d'autres mots; (c) en insérant ou en ajoutant d'autres
mots."

Si nous étudions l'amendement, nous voyons qu'il ne se conforme pas à cette
procédure, mais que c'est tout à fait une nouvelle motion. Voici ce que dit le
paragraphe 395:

"Il est de règle absolue que tout amendement doive se rattacher à la motion
à laquelle l'amendement est proposé. Toute proposition d'amendement pour
modifier soit une motion, soit un autre projet d'amendement, doit être rédigée de
telle façon que, si elle est acceptée par la Chambre, la motion ou l'amendement
ainsi modifié soit compréhensible et logique."

"Je ne vois pas, si on acceptait cette proposition d'amendement, comment
l'amendement ainsi modifié serait compréhensible et logique. Puis, dans l'ou-
vrage de C. F. M. Campion, "An Introduction to the Procedure of the House of
Commons", nous trouvons à la page 150 sous le titre "Amendements aux amende-
ments":

"Un amendement à un amendement doit être considéré de la même manière
par rapport à un amendement que l'amendement lui-même l'est par rapport à une
motion."
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"Je suis donc d'avis que si nous considérons ce texte par rapport à la motion
ce n'est pas un sous-amendement, c'est une nouvelle motion; si nous le considé-
rons comme un sous-amendement c'est un amendement à un amendement. Il ne
renferme rien, dans le texte, pour laisser croire qu'il modifiera l'amendement.
Ainsi comme le chef de l'opposition (M. Bennett) et le ministre de la Justice (M.
Lapointe) l'ont déclaré, il doit avoir trait à la même question que l'amendement.
A mon avis le projet d'amendement ne se rapporte pas à l'amendement pré-
senté par le chef de l'opposition. Je le déclare donc irrecevable."

Et le débat se poursuivant, ledit débat est ajourné sur motion de M. Rickard.

La Chambre s'ajourne alors à 10 heures 56 p.m., jusqu'à trois heures p.m.,
demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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No 39

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES

DU CANADA

SEANCE DU MARDI, 9 MARS 1937

PRIkRES.

M. McPhee, du comité des Bills privés, présente le premier rapport de ce
comité, lequel est lu comme suit:-

Votre Comité a étudié les bills suivants et a convenu de les raporter sans
modifications, savoir:-

Bill No 24 (I du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Joseph Neilson
Blacklock".

Bill No 25 (J du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Francis Hector
Walker".

Bill No 26 (K du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à William Edward
Connor".

Bill No 27 (L du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Annie Nemchek
Cohen".

Bill No 28 (M du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à James Gordon
Ross".

Bill No 29 (N du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Florence Anna
Iverson Salberg".

Bill No 36 (0 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Charles Marsh
Doxsey".

Bill No 37 (P du Sénat), intitulé: "Lui pour faire droit à Phyllis Stanners
Kitchin, autrement connue sous le nom de Judith Stanners Kitchin".

Bill No 38 (Q du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Ivy Jackson
Beaulne".

Bill No 39 (R du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Charlotte Opal
Moore Norton".

Bill No 40 (S du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Mildred Tannen-
baum Sufrin".

Votre Comité a aussi étudié le Bill No 19, Loi pour la protection des cinq
jumelles Dionne, et a convenu de rapporter ledit bill avec modifications.

31115-14J

A. 1937



CHAMBRE DES COMMUNES

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la table,-
Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi sur le
soulagement du chômage et sur les secours, 1936, à savoir: -

Arrêté en conseil, C.P. 469, en date du 8 mars 1937: autorisant un prêt de
$225,000.00 à la province du Manitoba pour permettre à la dite province de sous-
crire financièrement au projet de disposition des égouts et de prêter à la ville de
Winnipeg et à d'autres municipalités leur part de dépenses pour mener à bien ce
projet, acceptant en garantie un bon du Trésor de ladite province portant intérêt
au taux de 3 pour 100 par année,

Arrêté en conseil, C.P. 476, en date du 9 mars 1937: autorisant un prêt de
$280,000.00 à la province du Manitoba pour permettre à la dite province de payer
sa part de secours direct et d'établissement sur les fermes, couvrant les déboursés
de février payables au cours du mois de mars 1937, et acceptant en garantie un
bon du Trésor de la dite province portant intérêt au taux de 3 pour 100 par année.

M. Crerar, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 21 janvier 1937:

Copie de toute la correspondance échangée depuis août 1936 au sujet de
l'enquête conduite par M. Gariépy à Wainwright Buffalo Park en octobre 1936,
et copie des dépositions recueillies à cette enquête et de tous les autres documents.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 3 mars 1937-Etat montrant:-

Relativement à la déclaration du gouvernement à la page 769 des Débats
revisés du 4 mars 1936, à l'effet que la pension du Major-général A. G. L. Mc-
Naughton, C.B., C.M.G., O.S.D., M.ès-Sc., LL.D., en qualité d'ancien chef d'état-
major, aurait été de $4,800 par année à partir du 4 juillet 1936, s'il avait été
renvoyé au ministère de la Défense nationale avant d'être mis à sa retraite, ou de
$9,000 par année à partir du 4 juillet 1942, s'il était mis à sa retraite, pendant qu'il
était encore prêté par le ministère de la Défense nationale à l'Institut national
des Recherches, en qualité de président de cet Institut, bien qu'aucune disposition
légale n'existât pour le paiement d'une pension au Président de l'Institut national
des recherches:-

1. S'il est encore prêté par le ministère de la Défense nationale à l'Institut
national des recherches.

2. Sinon, s'il a été renvoyé au ministère de la Défense nationale, et quand,
et en quelle qualité.

3. Si oui, pourquoi, et quel est son traitement actuel.
4. Le montant total qu'il devra verser pour sa pension de retraite, de la

date de sa nomination à l'Institut national des recherches, le 1er juin 1935, jusqu'à
la date de sa mise à le retraite, le 4 juillet 1942.

5. Le total de son traitement comme président de l'Institut national de re-
cherches durant la période de sept années, un mois et trois jours.

6. Quel est son âge.
7. S'il n'est pas renvoyé· au ministère de la Défense nationale avant le 4

juillet 1942, quel sera le total de sa pension de retraite par année.
8. Dans le cas de décès à cette date ou après cette date, combien sa famille

recevra par année.

Et aussi,-Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général
en date du 3 mars 1937:-Copie de la (a) correspondance échangée entre le gou-
vernement provincial de la Saskatchewan et le premier ministre du Canada au
sujet d'une résolution que la Législature de la Saskatchewan a adoptée le 27
février 1936 en faveur d'une application nouvelle du programme d'établissement
de familles britanniques au Canada; (b) correspondance échangée entre le pre-
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mier ministre de la Saskatchewan, ou le gouvernement provincial de la Saskat-
chewan et le premier ministre du Canada au sujet de résolutions adoptées, en
faveur d'une application nouvelle immédiate du programme d'établissement de
familles britanniques au Canada, par le Congrès d'immigration et de colonisation
de la Saskatchewan tenu à Saskatoon, Saskatchewan, les 23 et 24 septembre 1936.

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à un
ordre de la Chambre en date du 1er mars 1937:-Copie de tous les rapports,
écrits, correspondance, plans et autres documents que le ministère des Transports
a en sa possession au sujet de la construction projetée d'un passage sous l'avenue
du parc Victoria, chemin de fer Canadien-National, sur la ligne de démarcation
entre la ville de Toronto et le canton de Scarborough.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Dunning:-
Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme

en comité des Voies et Moyens; et sur la proposition d'amendement de M.
Bennett: Que l'on retranche tous les mots qui se trouvent après "Que" dans la
motion et qu'on leur substitue les suivants:-

"Cette Chambre regrette que le gouvernement ait négligé de prendre des
mesures efficaces pour remédier au problème du chômage".

Après plus ample débat, ladite proposition d'amendement est mise aux voix;
elle est défaite, sur la division suivante:

POsUR

Messieurs

Anderson,
Baker,
Barber,
Beaubier,
Betts,
Blackmore,
Brooks,
Brown,
Cahan,
Casselman,
Church,
Clarke (Rosedale),
Coldwell,
Douglas,

Edwards,
Elliott (Kindersley),
Esling,
Fait,
Graydon,
Green,
Hansell,
Hayhurst,
Heaps,
Hynrdman,
Jaques,
Johnston (Bow-River),
Kuhl,
Landeryou,

Lennard,
Lockhart,
MacInnis,
MacNeil,
MacNicol,
Macphail,
MeGregor,
Marshall,
Massey,
Moore.
Needham,
Perley (Qu'Appelle),
Perley (sir George),
Poole,

Quelch,
Ross (Saint-Paul),
Rowe (Athabaska),
Senn,
Spence,
Stewart,
Stirling,
Taylor (Nanaïmo),
Thompson,
Tolmie,
Tustin,
Walsh,
Wermenlinger,
White,
Woodsworth--57.

CONTRE:

Messieurs

Ahearn,
Barry,
Beaubien,
Bertrand (Prescott),
Bertrand (Laurier),
Black (Châteauguay-

Huntingdon),
Blair,
Blanchette,
Bothwell,
Bouchard,
Boulanger,

Bradette,
Brasset,
Brunelle,
Cameron

(Hastings-Sud),
Cameron (Cap-Breton-

Victoria-Nord),
Campbell,
Cardin,
Chevrier,
Clark

(Essex-Sud),

Clark
(York-Sunbury),

Cleaver,
Cochrane,
Crerar,
Crète,
Damude,
Davidson,
Deachman,
Denis,
Deslauriers,
Donnelly,

Dubois,
Duffus,
Dunning,
Dupuis,
Dussault,
Elliott

(Middlesex-Ouest),
Emmerson,
Evans,
Fafard,
Farquhar,
Ferguson,
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Ferland,
Ferron,
Fiset (sir Eugène),
Fontaine,
Four-nier (Hull),
Fournier (Maison-

neuve-Rosemont),
Fraser,
Furniss,
Gardiner,
Gariépy,
Gauthier,
Girouard,
Gladstone,
Glenl,
Golding,
Gosselin,
Goulet,
Gray,
Hamilton,
llanson,
Hartigan,
Hill,
Howard,
Howe,
Hurtubise,
I]sley,
Isnor,

Johnston
(Lake-Centre),

Kinley,
Lacombe,
Lalonde,
Lapointe (Québec-Est)
Leader,
Leclerc,
Leduc,
Little,
Macdonald

(Brantford, cité),
MacKenzie

(Neepawa),
MacLennan,
Macmillan,
MacRae,
McCann,
Mccuaig,
McCulloch,
McDonaild (Souris),
McGee-r,
McIntosh,
McIvor,
MeKenzie

(Lambton-Kent),
MeKinnon (Kenora-

Rainy-River),

Mcharty,
McLean (Simcoe-Est),
McLean (Melfort),,
McNevin

(Victoria, Ont.),
MeNiven

(Regina, cité),
McPhee,
Mallette,
Maybank,
Mercier,
Michaud,
Mille,
Mulock,
Mutch,
Neill,
O'Neill,
Parent (Québec-

Ou-est et Sud),
Parent (Terrebhnnp),
Patterson,
Pinard,
Plaxton,
Pottier,
Poliot,
Power,
Purdy,
Raymond,

Reid,
Rennie,
Rhéaume,
Rickard,
Rinfret,
Robichaud,
Rogers,
Ross (,Middlesex-

Est),
Ross (Moose-Jaw),
St-Père,
Sanderson,
Sinclair,
Streiglit,
Sylvestre,
Thauvette,
Thorson,
Tomîson,
Tucker,
Tiirgeon,
Turner,
Veniot,
Vervîlle,
Vien,
Ward,
Weir,
Winkler,
Wood,
Young-145.

Et la discussion se poursuit sur la motion principale: Que M. l'Orateur quitte
maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité des Voies et
Moyens;

A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit heures.

Huit heures p.m.

(Appel, en vertu de l'article 15 du Règlement, de l'ordre relatif aux bis privés
et publics)

(Bis privés)

Les bills suivants du Sénat sont séparément lus la deuxième fois, sur divi-
sion, et avec la preuve, etc., faite devant le comité spécial des Divorces au Sénat
et les documents qui les accompagnent, sont référés au comité des Bills, privés,
savoir:-

Bill No 44, (V du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Clara Emily
Taylor Elkin".

Bill No 45, (W du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Yetta Ginsburg".
Bill No 46, (X du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Marguerite Emily

Coombe Low".
Bill No 47, (Y du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Mary Hay Rowell

Thom".
Bill No 48 (Z du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Eva Josephine

Millicent Good Ross".
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Les bills suivants sont lus, séparément, la deuxième fois, et référés au comité
permanent de la banque et du commerce, à savoir:

Bill No 49, (D du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la
Federal Fire Insurance Company of Canada".

Bill No 50, (E du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la
Wellington Fire Insurance Company".

Bill No 51, (F du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la
Gore District Mutual Fire Insurance Company".

Bill No 52, (G du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la
Sterling Insurance Company of Canada".

Bill No 53, (T du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la
Toronto General Insurance Company".

Bill No 54, (U du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation l'As-
sociation de bienfaisance des Fils d'Ecosse".

(Bills publics)

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du Bill No 22, Loi modifiant le
Code criminel;

M. Church, appuyé par M. Tolmie, propose,-Que ledit bill soit maintenant
lu la deuxième fois.

Et un débat s'élevant, et se poursuivant;

L'heure consacrée aux bills privés et publics expire;

La Chambre reprend le débat sur la motion de M. Dunning:-
Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme

en comité des Voies et Moyens.

Et le débat se poursuivant, ledit débat est ajourné sur motion de M. Pottier.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Cardin, il est résolu,-
Que l'article 28 du Règlement concernant le Comité des Voies et Moyens soit sus-
pendu pour la séance de jeudi le 11 mars 1937.

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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PRIÈRES.

Deux pétitions sons déposées sur la Table.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre qu'il a adopté les bills
suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:

Bill No 57 (Lettre H du Sénat), intitulé: "Loi concernant l'Industrial Loan
and Finance Corporation".

Bill No 58 (Lettre C du Sénat), intitulé: "Loi concernant la Central Finance
Corporation et le changement de son nom à Household Finance Corporation".

Et aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le bill
suivant sans modification:-

Bill No 18, Loi modifiant la loi sur le rétablissement agricole des prairies.

M. Vien, du comité permanent des chemins de fer, canaux et télégraphes,
présente ce qui suit à titre de deuxième rapport:-

Votre Comité a étudié le Bill No 10, Loi tendant à modifier la Loi des Che-
mine de fer (taux de téléphone). Le parrain du bill et des représentants de com-
pagnies de téléphone et de la Commission des chemins de fer ont comparu devant
le comité. Celui-ci a également entendu une déclaration par l'honorable ministre
du Transport.

Etant donnée l'intention de reviser prochainement la Loi des Chemins de
fer, votre Comité est d'avis que le Bill ne devrait pas être adopté durant la pré-
sente session et a convenu, sur division, de faire rapport en conséquence.

M. St-Père, du comité mixte des deux Chambres sur les Impressions du Par-
lement, présente son premier rapport, comme suit:

Votre Comité a étudié la liste ci-jointe des documents déposés. au Sénat et
à la Chambre des communes et recommande qu'ils ne soient pas imprimés:-

33. Rapport du directeur général des élections en conformité de l'article
58 de la Loi des élections générales du Dominion.
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38. Liste des actionnaires de la Banque du Canada le 31 décembre 1936,
en conformité de l'article 35, du chapitre 43 du Statut du Canada 1934.

41. Listes des soldes de comptes, etc., non réclamés dans les banques à
chartre du Canada au 31 décembre 1936.

42. Listes des soldes de comptes, etc., dans les banques d'épargne de
Québec au 31 décembre 1936.

43. Listes des actionnaires des banques à chartre du Dominion du Canada
au 31 décembre 1936.

44. Listes des actionnaires de banques d'épargne de Québec au 31 décem-
bre 1936.

45. Etat de la dépense du crédit pour les dépenses imprévues, Crédit 210,
Loi des appropriations, 1936-1937, du 1er avril 1936 jusqu'au 31 janvier 1937.

46. Copies des arrêtés en conseil autorisant l'émission de mandats du Gou-
verneur général au cours de l'année financière 1935-36.

49. Rapport de la Commission du district fédéral et état des recettes et des
dépenses pour l'année terminée le 31 mars 1936, en vertu des dispositions des
statuts du Canada 1926-27, chapitre 55, articles 15 et 16, et chapitre 26, article
9, 1928.

50. Etat relatif aux pensions et aux allocations de retraite des fonctionnaires
durant l'année terminée le 31 mars 1936, en vertu de la Loi de la pension et du
fonds de retraite du service civil.

(a) Etat des allocations accordées à des fonctionnaires en vertu de la Loi
de la pension du service civil, 1924, durant l'année financière terminée le 31 mars
1936.

(b) Etat des allocations accordées aux personmes à charge de fonctionnai-
res en vertu de la Loi de la pension du service civil, 1924, durant l'année
financière terminée le 31 mars 1936.

(c) Etat montrant le montant de contributions et des paiements faits en
vertu de la Loi de la pension du service civil, 1924, durant l'année financière
terminée le 31 mars 1936.

51. Liste des emplois exclus de l'exécution de la Loi du service civil pour
l'année civile 1936.

52. Etat de comptes relatifs à la Caisse d'assurance du service civil pour
l'année financière terminée le 31 mars 1936.

53. Etat relatif à l'assurance des anciens combattants pour l'année terminée
le 31 mars 1936.

Rapports du classement des prêts et dépôts des banques à charte du Canada,
au 31 octobre 1936.

64a. Copie du rapport des auditeurs sur l'exposé financier de la Commis-
sion du prêt agricole canadien pour l'année terminée le 31 mars 1936.

64h. Etat montrant:-
1. Durant l'année 1936, les traitements versés à chacun des membres de la

Commission du prêt agricole canadien.
2. Les sommes reçues par chacun pour dépenses de voyage et de subsistance.
3. Combien de demandes de prêts ont été faites (a) par province, 1936

(b) le total.
4. Combien de demandes ont été accordées (a) par province, 1936, (b) le

total.
5. La somme d'argent que la Commission a prêtée en 1936, (a) par pro-

vince, (b) le total.
6. Combien d'inspecteurs la Commission a employés (a) par province, 1936,

(b) le total.
7. La somme totale versée aux inspecteurs pour frais de voyage et dépenses

de subsistance.
8. Pour 1936, le coût total d'administration.
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65. Etat des argents remboursés par autorité de Son Excellence, en vertu
des dispositions de la Loi des remboursements (Ressources naturelles).

67. Rapport en vertu de l'article 7 de la Loi de l'assainissement, au sujet
de la construction de travaux de drainage.

68. Relevé indiquant toutes les terres vendues par la compagnie du chemin
de fer Pacifique-Canadien durant l'année terminée le 30 septembre 1936, indi-
quant aussi les noms des acheteurs.

71. Relevé indiquant le nombre des permis accordés pour transporter des
liqueurs intoxicantes dans les Territoires du Nord-Ouest durant l'année du 1er
janvier au 31 décembre 1936.

72. Rapport des ouvrages entrepris et des dépenses faites au cours de l'année
1936, et jusqu'au 31 décembre 1936, sous l'empire d'une loi (Chapitre 26, de 1
Edouard VIII) relative à la construction d'une voie ferrée du réseau Canadien-
National de Senneterre à Rouyn, dans la province de Québec.

78. Relevé des permis pour entrer ou demeurer au Canada délivrés par
le ministère de l'Immigration et de la Colonisation, en vertu de la Loi de
l'Immigration pour l'année civile 1936.

80a. Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la loi
de soulagement du chômage et de secours 1936, comme suit:

Arrêté en conseil, C.P. 18, en date du 8 janvier 1937: pour autoriser l'Audi-
teur général du Canada à faire la vérification des comptes provinciaux et muni-
cipaux relativement aux déboursés de soulagement du chômage versés sous
l'empire de la loi de soulagement du chômage et de secours, 1936, comme il le
jugera nécessaire afin de sauvegarder les intérêts de la trésorerie fédérale.

80b. Arrêté en conseil C.P. 24/227, en date du 5 février 1937, autorisant le
versement de la somme de $457.18 à C. T. Anderson en règlement complet de
toutes les réclamations résultant des blessures subies par lui alors qu'il tra-
vaillait à l'entreprise de soulagement du chômage No 120 (Camp No 3, Kana-
naskis), Alberta.-Département de la Défense nationale.

80c. Arrêté en conseil, C.P. 239, en date du 8 février 1937; modifiant le
paragraphe 6 de l'entente générale sur les secours conclue entre la province de la
Saskatchewan et le Dominion agrandissant la superficie de certaines entreprises
d'irrigation.

80d. Arrêté en conseil, C.P. 277, en date du 10 février: pour renouveler un
prêt au montant de $500,000.00 consenti à la province de l'Allerta, en vertu de
l'arrêté en conseil, C.P. 6, du 9 janvier 1936, pour une période d'une année,
acceptant comme garantie un bon du Trésor de la dite province, portant intérêt
au taux de 3 p.c. par année.

Arrêté en conseil, C.P. 236, en date du 8 février 1937: pour renouveler
des prêts au montant de $3,613,019.14, consentis à la province de la Saskatche-
wan, en vertu des arrêtés en conseil C.P. 3936, du 23 décembre 1935, et C.P. 554,
du 10 mars 1936, acceptant comme garantie des bons du Trésor de la dite pro-
vince portant intérêt au taux de 3 p.c. par année.

80e. Arrêté en conseil, C.P. 285, en date du 10 février 1937: pour autoriser le
prêt d'une somme de $210,000.00 à la province du Manitoba pour permettre à
cette province de payer sa part des secours, directs et des dépenses de placement
sur les fermes, couvrant les comptes de janvier payables au cours du mois de
février 1937, et acceptant en garantie un bon du trésor de ladite province portant
intérêt au taux de 3 pour cent par année.

Arrêté en conseil, C.P. 286, en date du 10 février 1937: pour autoriser le
prêt d'une somme de $950,000.00 à la province de la Saskatchewan afin de per-
mettre à ladite province de payer sa part de dépenses pour le rétablissement
agricole et le plan d'emploi jusqu'au 31 mars 1937, tel que spécifié dans une
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entente conclue entre le gouvernement fédéral et la province de la Saskatchewan,
en vertu des dispositions de l'arrêté en conseil C.P. 2662, du 14 octobre 1936, et
acceptant en garantie des bons du trésor de ladite province portant intérêt au
taux de 3 pour cent par année.

80f. Arrêté en conseil, C.P. 292, en date du Il février 1937: pour renouveler
des prêts au montant de $5,710,000.00 consentis à la province de la Colombie bri-
tannique en vertu des dispositions des arrêtés en conseil C.P. 374, du 13 février
1934, C.P. 3914, du 23 décembre 1935, et C.P. 301, du 6 février 1936, pour une
période d'une année, acceptant en garantie un bon du trésor de ladite province
portant intérêt au taux de 3 pour cent par année.

80g. Arrêté en conseil, C.P. 314, en date du 16 février 1937: pour autoriser
un prêt de la somme de $1,000,000 à la province de la Colombie britannique pour
permettre à ladite province d'assumer sa part des dépenses de secours direct,
acceptant en garantie un bon du Trésor de ladite province portant intérêt au
taux de 3 pour cent par année.

80h. Arrêté en conseil, C.P. 359, en date du 22 février 1937: modifiant l'en-
tente conclue entre le gouvernement fédéral et la province de Québec, en vertu de
l'arrêté en conseil C.P. 2840, en date du 3 novembre 1936, au sujet de questions
générales de secours dans ladite province, n'augmentant pas le montant total
représentant la subvention fédérale de $2,750,000 autorisée par ladie entente.

80i. Arrêté en conseil, C.P. 369, en date du 24 février 1937: modifiant l'en-
tente conclue entre le fédéral et la province de la Saskatchewan, en vertu de
l'arrêté en conseil C.P. 1710, en date du 9 juillet 1936, pour corriger une erreur
d'écriture dans ladite entente.

80j. Arrêté en conseil, C.P. 393, en date du 27 février 1937: pour renouveler
des prêts au montant de $1,643,590, à la province de la Saskatchewan, prêts con-
sentis en conformité des arrêtés en conseil C.P. 418, en date du 20 février 1936,
et C.P. 554, en date du 10 mars 1936, acceptant en garantie des bons du trésor
de ladite province portant intérêt au taux de 3 p. 100 par année.

Arrêté en conseil, C.P. 394, en date du 27 février 1937: pour renouveler un
prêt de $3,542,019.88, consenti à la province de la Saskatchewan en vertu de
l'arrêté en conseil C.P. 393, en date du 15 février 1936, acceptant comme garantie
des bons du trésor de ladite province portant intérêt au taux de 3 p. 100 par
année.

81. Relevé des nominations faites en vertu de la Loi du revenu national,
pour l'année financière terminée le 31 mars 1936.

89. Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de l'arti-
ele 2 Chapitre 165, S.R.C. 1927,-Loi autorisant les remaniements et transferts
de fonctions dans le service public, comme suit:

Arrêté en conseil, C.P. 9/2798, en date du 29 octobre 1936; transférant W.
Knightley, et les devoirs qu'il remplit, dans les magasins et le matériel du Minis-
tère des Finances (Contrôleur du Trésor), au Ministère des Chemins de fer et
Canaux.

Arrêté en conseil, C.P. 14/2798, en date du 29 octobre 1936; transférant le
bureau des rebuts et le personnel de ce bureau au Contrôleur du Trésor.

Arrêté en conseil, C.P. 3005, en date du 23 novembre 1936; transférant le
service hydrographique, Ministère du Transport, et les divisions magnétique et
sismologique du service de Météorologie, Ministère du Transport, au Ministère
de l'Intérieur.

89a. Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de l'article
2, du chapitre 165, Statuts revisés du Canada, 1927,-Loi des remaniements et
transferts de fonction dans le service public, à savoir:-

Arrêté en conseil, C.P. 8/129, en date du 21 janvier 1937: transférant cer-
tains officiers, et les fonctions qu'ils remplissent concernant les dossiers person-
nels, du bureau du Contrôleur du Trésor au service de l'impôt sur le revenu.
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90. Rapport du greffier du conseil privé au sujet des changements des posi-
tions de sous-ministres.

91. Rapport des délibérations tenues sous l'empire de la Loi des enquêtes
sur les monopoles, pour l'année qui s'est terminée le 31 mars 1936.

92. Rapport de la commission canadienne d'emploi et d'assurance sociale,
en date du 29 juin 1936.

95. Rapport concernant les grains de semence et les dettes pour assistance
en vertu des dispositions de l'article 2 du chapitre 51: "Loi concernant certaines
dettes dues à la Couronne", pour l'année 1936.

97. Copies des listes des ventes de terre et des baux annulés par le départe-
ment des Affaires indiennes du 1er janvier au 31 décembre 1936.

Relevé montrant le nombre d'affranchissements en vertu de l'article 114 de
la Loi des Indiens durant l'année financière terminée le 31 mars 1936.

98. Relevé montrant: -
1. Les noms et la situation de chacun des parcs nationaux du Canada.
2. Jusqu'au 31 mars 1936, la somme dépensée pour chacun d'entre eux.
99. Proclamation, en date du 12 décembre 1936, et enregistrée le 12 décem-

bre 1936, par E. H. Coleman, sous-régistraire général du Canada autorisant tous
ceux qui. sont en fonction comme officiers du gouvernement, etc., de demeurer
individuellement dans l'exercice de leurs fonctions, et de continuer l'exercice de
leurs devoirs, missions ou professions.

Rapport du Directeur général des élections sur les élections partielles durant
les années 1935 et 1936, en conformité de la Loi des élections générales du Domi-
nion S.C. 1934, c. 50.

101. Copie du tarif des honoraires des officiers du cens lectoral, en vertu
des dispositions de la Loi du cens électoral fédéral, 1934.

102. Relevé montrant:-
1. Le nombre de jeunes gens des Iles Britanniques, étudiant dans les Ecoles

ou Collèges d'Agriculture au Canada qui ont eu des places temporaires au
Ministère fédéral de l'Agriculture pendant les années 1933, 1934 et 1935.

2. Le nombre des jeunes étudiants canadiens en Agriculture qui ont eu des
places temporaires au Ministère fédéral de l'Agriculture pendant les années 1933,
1934 et 1935: (a) à la Ferme Expérimentale Centrale d'Ottawa, (b) dans les
autres fermes ou Stations Expérimentales du Canada.

3. Le nombre d'étudiants canadiens de langue française qui ont eu des places
temporaires au Ministère fédéral de l'Agriculture pendant les années 1933, 1934
et 1935: (a) à la Ferme Expérimentale Centrale d'Ottawa, (b) dans les autres
fermes ou Stations Expérimentales du Canada.

4. Le salaire payé par les différentes Fermes ou Stations Expérimentales
aux étudiants en Agriculture qui sont employés par le Ministère fédéral de
l'Agriculture.

5. A quelle date les étudiants canadiens de langue française devraient être
disponibles afin de pouvoir accepter des places temporaires au Ministère fédéral
de l'Agriculture, ou à la Ferme Expérimentale Centrale d'Ottawa ou aux autres
Fermes ou Stations Expérimentales du Canada.

6. A quelle date les étudiants ont commencé leur travail comme employés
temporaires du Ministère fédéral de l'Agriculture sur les Fermes Expérimentales
du Canada pendant les années 1933, 1934 et 1935.

103. Rapport sur les activités de la Commission de la mise en marché du
Dominion, jusqu'au 31 mars 1936.

104. Rapport des ouvrages entrepris en vertu des dispositions de la Loi sur
le rétablissement agricole des Prairies, 1935-36, avec une cédule; rapport de
progrès sur le développement hydraulique sous l'empire de la loi sur la construc-
tion d'ouvrages publics supplémentaires, 1935, pour l'année se terminant le 31
mars 1936.
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105. Dossier contenant:-
1. Une liste de toutes les instructions émanées de la Division des Douanes

du ministère du Revenu national, durant les dix dernières années financières,
donnant dans chaque cas: (a) le numéro de l'instruction; (b) la date de la publi-
cation; (c) si l'instruction a été donnée par décret du conseil ou par le ministre;
(d) la date de la cancellation, le cas échéant.

2. Et aussi une copie de toutes les instructions publiées durant ladite période
et encore en vigueur et appliquées.

107. Certaines ententes conclues entre le fédéral et les diverses provinces
du Canada, en vertu des dispositions de la Loi de soulagement du chômage et
de secours, 1936.

108. Rapport relatif aux règlements en vertu de l'article 6, Loi des Pensions
et de la Santé nationale.

109. Relevé montrant:-
1. Le nom de tous les individus qui forment le personnel des médecins, des

commis, des gardes-malades, des inspecteurs et de l'entretien à l'hôpital militaire
de Lancaster, St-Jean-Ouest, N.-B.

2. (a) Le traitement annuel de chaque individu.
(b) Le cas échéant, la pension annuelle de chaque individu.
(c) Le cas échéant, les dépenses annuelles de chaque individu.
(d) Pour chacun, le total des dépenses durant la durée complète de leurs

fonctions jusqu'à ce jour.
3. (a) Qui est, au Nouveau-Brunswick, l'avocat de district pour les pen-

sions.
(b) Son traitement annuel.
(c) La pension annuelle qu'il reçoit le cas échéant.
(d) Durant l'année écoulée, le total de ses dépenses en plus de son traite-

ment.
(e) Le montant de ses dépenses pour la durée complète de ses fonctions

jusqu'à ce jour.
(f) Son entraînement légal, le cas échéant comme avocat des pensions.
(g) Les diplômes en loi qu'il possède, le cas échéant.
4. (a) Le nombre d'automobiles achetées durant les dix dernières années,

le cas échéant, pour le personnel de l'hôpital militaire de Lancaster, St-Jean-
Ouest, Nouveau-Brunswick, et de quelle manufacture elles sortaient.

(b) Pour quels services, et pour quel individu chacune de ces automobiles
a été achetée.

(c) Le coût premier de chacune de ces voitures, et le coût d'entretien et les
dépenses de fonctionnement de chacune par année.

(d) Le total du coût d'achat de toutes ces automobiles, et aussi le total des
coûts d'entretien et de fonctionnement de toutes ces voitures dont s'est servi le
personnel de l'hôpital militaire de Lancaster, St-Jean-Ouest, Nouveau-Bruns-
wick, ou que l'on a utilisées pour cet hôpital.

110. Relevé montrant:-
1. Les noms des Commissaires du Tribunal des pensions qui présidaient la

Cour des pensions aux anciens combattants en session à Fredericton, N.-B.,
le 22 décembre 1930.

2. Les noms de tous les fonctionnaires du tribunal des pensions, employés
médecins, avocats des pensions, commis, sténographes ou toutes autres person-
nes employés à quelque titre que ce soit, ou ayant eu affaire de quelque façon
aux procédés du tribunal des pensions mentionné plus haut en session à Frede-
ricton, dans le mois de décembre 1930.

3. (a) De 1930 à 1933 inclusivement, à quels autres endroits le Tribunal des
pensions a tenu des sessions dans la province du Nouveau-Brunswick, en dehors
de la ville de Fredericton.
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(b) De 1930 à 1933, les deux années inclusivement, quel était le personnel
complet à chacune de ces séances du Tribunal des pensions dans la province du
Nouveau-Brunswick.

4. Les traitements et les dépenses annuels de chacune des personnes tou-
chant d'une façon quelconque au Tribunal des pensions, dans la province du
Nouveau-Brunswick, de 1930 à 1933, ces deux années inclusivement, qu'elles
aient été employées en permanence ou temporairement, employées seulement
pendant les séances du Tribunal des pensions, ou à tout travail dépendant de ce
tribunal, soit avant, soit pendant, soit après les vraies séances du tribunal des
pensions, ou bien dans tout endroit de la province du Nouveau-Brunswick durant
les années mentionnées plus haut.

111. Relevé montrant:-
1. Durant les années financières (a) 1934-35, et (b) 1935-36, les recettes

totales provenant de la perception des droits de terre-plein sur les quais de l'état.
2. Durant les années financières (a) 1934-35, et (b) 1935-36, la somme

totale versée à titre de commissions dues aux garde-quais, pour la perception des
droits de terre-plein sur les quais de l'état.

3. Durant les années financières (a) 1934-35, et (b) 1935-36, le nombre
total des quais de l'état où l'on percevait ces droits de terre-plein.

112. Copie d'un arrêté du conseil. C.P. 392, daté le 19 février 1936, auto-
risant la distribution et le paiement de primes de pêche pour l'année financière
1935-36, en vertu de la "Loi des pêches maritimes".

113. Copie du décret du conseil C.P. 2823, daté le 3 novembre 1936, pour
émettre des permis aux navires de pêche des, Etats-Unis sur la côte de l'Atlan-
tique afin qu'ils puissent acheter appâts, glace, lignes et toutes autres provisions
ou agrès.

114. Copie de toute la correspondance, demandes d'enquête et des témoi-
gnages rendus, copie aussi de tous les rapports de ministère qui ont trait à la
destitution de M. C. R. Purvey, du personnel du ministère des Pêcheries dans
le district No 3.

115. Copies d'arrêtés du conseil modifiant un tarif d'honoraires, frais,
allocations et dépenses à être versés aux fonctionnaires électoraux en vertu de
la Loi des élections fédérales.

116. Etat montrant:-
1. Le montant total de l'appropriation accordée par le Dominion pour être

dépensée dans le Parc national de Banff durant l'année financière terminée le
31 mars 1936, l'appropriation annuelle ordinaire.

2. Provenant de toutes les sources, les recettes totales du Parc national de
Banff durant l'année financière terminée le 31 mars 1936. (Ce montant devant
comprendre tous les paiements versés par les personnes résidentes et les touristes,
y compris des articles comme loyers pour des emplacements, taxes d'eau et
d'égouts, permis de conduire, recettes des sources thermales, permis de camp, et,
en fait, tous les argents déboursés aux bureaux du Parc, à Banff).

3. Pour l'année terminée le 31 mars 1936, le montant total de l'appropria-
tion qui a été dépensée en salaires pour des fonctionnaires autres que le personnel
des bureaux et les employés permanents, tels que les garde-chasse dans le parc.

4. Durant l'année terminée le 31 mars 1936, le montant total de l'appropria-
tion pour les salaires du personnel des bureaux du service des Parcs à Banff.

117. Relevé montrant:-
1. Les noms et adresses des lieutenants-colonels honoraires.
2. (a) La date de leur nomination.

(b) Pour quels états de service militaire, et
(c) Sur la recommandation de qui, chacun a été nommé.

3. Leurs attributions.
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4. Les formalités exigées pour la nomination d'un lieutenant-colonel hono-
raire.

5. Si l'état leur fournit des uniformes et des armes.
6. Dans l'affirmative, quels uniformes et quelles armes, et quel en est le

coût annuel pour chaque individu.
7. Si les lieutenants-colonels honoraires doivent payer une taxe, une con-

tribution quelconque ou des honoraires quelconques à l'Etat en cette qualité et
avant ou après que leur nomination soit publiée dans la Gazette du Canada.

8. Dans l'affirmative, combien.
9. Combien de lieutenants-colonels honoraires coûtent à l'Etat.
10. Combien ils paient à l'Etat en cette qualité.
11. Quels services les lieutenants-colonels honoraires ont rendus à l'Etat

jusqu'à date, en cette qualité.
117a. Etat montrant:-
1. Les noms et adresses des colonels honoraires de la Milice canadienne.
2. (a) A quelle date chacun d'eux a été nommé, (b) pour quels services

militaires, et (c) sur la proposition de qui.
3. Leurs fonctions.
4. Les formalités requises pour la nomination d'un colonel honoraire.
5. Si l'état leur fournit des uniformes et des armes.
6. Si oui, quels uniformes et quelles armes, et leur coût annuel pour chaque

individu.
7. Si les colonels honoraires doivent payer à l'Etat, à titre de colonels, un

impôt, une redevance quelconque ou des honoraires.
8. Dans l'affirmative, ces impôts sont versés avant ou après que leur nomi-

nation a été publiée dans la Gazette du Canada, et combien.
9. La somme dépensée par l'Etat pour les colonels honoraires.
10. En leur qualité de colonels honoraires, quelles sommes ils versent à

l'Etat.
11. Les services que les colonels honoraires, comme tels, ont rendus à l'Etat

jusqu'aujourd'hui.
118. Réponse:-Copie de tous les télégrammes, correspondance, lettres,

déclarations assermentées et autres documents que le ministère des Postes a en
sa possession au sujet de la destitution de Thomas J. MeMullin, maître de poste
à la gare de Canterbury, comté de York, Nouveau-Brunswick.

119. Etat montrant:-Durant l'année 1936, les sommes versées à chacune
des provinces pour la grande route trans-canadienne.

120. Etat montrant:-
1. Depuis quand ceux qui ont fait du service actif outre-mer, ou en haute-

mer sur un navire de guerre, dans les armées de terre, ou de mer d'un allié de
Sa Majesté durant la Grande Guerre, ont la préférence aux examens du Service
civil du Canada.

2. Depuis lors, combien de candidats ont obtenu des positions du Service
civil du Canada en invoquant cette préférence.

3. S'il y a des pays alliés de Sa Majesté durant la Grande Guerre qui ont
accordé la même préférence aux candidats canadiens aux examens du Service
civil de ces pays.

4. Dans l'affirmative, quels pays et depuis quand.
120a. Etat montrant: -Relativement au dépôt sessionnel de documents

No 120 de l'année 1937, si le gouvernement fédéral a jamais tenté de savoir si
des pays alliés de Sa Majesté durant la Grande Guerre avaient accordé une
préférence à des candidats canadiens dans leur Service civil, et si oui, quand.

121. Relevé montrant:-
1. Si un concours a été tenu récemment par la Commission du Service civil

pour trouver dans les provinces de Québec et de l'Ontario des assistants niveleurs
et des étudiants brevetés pour le ministère de l'Intérieur.
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2. A quelle date ce concours a été annoncé et à quelle date il a été tenu.
3. Comment le concours a été annoncé.
4. Les noms et adresses des aspirants qui se sont inscrits à ce concours.
5. Les noms et adresses des aspirants qui ont été ehoisis à ce concours.
6. Les noms, occupations, adresses, âges et salaires des personnes qui ont

déterminé le mérite des aspirants.
7. L'ordre de classement des aspirants.
8. Si les classificateurs qui ont déterminé le mérite des candidats ont été

unanimes dans leur décision et sinon, quelles sont la nature et les raisons de la
dissidence.

121a. Copie complète du dossier relatif au concours récent de la Commis-
sion du service civil pour trouver dans les provinces de Québec et d'Ontario, des
assistants niveleurs et des étudiants brevetés pour le ministère de l'Intérieur.

122. Etat montrant:-
1. Si la Commission du service civil a établi, en 1930, une liste officielle de

candidats éligibles à Montréal, pour les positions d'auxiliaires des postes, fac-
teurs, commis ou chargeurs des postes.

2. Si cette liste est encore en vigueur. Dans la négative à quelle date elle
aurait été annulée.

3. Si la Commission du service civil a établi une autre liste de candidats
éligibles pour les mêmes positions à Montréal depuis 1930.

4. Si le ministère des Postes a engagé depuis 1930 des employés comme
commis, facteurs ou chargeurs des Postes à Montréal, autres que ceux inscrits
sur la dite liste de 1930. Dans l'affirmative, le nombre.

122a. Etat montrant:-
1. Les noms de tous les fonctionnaires, employés et officiers qui ont travaillé

pour le service des Postes, à Montréal, durant l'année 1936, soit à titre perma-
nent ou temporaire.

2. La nature de leurs fonctions et le salaire gagné par chacun au cours de
l'année.

3. La date de leur entrée en fonction avec indication s'ils ont été nommés
par la Commission du service civil, le ministre des Postes, ou autrement.

123. Rapport du commissaire du cens électoral fédéral fait en vertu des
dispositions de l'article 52 de la Loi du cens électoral fédéral, 1934.

125. Etat montrant:-
1. Le revenu de chaque taxe fédérale pendant les cinq dernières années

fiscales.
2. A quoi chacune de ces taxes a été employée.
125a. Etat montrant:-Référant au document sessionnel No 125 de 1937,

indiquant le revenu des taxes fédérales perçues par le ministère des Finances, la
division de l'Accise et celle de l'Impôt sur le revenu au ministère du Revenu
national, quelles ont été les autres sources de revenu du gouvernmnt fédéral
pendant les cinq dernières années fiscales.

127.Etat montrant:-
1. Combien de Canadiens reçoivent des pensions de guerre de pays euro-

péens.
2. Combien de pensions sont versées à d'autres que des Canadiens.
3. Combien de pensionnaires jouissent d'un emploi régulier et rémunéré.
4. Combien reçoivent des revenus provenant d'une autre source.
5. Combien de députés jouissent de pensions de guerre.
6. Le tarif des pensions pour les officiers des divers grades.
7. Le tarifs des pensions que reçoivent les différentes catégories de pension-

naires qui jouissent d'un revenu, de gages, de salaires ou de dividendes provenant
d'autres sources. (Les classifier par groupes si c'est nécessaire).

8. Si l'on doit computer les pensions pour le versement de l'impôt sur le
revenu.
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128. Première partie du rapport de la commission nationale d'emploi com-
portant une analyse des formules d'enregistrement remplies par les provinces et
les municipalités du Canada qui payaient de l'assistance publique en septembre
1936; aussi de l'information sur les conditions du logement des familles qui rece-
vaient de l'assistance publique, en date du 3 février 1937.

1 28a. Copies de tous les arrêtés en conseil adoptés en vertu de la Loi de la
commission nationale d'emploi, 1936.

129. Etat montrant:-
1. Les noms et adresses (a) du conseiller juridique retenu, et (b) des diver-

ses personnes employées par le gouvernement en rapport avec l'enquête Turgeon
sur le blé.

2. Les sommes versées ou qu'on a promis de verser (a) en honoraires légaux
ou en déboursés à chaque conseiller juridique retenu, et (b) en salaire et en
déboursés à chaque personne employée.

3. Si le rapport de cette commission sera déposé au cours de la présente
session.

130. Copie de tous les télégrammes, lettres et correspondance échangés du
1er janvier 1936 au 31 décembre 1936, entre le Chemin de fer Pacifique-Canadien
et le ministère du Commerce, au sujet de cette affaire de subventions aux navires
qui font le service entre les ports de la Côte du Pacifique en Colombie-Britanni-
que et l'Orient.

131.Copie des arrêtés du conseil relatifs au paiement, avant le 26 avril 1922,
de prime de pêche, et aussi des arrêtés du conseil mis en force après le 26 avril
1922.

132. 1. Le 31 décembre 1935, combien d'appels des catégories suivantes
étaient en considération par le Tribunal d'appel des pensions: (a) appels inter-
jetés par l'état d'une décision d'un quorum de la Comnmission des pensions; (b)
appels par des requérants d'une décision d'un quorum de la Commission des
pensions; (c) les autres catégories.

2. Durant l'année 1936, combien d'appels des catégories suivantes ont été
inscrites devant le Tribunal d'appel: (a) appels interjetés par l'état d'une
décision d'un quorum de la Commission des pensions; (b) appels par les requé-
rants d'une décision d'un quorum de la Commission des pensions; (c) les autres
catégories.

3. Durant 1936, combien d'appels des catégories suivantes le Tribunal d'ap-
pel a entendus: (a) appels interjetés par l'état d'une décision d'un quorum de
la Commission des pensions; (b) appels par les requérants d'une décision d'un
quorum de la Commission des pensions; (c) les autres catégories.

* 4. Durant 1936, combien d'appels des catégories suivantes le Tribunal d'ap-
pel a accordés: (a) appels interjetés par l'état d'une décision d'un quorum de
la Commission des pensions; (b) appels par les requérants d'une décision d'un
quorum de la Commission des pensions; (c) les autres catégories.

5. Durant 1936, combien d'appels des catégories suivantes n'ont pas été
accordés: (a) appels interjetés par l'état d'une décision d'un quorum de la Com-
mission des pensions; (b) appels par les requérants d'une décision d'un quorum
de la Commission; (c) les autres catégories.

6. Combien d'appels le Tribunal des appels a déférés à la Commission
des pensions en 1936, appels entrant dans les catégories suivantes: (a) appels
interjetés par l'état d'une -décision d'un quorum de la Commission des pensions;
(b) appels par les requérants d'une décision d'un quorum de la Commission des
pensions; (c) les autres catégories.

7. Le 31 décembre 1936, combien d'appels des catégories suivantes atten-
daient d'être étudiés par le Tribunal d'appel: (a) appels interjetés par l'état
d'une décision d'un quorum de la Commission des pensions; (b) appels par les
requérants d'une décision d'un quorum de la Commission des pensions; (c) les
autres catégories.
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133. Le trente-cinquième rapport du comité impérial de navigation,-
Rapport sur les avantages et la possibilité d'un service britannique de passagers
et de marchandises entre l'ouest du Canada, l'Australie et la Nouvelle-Zélande.

134. Etat montrant:-
1. Entre le premier jour de juin et le 31ème jour de décembre 1935, le

nombre de personnes qui composaient le personnel saisonnier ou temporaire de
Port Churchill.

2. Leurs noms et adresse de résidence et sur la proposition de qui ils ont
été nommes.

134a. Etat montrant:-
1. Entre le 1er jour de juin et le 3lème jour de septembre 1936, le nombre

de personnes qui ont eu de l'emploi comme membres du personnel saisonnier ou
temporaire au port de Churchill.

2. Leurs noms et adresses de résidence, et sur la proposition de qui ils ont
été nommes.

135. Etat montrant:-
1. Si le gouvernement fédéral a organisé en 1933, 1934, 1935 et 1936, sous

la juridiction du ministère des Mines, des explorations géologiques au Canada.
2. Combien d'étudiants ont été engagés durant l'été, au cours de chaque

année, pour prendre part à ces explorations.
3. Combien d'étudiants canadiens français ont été engagés dans le cours de

chaque année.
135a. Etat montrant:-
1. Le nombre d'expéditions géodésiques, géologiques, hydrographiques, topo-

graphiques et d'arpentage à l'œuvre dans la province de Québec, dans le courant
de l'année 1936.

2. Les noms et les salaires des membres de chacune de ces expéditions, en
indiquant lesquels de ces membres étaient employés temporaires.

3. Dans quelles parties de la province de Québec ces expéditions ont tra-
vaillé et la nature de leur travail.

136. Etat montrant:-
1. La quantité totale de blé livrée à la Commission du blé durant l'automne

de 1935.
2. La moyenne du prix payé.
3. Si on a vendu ce blé, et si oui, quelle a été la moyenne du prix.
4. Si d'autres paiements seront versés en vertu des certificats de participa-

tion donnés aux cultivateurs qui ont livré leur blé durant cette période.
5. La moyenne du prix que la Commission a versée aux cultivateurs pour

du blé de fourrage qui lui a été livré durant cette période.
136a. Etat montrant:-
Copie de toutes les lettres, résolutions et communications approuvant ou

désapprouvant l'action du gouvernement lorsqu'il a donné instruction à la Com-
mission du blé de ne s'occuper du blé que lorsque le prix descendait à 90 cents
du boisseau.

136b. Copie de tous les arrêtés ministériels adoptés en vertu des dis-
positions de la loi sur la Commission canadienne du blé depuis le 23 octobre
1935.

137. Copie de tous télégrammes, correspondance, lettres et autres documents
que le ministère des Postes a en sa possession au sujet de la destitution de
M. A. Godbout, ancien maître de poste de LaDurantaye, comté de Bellechasse,
Québec.

138. Copie de tous les télégrammes, lettres, déclarations faites sous serment,
preuve, correspondance et autres documents datés durant les derniers dix-huit
mois au sujet de la destitution de l'ancien maître de poste de Falher, Alberta.
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139. Copie de tous les écrits, déclarations faites sous serment, preuve, cor-
respondance et autres documents relatifs à la destitution de l'ancien maître de
poste, M. Charles Orchard, au bureau de poste de Mill Cove, comté de Queens,
Nouveau-Brunswick, et aussi un état du coût de l'enquête montrant les noms des
personnes à qui les paiements ont été faits.

140. Copie de toute la correspondance et de tous les autres documents datés
durant les derniers six mois au sujet de la demande de se démettre adressée à
R. E. Juby, maître de poste de Hume, Saskatchewan.

141. Etat montrant:-
1. Le nombre de foires agricoles de la Classe B tenues dans l'Ontario en

1936.
2. A quels endroits elles ont été tenues.
3. Les octrois, le cas échéant, accordés par le gouvernement du Canada à

chacune de ces foires.
4. Les conditions qu'une foire agricole doit remplir avant que le ministère

fédéral de l'agriculture la reconnaisse comme foire de la Classe B.
142. Rapport du Dr H. M. Tory, nommé commissaire royal en vertu de

l'arrêté en conseil C.P. 1356, en date du 3 juin 1936, pour faire enquête sur
l'importation et la distribution de l'anthracite au Canada.

143. Copie du rapport de la commission d'arbitrage et d'enquête établie
sous l'empire de la loi des enquêtes sur les différents industriels, 1907, au sujet
d'un différend entre le réseau du Canadien-National et la compagnie du Pacifique-
Canadien et certaines voies subsidiaires et diverses catégories d'employés des
dites compagnies et de leurs subsidiaires.

144. Etat montrant:-
1. Durant chacune des années civiles 1934, 1935 et 1936, quel a été le coût

des soins donnés par les dentistes aux Indiens dans la province de la Colombie-
Britannique.

2. Durant chacune des mêmes années, quel a été le coût de ce service dans
chacune des écoles résidentielles indiennes de la Colombie-Britannique.

3. Durant chacune des trois mêmes années, les noms et les adresses des den-
tistes ou du dentiste qui donnaient ces soins dans chaque école résidentielle.

4. Le tarif des honoraires en force.
5. Si on a fait un examen des dents dans quelques-unes ou dans toutes ces

écoles.
6. Si oui, quel a été le résultat de cet examen.
7. Si on donnera de lextension à ce service.
8. Si le gouvernement actuel a modifié de quelque façon le service dentaire

accordé aux Indiens de la Colombie-Britannique.
9. Si des dentistes résidant sur les lieux exécutent ce travail.
10. Sinon, de quels dentistes on retiendra les services pour exécuter ce travail

dans toute la province de la Colombie-Britannique, et où ils résident.
11. Si le même tarif d'honoraires restera en force, ou si on le remplacera par

une allocation de tant par jour plus les frais de déplacement.
145. Copie de tous les télégrammes, lettres, correspondance et autres docu-

ments relatifs aux modifications des règlements concernant les heures de travail
et les conditions de travail dans le service postal du Dominion.

146. Etat montrant:-
1. Durant les années 1930, 1931, 1932, 1933, 1934, 1935 et 1936, le nombre de

cultivateurs de la Saskatchewan qui ont versé un impôt fédéral sur le revenu.
2. Le montant total d'impôt fédéral sur le revenu versé par ces cultivateurs.
3. Durant la même période, le montant total d'impôt fédéral sur le revenu

versé par toutes les personnes habitant la Saskatchewan.
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147. Etat montrant:-
1. Les commissaires des Douanes et de l'Accise et de l'Impôt sur le revenu,

au ministère du Revenu national.
2. Leurs salaires.
3. S'ils sont bilingues.
4. Combien de fonctionnaires de ce ministère reçoivent un salaire plus élevé

que $2,000, leurs noms et quels sont ceux qui sont bilingues.
5. Combien de fonctionnaires de ce ministère reçoivent moins de $2,000 et

combien sont bilingues.
148. Etat montrant:-
1. Le montant de la réserve d'or contenue dans le Trésor du Dominion.
2. Le montant du numéraire émis par chaque banque à chartre.
3. Combien de prêts sont émis par chacune de ces banques.
4. La quantité de numéraire émis par la Banque du Canada.
5. Le coût d'administration de la Banque du Canada.
6. Le traitement du président de la Banque du Canada.
7. Les traitements de tous les autres hauts fonctionnaires de cette banque.
8. Dans quelle intention on a institué la Banque du Canada
9. Les présidents de chacune des banques à chartres.
10. Leurs traitements respectifs.
11. Si les banques à chartres sont soumises à la direction d'un corps central.
12. En vertu de quels règlements sont fixés les montants de l'émission de ces

banques.
13. Le pourcentage de la monnaie émise en Canada qui est garantie par

de l'or.
149. Relevé montrant:-
1. Du 1er février 1936 au 1er janvier 1937, combien d'immigrants sont entrés

au Canada chaque mois.
2. S'ils étaient tous nés dans le pays d'où ils sont partis pour le Canada.
3. Et le pays d'origine de chaque immigrant de cette sorte.

149a. Etat montrant:-
1. Durant les années 1930, 1931, 1932, 1933, 1934, 1935 et 1936, combien

de personnes sont entrées au Canada avec l'intention de s'y établir.
2. Durant chacune des mêmes années, combien de ces personnes sont entrées

grâce à l'émission d'un permis particulier du ministre.
3. Parmi les personnes énumérées dans la question No 1, combien venaient

des Iles britanniques.
4. Combien de personnes on a rapatriées durant chacune des mêmes années.
5. Combien de personnes ont été renvoyées dans les Iles britanniques.
6. Parmi ces personnes renvoyées dans les Iles britanniques, combien l'ont

été parce qu'elles étaient à la charge du public ou promettaient de le devenir.

150. Etat montrant:-
1. Si le gouvernement fédéral a déjà retenu les services de C. P. Fullerton,

C.R., et si oui, en quelle qualité.
2. Pendant combien de temps on a ainsi retenu ses services.
3. Le montant de sa rémunération.
151. Rapport des travaux exécutés et des dépenses encourues au 31 décembre

1936, et dépenses estimatives pour 1937, en vertu du chapitre 12 du Statut du
Canada de 1929, concernant la construction, par le Chemin de fer National-
Canadien, de certains ouvrages de têtes de lignes avec passages à niveau et
d'autres ouvrages à Montréal et dans le voisinage.

152. Etat montrant:-
Durant les années 1935-1936, la somme d'argent que le gouvernement fédéral

a contribuée (a) à l'assistance directe, (b) aux entreprises fédérales et provir
ciales pour créer de l'emploi dans la province du Nouveau-Brunswick.
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153. Etat montrant:-
1. Le nombre de fonctionnaires dans les divers départements du gouverne-

ment entrés en fonction depuis 1920 sous la loi du service civil.
2. Le lieu de leur résidence au moment de leur entrée en service.
154. Copie de tous les télégrammes, lettres et autres documents que le gou-vernement a en sa possession au sujet du coulage du navire Sand Merchant dansle lac Erie, le 17 octobre 1936, et copie des dispositions relatives à cette affaire

que M. le juge Errol McDougall a recueillies, avec une copie de son rapport.
Et aussi une liste des propriétaires de ce navire.
155. Copie de tous les bordereaux de salaire montrant les sommes dépen-

sées, les noms des personnes qui ont reçu les paiements, pour certains travauxexécutés (a) au quai Humphries, (b) au quai Motts, dans la paroisse de Cam-bridge, comté de Queens, Nouveau-Brunswick.
156. Copie de tous les bordereaux de salaire montrant les sommes dépen-sées, les noms des personnes qui ont reçu les paiements pour certains travauxexécutés, durant l'année 1936, (a) au brise-lames construit à Eatonville, (b) àdes ouvrages publics à West Advocate, dans le district No 10, comté de Cumber-

land, Nouvelle-Ecosse.
157. Copie de tous les bordereaux de salaire montrant l'argent dépensé, etles noms des personnes à qui il a été versé, au sujet de certaines réparations quele ministère des Travaux publics a faites au quai de l'état à French Village,comté d'Halifax. Nouvelle-Ecosse, durant l'année 1936.
158. Copie de tous les rapports, correspondance, recommandations qui onttrait à la destitution de Emile Leclair, à la Commission du port de Montréal, en1916, et à la nomination de Joseph Simard à sa place.
159. Etat montrant:-
1. Si la compagnie privée qui a construit l'élévateur à grains de Sorel a utilisé

pour les fondations de cet élévateur un quai. Dans l'affirmative, si ce quai, ser-
vant de fondations à l'élévateur à grains de Sorel, a été bâti et payé par le gou-
vernement fédéral.

2. Combien a coûté ce quai.
3. Le nom de la compagnie propriétaire de l'élévateur à grains de Sorel.
4. Ses directeurs et ses actionnaires.
5. Le prix payé au gouvernement fédéral pour la location de ce quai.
6. Si les quais servant de fondations aux élévateurs à grains des ports de

Montréal et Québec, appartenant au gouvernement, ont été entièrement cons-
truits et payés par le gouvernement fédéral.

7. Si les charges suivantes: "Tonnages dues", "Wharfage", "Moorage char-
ges" sont perçues dans le port de Sorel.

8. Si les charges suivantes: "Tonnages dues", "Wharfage", "Moorage char-
ges" sont perçues dans les ports de Montréal et de Québec.

160. Etat montrant:-
1. Dans chacun des services suivants du ministère de la Défense nationale

(1) administration, (2) bureau du trésorier, (3) bureau d'enregistrement central,
(4) service des contrats, (5) impressions et papeterie, (6) service naval, (7) chef
de l'état-major, (8) signaux, (9) division historique, (10) adjudant-général, (11)
médecine, (12) dossiers, (13) quartier-maître général, (14) grand maître de l'ar-
tillerie, (15) royale armée canadienne de l'air, (16) Dépôt No 1 de l'aviation,
(17) Station d'Ottawa de l'armée royale canadienne de l'air, (18) Champ de tir
de Connaught, (19) manèges militaires,-le nombre (a) d'officiers, (b) d'hommes
qui sont (1) plus âgés, (2) moins âgés que trente-sept (37) ans.

2. Dans chacune des divisions mentionnées plus haut, le nombre (a) d'affi-
ciers, (b) d'hommes âgés de trente-sept (37) ans ou plus qui se sont rendus vrai-
ment dans les tranchées sur le théâtre de la guerre.
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3. Relativement au précédent paragraphe, combien dans chaque division ont
été stationnés (a) plus loin de vingt milles en arrière le la ligne de combat, (b)
en Angleterre.

4. Relativement au paragraphe 2, combien dans chaque division n'ont pas
laissé le Canada pour service actif outre-mer.

5. Le nombre d'hommes et d'officiers dans chaque division qui sont nés au
Canada et combien ne sont pas nés au Canada.

162. Etat montrant:-Chaque année, de 1920 à 1936, quelles sommes le
Parlement a votées pour équipement strictement militaire.

163. Copie de tous les télégrammes, correspondance, lettres, mémoires et
autres documents échangés du 1er septembre 1934 jusqu'aujourd'hui entre tout
membre ou officier du gouvernement actuel ou du gouvernement précédent et
toute autre personne au sujet de parcs à rets pour le poisson dans les eaux de
la Colombie-Britannique.

164. Copie de toutes les lettres et correspondance et de tous les autres
documents au sujet du procès relatif au déménagement du bureau de poste qui
était dans le magasin de M. Hicks, à Livelong, Saskatchewan. Et aussi un état
montrant ce que ledit procès a coûté à l'état.

165. Etat montrant:-
1. Dans chacun des comtés fédéraux de la province de Québec (a) la popula-

tion d'après le dernier recensement, (b) le nombre d'électeurs inscrits sur les
dernières listes électorales et (c) la superficie.

2. Le nombre total des votes recueillis dans la dite province aux dernières
élections: (a) par les candidats libéraux, (b) par les candidats conservateurs et
(c) par les autres candidats.

166. Etat montrant:-
1. Si la Commission du service civil a établi récemment une liste d'admis-

sibles pour les aides des postes pour le bureau de poste de Winnipeg, et, si oui,
quand.

2. Le nombre de noms inscrits sur cette liste.
3. Si des personnes inscrites sur cette liste ont obtenu de l'emploi par suite

des changements que le gouvernement a faits récemment dans le nombre des
livraisons postales dans la zone du Grand Winnipeg.

4. Le nombre de personnes inscrites sur la liste des admissibles qui ont ainsi
obtenu de l'emploi, et le nombre total d'heures de travail accordées.

167. Copie du rapport du congrès du Bureau des Psychiâtres et des
neurologues sur les pensions et les problèmes des anciens combattants, tenu à
Ottawa, du 1er au 3 décembre 1936.

168. Etat montrant:-
1. Si le gouvernement possède des renseignements précis sur l'industrie de

la betterave à sucre au Canada; si oui, quel est le progrès de cette industrie
depuis sa fondation.

2. La valeur de sa production en 1911 et ce qu'elle était en 1936.
3. Si les compétences du ministère de l'Agriculture recommandent cette

industrie dans les régions canadiennes où le sol est apte à la culture de cette
plante racine.

169. Rapport de la Banque du Canada sur la situation financière de la
province du Manitoba, en date du 11 février 1937.

171. Copie de tous les documents et du dossier complet relatif à la nomina-
tion par la Commission du service civil d'un assistant inspecteur bilingue pour les
douanes et accise pour la région de Sherbrooke, province de Québec, et portant
le numéro de concours 25508.
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172. Etat montrant:-
1. Les sommes versées par l'état canadien à la Dominion Coal Company

à titre de subventions pour la fabrication de coke et la fabrication d'acier durant
les années suivantes: 1934, 1935, 1936.

2. La somme versée par le gouvernement fédéral à titre de subventions à
chacune des provinces pour assister le transport du charbon durant l'année 1936.

3. Les quantités de charbon transportées dans chaque province à l'aide de
ces subventions.

173. Copie de tous les mémoires, correspondance, lettres et dépositions
et autres documents que le ministère des Transports a en sa possession au sujet
du renvoi hors des services administratifs de M. G. R. J. Wilson, en charge du
canal d'alimentation du canal Welland à Dunnville en 1931.

174. Etat montrant:-
1. Si le gouvernement a enlevé, trente jours avant la date ordinaire, les

droits de dumping sur les choux importés dans l'est du Canada.
2. Si le gouvernement savait que le 16 janvier 1937, il y avait dans le district

de Winnipeg plusieurs centaines de tonnes de choux en vente.
3. Quelle société de producteurs de la région de Winnipeg le gouvernement

a consultée sur les stocks de choux disponibles le 16 janvier 1937.
4. De quelle ou de quelles personnes le gouvernement a obtenu les rensei-

gnements qui ont eu pour résultat l'annulation des droits sur les choux, trente
jours avant la date ordinaire.

5. Si le gouvernement a pris des mesures pour aviser les producteurs du
district de Winnipeg de l'annulation p.ochaine des droits sur les choux, trente
jours avant la date ordinaire.

6. Quelles mesures le gouvernement a prises pour aviser les courtiers en
fruits de l'ouest du Canada de l'annulation prochaine.

7. Si le gouvernement savait que des nouveaux choux du Texas pouvaient
être livrés à Winnipeg en vrac pour un peu plus de deux sous la livre si les droits
de dumping étaient enlevés avant le 16 janvier.

175. Etat montrant:-
1 Combien a coûté en tout aux gouvernements provincial et fédéral l'en-

quête sur les émeutes de Regina durant l'année 1935.
2. Le total de la somme que le fédéral a déboursée sous ce rapport.
3. Les noms des personnes que l'état fédéral a employées relativement à

cette enquête.
4. Les paiements faits à chacun desdits avocats (a)durant l'année finan-

cière 1934-35, (b) durant l'année financière courante.
176. Copie de tous les rapports, correspondance, communications, accusa-

tions, dépositions, datés durant les années 1932 et 1936 et relatifs à la destitution
de Ernest L. Snyder, maître de poste de Sainte-Anne, Ontario.

177. Copie de tous les télégrammes, correspondance, accusations, déposi-
tions et autres documents datés du 1er juin 1936 jusqu'aujourd'hui au sujet de
la destitution de la femme chargée du bureau de poste de Newcastle, Alberta.

Et aussi un état montrant les motifs allégués pour la destitution et le ou les
noms de la ou des personnes qui ont assumé la responsabilité de ces renseigne-
ments ou de fournir ces renseignements.

178. Etat montrant:-
1. Le nombre de positions de la Commission du service civil annoncées dans

la province de Québec du 1er janvier au 31 décembre 1936.
2. Quelles sont ces positions et pour quelles positions la Commission du

service civil a exigé que les candidats fussent bilingues.
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3. A qui chacune de ces positions a été accordée, ainsi que la résidence et
l'âge de chaque candidat heureux, au moment de sa nomination.

4. Le nombre de ces positions accordé (1) à des vétérans de la Grande
Guerre, (2) à des soldats des armées alliées de Sa Majesté pendant la Grande
Guerre, (3) à d'autres candidats.

180. Etat montrant:-
1. Les noms de tous les fonctionnaires, employés et officiers qui ont travaillé

pour le service des Douanes, à Montréal, durant l'année 1936, soit à titre perma-
nent ou temporaire.

2. La nature de leurs fonctions et le salaire gagné par chacun au cours de
l'année.

3. La date de leur entrée en fonction avec indication s'ils ont été nommés
par la Commission du service civil, le ministère des Douanes, ou autrement.

180a. Etat montrant:-
1. Les noms de tous les fonctionnaires, employés et officiers qui ont travaillé

pour le service de la Défense nationale, à Montréal, durant l'année 1936, soit à
titre permanent ou temporaire.

2. La nature de leurs fonctions et le salaire gagné par chacun au cours de
l'annee.

3. La date de leur entrée en fonction avec indication s'ils ont été nommés
par la Commission du service civil, le ministère de la Défense nationale, ou
autrement.

182. Etat montrant:-
1. -Durant les cinq dernières années, les quantités de grains qui sont passées

par les élévateurs de l'état à Saskatoon, Moose-Jaw, Lethbridge et Edmonton.
2. Les statistiques relatives aux arrivages et aux expéditions pour ces éléva-

teurs si on les compare à celles des élévateurs de têtes de lignes appartenant à
des particuliers dans les villes de Port Arthur, Fort William et Vancouver.

183. Relevé montrant:-
1. Depuis juin 1935, le total des dépenses pour le Conseil national des re-

cherches.
2. Pendant cette période, si le Conseil a fait quelque découverte scientifique.
3. Si oui, quels ou quel membre de ce conseil l'ont faite, ce qu'elle était, et

quand elle a été faite.
185. Rapports, délibérations et appendices de la Commission du Tarif, en

vertu de la 1ère Partie de la Loi de la Commission du Tarif, 1933, sur huit
questions à elle référées par le ministre des Finances, à savoir:-Celophane syn-
thétique et plastique organique; caoutchouc durci, en baguettes, tuyaux, lamel-
les et lames; bandelettes de silice; chiffon léger, peignes de caoutchouc durci ou
de celluloïde; pellicules cinématographiques ou appareils acoustiques; laine
d'acier; cerises traitées.

18 5 a. Rapport, délibérations et appendices de la Commission du tarif, en
conformité des dispositions de la Première Partie de la Loi de la commission du
tarif, 1933, sur une question à elle référée par le ministre des Finances, à savoir:
-Certains articles sportifs.

186. Etat montrant:-
1. Le nombre de manèges militaires (drill sheds) au Canada et où ils sont

situés.
2. Le montant que le gouvernement a perçu des commandants des districts

militaires pour le loyer de chaque manège militaire, pour des fins non militaires,
pendant chacune des cinq dernières années, du 1er janvier au 31 décembre de
chaque année.
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187. Etat montrant:-
1. En 1928, ce qu'ont été provenant des primes, les recettes de la Sun Life

Assurance of Canada, de la Mutual Life Assurance Company of Canada, de la
Canada Life Assurance Company, de la North Anerican Life Assurance Com-
pany, de la Great West Life Assurance Company.

2. En 1928, ce qu'a été le montant des versements pour cause de décès faits
par chacune des compagnies d'assurance mentionnées plus haut.

3. Durant 1928, ce qu'ont été provenant des intérêts, les recettes de chacune
des compagnies d'assurance mentionnées plus haut.

4. Durant 1928, quelles étaient les filiales, le cas échéant, des compagnies
d'assurance mentionnées plus haut.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 4 mars 1935-Etat montrant:-

1. Quelle allocation est donnée aux ministres de la Couronne au lieu et place
d'une automobile et d'un chauffeur.

2. Le montant total versé à chaque ministre de la Couronne à cette fin en
1936.

M. Crerar, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 21 janvier 1937:-Copie de toute la corres-
pondance et de tous les autres documents échangés depuis août 1936 au sujet de
la destitution de H. B. Walker, surveillant de ferme à Wainwright Buffalo Park.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. St-Père, le premier rap-
port du comité mixte des deux Chambres sur les impressions du Parlement est
adopté.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Tucker-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Durant chacune des années écoulées de 1927 à 1936 inclusivement, quelle

était la valeur des polices d'assurance sur la vie en force pour des Canadiens.
2. Durant chacune des années écoulées de 1927 à 1936, quel était le total des

primes versées par ces Canadiens pour ces polices d'assurance.
3. Le montant total de ces polices d'assurance qui (a) sont devenues péri-

mées pour cause de non versement des primes durant chacune desdites années,
(b) ont été remises par ces assurés durant chacune desdites années.

4. Durant chacune desdites années, quel a été le montant total versé en vertu
de ces polices d'assurance, (a) aux bénéficiaires- à la mort de l'assuré, (b) aux
assurés mais d'une manière autre que par des prêts sur les polices, (c) en prêts
aux assures.

Par M. Chevrier-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. La date de la construction de l'édifice du bureau de poste à Cornwall,

dans le comté de Stormont.
2. Durant cette année-là, quel était le nombre des clients de ce bureau de

poste, et quelles étaient les recettes totales.
3. Le nombre des clients en 1936, et les recettes.
4. Combien de ministères fédéraux ont des bureaux dans l'édifice du bureau

de poste à Cornwall, et quels arrangements ces divers ministères ont faits avec
le ministère des Postes quant à la location, aux taxes, au chauffage, à la lumière,
etc.
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5. Quand le ministère du Revenu national (alors les Douanes) a-t-il ouvert
un bureau dans l'édifice du bureau de poste à Cornwall, et, cette année-là, quel a
été le total des recettes douanières perçues à la douane de Cornwall.

6. Le total des recettes douanières perçues à la douane de Cornwall en 1936.
7. En quelle année un détachement de la Royale gendarmerie à cheval du

Canada a-t-il ouvert un bureau à Cornwall, dans l'édifice du bureau de poste, et
cette année-là, combien de cas sont venus devant ce détachement.

8. Et combien de cas en 1936.

Par M. Quelch-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Le nombre des médecins vétérinaires qui relèvent du fédéral et pratiquent

dans la province d'Alberta.
2. Quel territoire chacun couvre-t-il.
3. Quelle est l'étendue des fonctions des vétérinaires fédéraux dans la pro-

vince de l'Alberta, et quel est pour l'état fédéral le coût de ce service.
4. Et le cas échéant, quelle est la correlation entre le service provincial et le

service fédéral donné par les vétérinaires.

Par M. Blanchette-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. En 1936, quelles sommes d'argent le gouvernement fédéral a réparties

pour des entreprises de soulagement du chômage exécutées avec la collaboration
des gouvernements provinciaux.

2. Quelles sommes le gouvernement fédéral a attribuées à chaque province
séparément pour ces entreprises.

Par M. Baker--Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. En 1925, 1929 et 1936, quel était le nombre total des préposés au tri et aux

correspondances au bureau de poste de têtes de ligne "A" à Toronto.
2. Combien occupaient leur emploi d'une façon permanente, quelle était la

classe de chacun, y compris les grades de surveillance.
3. Combien étaient classés comme surnuméraires.
4. Combien ne travaillaient qu'une partie de leur temps.
5. Pendant quelles périodes quotidiennes ceux-ci travaillaient, et quelles

fonctions remplissaient ces fonctionnaires qui ne travaillaient qu'une partie du
temps.

Par M. Baker-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
La moyenne quotidienne du poids des sacs de dépêches durant 1925, durant

1929 et durant 1936, y compris (a) les correspondances mises à la poste à Toronto
et passant par les personnels de tri, et (b) les correspondances mises à la poste
dans des localités du dehors et reçues à Toronto pour le triage et la distribution.

Par M. Bothwell-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
La classe et le tarif de traitement de tous les commis en loi, avocats ou con-

seillers juridiques des personnels permanents des divers ministères fédéraux.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés et communiqués aux officiers
compétents:

Par M. Church-Ordre de la Chambre-Copie de tous les écrits, rapports,
correspondance et autres documents relatifs au passage à niveau de l'avenue
Jones dans la ville de Toronto, y compris copie de toute correspondance et des
offres du maire et de la corporation de Toronto à ce sujet.

Par M. Perley (Qu'Appelle) pour M. Brooks--Ordre de la Chambre-Copie
de tous les rapports, télégrammes, correspondance échangés entre le ministère des
Postes, le ministre des Postes, le surintendant du district du service des postes à
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Saint-Jean, Nouveau-Brunswick, et d'autres personnes, pour proposer la destitu-

tion de l'ancien maître de poste et la nomination du nouveau maître de poste de

Saint-Lazare, comté de Kent, Nouveau-Brunswick.

Par M. Perley (Qu'Appelle) pour M. Brooks-Ordre de la Chambre-Copie
de tous les rapports, télégrammes, correspondance échangés entre le ministère des

Postes, le ministre des Postes, le surintendant de district du service postal à Saint-

Jean, Nouveau-Brunswick, et d'autres personnes. pour proposer la destitution de

l'ancien maître de poste et la nomination du nouveau maître de poste à Saint-

Fabien, comté de Kent, Nouveau-Brunswick.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Dunning:-

Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme
en comité des Voies et Moyens.

Et le débat se poursuivant;

Et comme il est six heures p.m.;

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Dunning, il est résolu,-

Que l'article 28 du Règlement concernant le Comité des Voies et \Ioyens soit sus-
pendu pour la séance de vendredi le 12 mars 1937.

M. l'Orateur ajourne alors la Chambre, sans mettre la motion aux voix, en
vertu de l'article 6 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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SEANCE DU JEUDI, 11 MARS 1937

PRIME.

Une pétition est déposée sur la Table.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le vingt-cinquième rapport
du préposé aux pétitions déclarant qu'il a examiné les pétitions suivantes pré-
sentées le 10 courant, et constate que le délai étant expiré pour présenter des
pétitions, celles-ci ne peuvent être reçues, savoir:

De The Premier Trust Company qui demande l'adoption d'une loi pour
l'autoriser à augmenter son capital social.-M. Ross (St-Paul's).

De Rosalie Annie Arathoon Webster, de Montréal, Québec, demeurant pré-
sentement à Micheldever, Hants, Angleterre, qui demande l'adoption d'une loi
pour annuler son mariage d'avec Harold Leslie Webster, de Montréal, Québec,
et pour en obtenir son divoroe.-M. Plaxton.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le
neuvième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu
comme suit:-

Conformément à l'article 99, paragraphe 2, du Règlement, l'examinateur des
pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son neuvième rapport comme
suit:-

Votre examinateur a dûmuîeit examiné les pétitions suivantes pour bills privés,
demandant une loi pour accorder le divorce et dissoudre le mariage et constate
que les prescriptions de l'article 95 du Règlement ont été suivies, dans chaque
cas, savoir:-

De Marie Liette Fortier Mickles, de Montréal, Québec, épouse de Lovell
Grant Mickles, fils.

De Albert Henry Pergley, de Montréal, Québec, époux de Ethel Pomeroy
Pergley.

De Cecile Snyder Rashback, de Montréal, Québec, épouse de Harry Rash-
back.
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De Emilie Letsch Rutishauser, de Montréal, Québec, épouse de John Ruti-
shauser.

De Suzanne Rosenthal Winnikoff, de Montréal, Québec, épouse de Sam
Winnikoff.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 1er février 1937,-Etat montrant:-

1. Les noms, occupations et salaires de tous les fonctionnaires ou employés
civils du Gouvernement fédéral à Montréal, dans tous les départements, soit à
titre permanent ou temporaire, sauf celui des Postes.

2. Les noms de ceux d'entre eux qui sont bilingues.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 10 février 1937,-Etat
montrant:-

1. La somme déboursée par la Trésorerie fédérale durant chacune des années
financières écoulées de 1929 à 1936 inclusivement, et provenant de la résiliation
de contrats entre le gouvernement fédéral et des individus, résiliation qui impli-
quait des indemnit&s pour perte de salaire, tel que fixé dans les contrats ainsi
annulés.

2. Les individus avec qui ces règlements ont été faits.
3. Dans chaque cas, la date du contrat, et à quelle date il a été annulé.
4. Combien chaque personne a reçu.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 3 mars 1937,-
Etat montrant:-

Relativement à la déclaration du gouvernement à la page 768 des Débats
revisés du 4 mars 1936, déclaration à l'effet que la pension du Lieutenant-colonel
W. Arthur Steel se serait élevée à $1,975.38 par année, à partir du 1er avril 1936,
s'il avait été renvoyé au ministère de la Défense nationale avant d'être mis à sa
retraite, ou de $3,520 par année à partir du 1er avril 1936, s'il avait été mis à sa
retraite pendant qu'il était encore prêté à la Commission de radiodiffusion du
Canada par le ministère de la Défense nationale, bien qu'aucune disposition légale
n'existât pour la mise à la retraite des membres de ladite commission:-

1. S'il a été mis à sa retraite oomme commissaire de la radio.
2. Si oui, quand, et s'il était encore prêté à cette date.
3. Si oui, quelle somme totale il a versée pour sa pension de retraite de la

date de sa nomination comme commissaire de la radio, le 1er octobre 1931, jusqu'à
sa mise à la retraite.

4. Combien il reçoit par année depuis la date de sa mise à la retraite.
5. S'il est le même Lieutenant-colonel Steel que celui dont le gouvernement

dit à la page 1080 des Débats non revisés du 17 février de cette année, qu'on ne
lui a accordé ni bonus, ni prolongement de salaire, ni gratification d'aucune sorte.

6. Si oui, quel âge il a.
7. Sinon, quels services chacun des deux lieutenants-colonels Steel a rendus

au Dominion du Canada, et en quelle qualité.
8. Dans le cas où le premier mourrait, combien sa famille recevrait par année.

M. Power, l'un des membres du Conseil privé du Roi, pour M. Mackenzie
(Vancouver-Centre), dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du
1er mars 1937,-Etat montrant:-

1. Au sujet du dossier sessionnel No 160, (Ordre de renvoi No 41, du 10
février 1937), combien parmi (a) les 92 officiers, et (b) les 246 hommes du per-
sonnel du ministère de la Défense nationale qui sont nés hors du Canada, ont
servi (1) sur le vrai théâtre de la guerre, (2) à 20 milles en arrière des lignes
(3) en Angleterre, ou (4) en Canada.

2. La même question pour les officiers sans brevet.
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Les bills suivants du Sénat sont lus respectivement pour la première fois et
la deuxième lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre:-

Bill No 57, (H du Sénat), intitulé: "Loi concernant la Compagnie des Prêts
et Finance industrielle".-M. Vien.

Bill No 58, (C du Sénat), intitulé: "Loi concernant la Central Finance
Corporation et changeant son nom en celui de la Corporation de Finance du Mé-
nage".-M. Duffus.

M. Dunning propose,-Que la Chambre se forme en comité plénier à sa pro-
chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-

Qu'il y a lieu de remettre en vigueur et de modifer la Loi taxant les profits
d'affaires pour la guerre, 1916, afin de valider certaines mesures qui peuvent
avoir été prises depuis la mise en force des Statuts revisés du Canada, 1927, et
afin de décréter que la procédure pour régler, sous l'empire de ladite Loi, les
appels relatifs aux contributions, sera semblable à la procédure établie pour régler
les appels sous le régime de la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de
ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu,-Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance,
pour prendre en considération ladite résolution.

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Dunning:-
Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme

en comité des Voies et Moyens.

Et le débat se poursuivant;

Du consentement de la Chambre, à huit heures, p.m., la Chambre revient
aux questions de routine.

Sir Eugène Fiset, du comité permanent des Chemins de fer et de la Marine
marchande que le Gouvernement possède, exploite et contrôle, présente alors le
deuxième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre Comité a étudié le bill No 12, Loi pourvoyant à la revision du sys-
tème de comptabilité du réseau des chemins de fer Nationaux du Canada, et a
convenu d'en recommander l'adoption avec modifications.

Votre Comité a ordonné la réimpression dudit bill tel que modifié.

La Chambre reprend ensuite le débat sur la motion de M. Dunning:-
Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme

en comité des Voies et Moyens.

Et le débat se poursuivant;

Et comme il est onze heures, p.m.

Du consentement de la Chambre, M. l'Orateur informe la députation qu'un
message est reçu du Sénat informant la Chambre qu'il a adopté les bills suivants
pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-

Bill No 59 (Lettre A2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Eva Schiller
Lightstone".
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Bill No 60 (Lettre B2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Ruth
Jessica Kimpton Shiells".

Bill No 61 (Lettre C2 du Sénat) ;intitulé: "Loi pour faire droit à Grace Ellen
Doris Newman".

Et aussi,-Un message communiquant à la Chambre la preuve faite devant
le comité spécial des Divorces du Sénat, auquel ont été référées les pétitions de
Eva Schiller Lightstone, de Ruth Jessica Kimpton Shiells, et de Grace Ellen
Doris Newman, respectivement, demandant une loi de divorce, et les documents
produits comme preuve avec prière que le tout soit retourné au Sénat.

M. l'Orateur lève alors-la séance sans mettre la motion aux voix, en vertu de
l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.



VENDREDI 12 MARS

No 42

JOURNAUX
DELA

CHAMBRE DES COMMUNES

DU CANADA

SEANCE DU VENDREDI, 12 MARS 1937

PRIÈRES.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le vingt-sixième rapport du
greffier des pétitions déclarant qu'il a examiné la pétition suivante présentée le
11 courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement
ont été observées dans ce cas, savoir:-

De Margaret M. Sedgewick, de Toronto, Ontario, et de 183 autres personnes,
qui demandent l'adoption d'une loi pour conscrire toutes les industries qui fabri-
quent du matériel de guerre, au Canada, automatiquement et dès que le pays
entrera en guerre.-M. Church.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Lapointe (Québec-Est),
il est résolu,-Que mercredi le 24 mars prochain et tous les mercredis subséquents
jusqu'à la fin de la session, les séances seront régies de toute façon par les règles
édictées pour les autres jours.

M. Woodsworth, appuyé par M. Quelch, du consentement de la Chambre,
présente un Bill No 62, Loi modifiant le Code er.iminel, qui est lu la première fois
et dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séence de la Chambre.

Les bills suivants du Sénat sont lus, à tour de rôle, pour la première fois,
sur division, et la deuxième lecture en est ordonnée à la prochaine séance de la
Chambre:-

Bill No 59, (A2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Eva Schiller
Lightstone".-M. Heaps.

Bill No 60, (B2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Ruth Jessica
Kimpton Shiells".-M. Jacobs.

Bill No 61, (C2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Grace Ellen
Doris Newman".-M. Lennard.
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M. Dunning propose,-Que la Chambre se forme en comité plénier à sa pro-
chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-

Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi autorisant la prestation de fonds
pour couvrir les dépenses effectuées et les dettes contractées par la Compagnie
des Chemins de fer nationaux du Canada durant l'année civile 1937, prescrivant
le remboursement de certaines obligations financières à échoir, et autorisant la
garantie de valeurs d'une somme globale de $30,721,700 que ladite compagnie
doit émettre.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de
ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu,-Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance,
pour prendre en considération ladite résolution.

M. Lapointe (Québec-Est), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
dépose sur lVk Table,-Le programme de la prochaine conférence impériale qui
s'ouvrira le 14 mai 1937, à Londres, Angleterre, à savoir:

Le programme suivant de la prochaine conférence impériale a été rendu
public le 11 mars à la Chambre des communes du Royaume-Uni et publié simul-
tanément par les gouvernements respectifs des autres membres du Commonwealth
des nations britanniques:

La Conférence impériale, qui s'ouvrira le 14 mai, fournira l'occasion de
discuter les questions d'un intérêt commun aux membres du Commonwealth
britannique sous les rubriques suivantes:

(1) Affaires étrangères et défense.
(2) Questions d'ordre constitutionnel.
(3) Questions de commerce, de navigation et de communications aériennes

et questions y relatives.

En ce qui concerne les affaires étrangères et la défense, l'ordre du jour
comprendra un examen de la situation générale, ainsi que toutes questions s'y
rapportant d'un caractère moins général susceptibles d'être examinées.

Pour ce qui est des questions d'ordre constitutionnel, les sujets spéciaux
proposés à l'étude sont certaines questions relatives à la nationalité, à la procé-
dure à suivre pour les traités, au statut international des membres du Common-
wealth britannique et aux voies de communication. Des mesures ont été prises
en vue du travail préliminaire par des fonctionnaires sur ces questions avant
l'ouverture de la conférence principale.

Quant aux questions de commerce, de navigation et de communications
aériennes et questions y relatives, elles seront présentées dans l'ordre suivant:

(a) Une revue générale du progrès du commerce de l'Empire et les questions
qui en découlent.

(b) Une revue du travail du Comité économique impérial et des autres
organisations intra-impériales dans le domaine économique.

(c) Les questions générales qui se rapportent à la politique du commerce
maritime y compris une revue du travail du Comité impérial de trans-
port maritime.

(d) Les communications aériennes civiles.

L'on espère que pendant la Conférence impériale l'occasion se présentera
pour procéder à un échange de vues sur le sujet de la migration dans les limites
de l'Empire.
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Il a été généralement admis par les Gouvernements de Sa Majesté que toutes
questions qui relèvent des accords d'Ottawa peuvent être traitées avec le plus
de succès quand l'occasion se présente par des discussions séparées entre les
Gouvernements intéressés et en dehors de la Conférence impériale.

La Chambre reprend le débat sur la motion de M. Dunning:-
Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme

en comité des Voies et Moyens.

Et le débat se poursuivant;

A six heures, M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit heures.

Huit heures p.m.

(L'ordre pour les bills privés et publics est appelé en vertu de l'article 15 du
Règlements)

(Bills privés)

M. Gray propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que
la Chambre se forme en comité général sur les bills privés, conformément à
l'article 110 du Règlement; agréé.

Les bills suivants du Sénat sont respectivement considérés en comité géné-
ral, rapportés sans amendement, lus la troisième fois sur division et passés,
savoir:-

Bill No 24, (I du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Joseph Neilson
Blacklock".

Bill No 25, (J du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Francis Hector
Walker".

Bill No 26, (K du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à William Edward
Connor".

Bill No 27, (L du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Annie Nemchek
Cohen".

Bill No 28, (M du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à James Gordon
Ross".

Bill No 29, (N du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Florence Anna
Iverson Salberg".

Bill No 36, (O du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Charles Marsh
Doxsey".

Bill No 37, (P du Sénat). intitulé: "Loi pour faire droit à Phyllis Stanners
Kitchin, autrement connue sous le nom de Judith Stanners Kitchin".

Bill No 38, (Q du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Ivy Jackson
Beaulne".

Bill No 39, (R du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Charlotte Opal
Moore Norton".

Bill No 40, (S du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Mildred Tannen-
baum Sufrin".

Sur motion de M. Gray, il est ordonné,-Qu'un message soit envoyé au Sénat
pour remettre à cette Chambre, la preuve, etc., faite devant le comité spécial des
Divorces du Sénat, auquel ont été référées les pétitions sur lesquelles les bills en
instance de divorce ci-dessus sont fondés.
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SA l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 57 (Lettre H du
Sénat), intitulé: "Loi concernant l'Indus trial Loan and Finance Corporation";

ýM. Vien proposei,-Que ledit bill subisse maintenant sa deuxième lecture.

Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est acceptée, à la suite du vote
suivant:

POUR:

Bouchard.
Chevrier,
Clark (York-,Sinbury),
Crerar,
D*amude,
Dca chman,
Desiauriers,
Donnelly,
Duif us,
Dunning,
Dussault,
Emmerson,
Evans,
Faf ard,

Messieurs
Farquhar, Kirk,
Ferron, Lacombe,
Fleming, Lacroix (Québec-
Fontaine, Montmorency),
Furniss, Laloride.
Gardiner, Leclerc,
Gariépy, Macdonald
-Glen, (Brantford, ville),
Gosselin, MacKinnon
Gray, (Edmonton-Ouest),
Hartigan, MacLean (Prince),
Hurtubise, Martin,
Ilsley, Mercier,
John*ston Michaud,

(Lake-Centre),

CONT RE:

Mullins,
Mutch,
Parent (Terrebonne),
Pinard,
Plaxton,
Power,
Rennie.
Rhéaume,
Rogers,'
St-Père,
Sinclair,
Sylvestre.
Vien,
Winkler-53.

Barry,
Beaubier,
Bennett,
Bertrand <Prescott),
Blackmore,
BManchette,
Brooks,
Brown,
Cahan.
Clarke (Rosr'dâle),
Coldwell,
Fair,

Fournier (Hull),
Green,
llayhurst,
lleaps,
Howden,
Jacobs,
Kuhl.
Leader,
MacInuni,
MacMillan,
MacNeil,
MacNicol,

Messieurs
McDonald (Pontiac),
Mclvor,
McNive-n

(Regina. ville),
Marshall,
Mulock,
Needham,
Neill,
Perley (Qu'Appelle),
Pouliot,
Quelch,

En conséquence, ledit bill est lu la deuxième fois et
comité permanent de la banque et du commerce.

Reid,
Stevens,
Stewart,
Stirling,
Taylor (Nanaïmo),
Thompson,
Thorson,
Tolmie,
Weir,
Wermenlinger,
Woodsworth,
Young-46.

référé pour étude au

L'heure consacrée aux bis privés et publics étant expirée;

La Chambre reprend le débat sur la mîotion de M. Dunning:-
Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la Chambre se forme

en comité des Voies et Moyens.

Après plus ample débat, ladite motion, mise aux voix, est adoptée, sur divi-
sion.

La Chambre se forme, en conséquence, en comité des Voies et Moyens, et
après avoir rapporté le progrès accompli, le comité obtient l'autorisation de siéger
de nouveau à la prochaine séance de la Chambre.

La Chambre s'ajourne ensuite à 10 heures 25 p.m., jusqu'à lundi prochain, à
3 heures p.m.

PIERRE F. CASGRA1N,
Orateur.
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No 43

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES

DU CANADA

SEANCE DU LUNDI, 15 MARS 1937

PRIÈRES.

M. l'Orateur communique un message de Son Excellence le Gouverneur
général, lequel est lu comme suit:-

TWEEDSMUIR.

Membres de la Chambre des Communes:
J'ai reçu avec grand plaisir l'adresse que vous avez votée en réponse à mon

discours à l'ouverture de la session du Parlement et je vous en remercie sincère-
ment.

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
OTTAWA, 9 mars 1937.

M. Elliott (Middlesex-Ouest), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 10 mars 1937:-Copie
de tous les rapports, télégrammes, coirespondance échangés entre le ministère des
Postes, le ministre des Postes, le surintendant de district du service postal à Saint-
Jean, Nouveau-Brunswick, et d'autres personnes, pour proposer la destitution de
l'ancien maître de poste et la nomination du nouveau maître de poste à Saint-
Fabien, comté de Kent, Nouveau-Brunswick.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 10 mars 1937,-Etat montrant:-

1. Durant chacune des années écoulées de 1927 à 1936 inclusivement, quelle
était la valeur des polices d'assurance sur la vie en force pour des Canadiens.

2. Durant chacune des années écoulées de 1927 à 1936, quel était le total des
primes versées par ces Canadiens pour ces polices d'assurance.

3. Le montant total de ces polices d'assurance qui (a) sont devenues péri-
mées pour cause de non versement des primes durant chacune desdites années,
(b) ont été remises par ces assurés durant chacune desdites années.

4. Durant chacune desdites années, quel a été le montant total versé en vertu
de ces polices d'assurance, (a) aux bénéficiaires à la mort de l'assuré, (b) aux
assurés mais d'une manière autre que par des prêts sur les polices, (c) en prêts
aux assurés.
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M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 10 mars 1937,-Etat montrant:-

1. La date de la construction de l'édifice du bureau de poste à Cornwall,
dans le comté de Stormont.

2. Durant cette année-là, quel était le nombre des clients de ce bureau de
poste, et quelles étaient les recettes totales.

3. Le nombre des clients en 1936, et les recettes.
4. Combien de ministères fédéraux ont des bureaux dans l'édifice du bureau

de poste à Cornwall, et quels arrangements ces divers ministères ont faits avec
le ministère des Postes quant à la location, aux taxes, au chauffage, à la lumière,
etc.

5. Quand le ministère du Revenu national (alors les Douanes) a-t-il ouvert
un bureau dans l'édifice du bureau de poste à Cornwall, et, cette année-là, quel a
été le total des recettes douanières perçues à la douane de Cornwall.

6. Le total des recettes douanières perçues à la douane de Cornwall en 1936.
7. En quelle année un détachement de la Royale gendarmerie à cheval du

Canada a-t-il ouvert un bureau à Cornwall, dans l'édifice du bureau de poste, et
cette année-là, combien de cas sont venus devant ce détachement.

8. Et combien de cas en 1936.

M. Gardiner, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 8 mars 1937,-Etat montrant:-

1. Les comités institués en vertu de la Loi sur la restauration agricole des
prairies.

2. Combien de personnes à l'emploi de ces comités ont reçu des sommes d'ar-
gent de l'état durant l'année 1936.

3. (a) Le tarif du salaire versé à chacun, (b) le montant du salaire versé
à chacun, (c) le montant des frais de déplacement et de subsistance versés à
chacun durant l'année 1936.

4. Le total des argents que l'on a dépensés pour cette commission ou que
cette commission a dépensés depuis qu'elle existe.

5. A quelle date elle a été instituée.
6. Si un rapport a été expédié au gouvernement au sujet des travaux exécu-

tés sous l'empire de cette Loi.
7. Si ce rapport est disponible, et si oui, où.

M. Ilsley, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 3 mars 1937,-Etat montrant:-

Du 1er octobre 1935 au 31 décembre 1936, la quantité de charbon autre que
du charbon canadien importée par eau par le port d'Halifax, Nouvelle-Ecosse,
la réponse devant être mise sous forme de table avec les en-têtes suivants: (a)
la date de l'arrivée; (b) le nom du navire; (c) le consignataire; (d) le nombre de
tonnes de charbon; (e) la classe; (f) la valeur imposable; (g) les droits payés
y compris les taxes de vente et d'accise; (h) le pays d'où provient le charbon.

M. Power, l'un des membres du Conseil privé du Roi, pour M. Mackenzie
(Vancouver-Centre), dépose, Réponse à un ordre de la Chambre en date du 17
février 1937,-Etat montrant:-

1. Si les pompiers du ministère de la Défense à Winnipeg travaillent pendant
une semaine de sept jours de huit heures.

2. Le nombre des pompiers à l'emploi de ce ministère.
3. Si d'autres ouvriers dudit ministère travaillent pendant une semaine de

sept jours de huit heures.
4. Le nombre d'heures formant une semaine de travail pour les pompiers du

ministère de la Défense à ou proche Winnipeg.
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Il dépose aussi sur la Table,-Rapports intérimaires de la Commission de
l'Aide aux anciens combattants, y compris certaine correspondance; et des recom-
mandations additionnelles avec une liste des membres des comités honoraires
locaux.

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 10 mars 1937:-Copie de tous les écrits, rap-
ports, correspondance et autres documents relatifs au passage à niveau de
l'avenue Jones dans la ville de Toronto, y compris copie de toute correspondance
et des offres du maire et de la corporation de Toronto à ce sujet.

Il dépose aussi,-Rapport annuel (anglais et français) du réseau des Chemins
de fer nationaux du Canada pour l'année terminée le 31 décembre 1936.

Aussi,-Rapport annuel (anglais et français) de la Marine marchande du
Gouvernement du Canada, limitée, et de la Canadian National (West Indies)
Steamship Limited, pour l'année 1936.

Et aussi,-Rapport de la maison George A. Touche et Compagnie, compta-
bles, des comptes du réseau des chemins de fer Canadiens nationaux, pour l'année
qui a pris fin le 31 décembre 1936.

Sur motion de M. Jacobs, il est ordonné,-Que la pétition de Maurice Trem-
blay, présentée le 4 courant, pour demander un bill de divorce d'avec Jeanne
Renée de Sales Laterrière Tremblay, ainsi que le rapport du greffier des pétitions
y afférant, soient transmis au comité permanent du Règlement pour étudier la
question de suspendre l'application des articles 92 et 93 (3) (a) et (b) du Règle-
ment.

Sur motion de M. Howe, il est ordonné,-Que la résolution adoptée par la
Chambre le 18 janvier 1937, pour transmettre les crédits budgétaires suivants
au comité des crédits, soit annulée, et que lesdits crédits soient transmis pour
étude au comité permanent des chemins de fer et de la marine que le gouverne-
ment possède, exploite et contrôle, à savoir:

Vote 96. Loi des taux de transport des marchandises dans les
Provinces maritimes. Canadien national, Lignes de l'est, 20 p.
100 de réduction sur les taux.. .. ................ $1,800 000 00

Vote 97. Même loi, lorsqu'elle s'applique aux autres lignes que
les Chemins de fer nationaux, 20 p. 100 de réduction sur les

' taux.. ... ....................... 700,000 00
Vote 293. Canadien national (W.I.) S. S. Capital.. ........ 48,500 00
Vote 361. Chemins de fer nationaux, Déficit 1937....... .... 35,000,000 00
Vote 362. Canadien national (W.I.) Fonds de roulement.. .. .. 500,000 00

M. Brunelle, appuyé par M. McDonald (Souris), du consentement de la

Chambre, présente un bill No 63, Loi modifiant la Loi du dimanche, qui est lu

la première fois et dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance

de la Chambre.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

M. Gariépy-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-

Durant les mois de janvier, février, mars et avril 1936, respectivement, quels
sont les noms, occupations et domiciles des personnes qui ont été recrutées par
le département du Transport, pour les fins de la marine gouvernementale sur le

fleuve Saint-Laurent.
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Par M. Mulock,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Chaque année, du 1er janvier 1932 au 1er janvier 1937, combien de per-sonnes inscrites sur la liste des fonctionnaires dont le ministère de l'Intérieur

n'avait plus besoin, la Commission du servee civil a nommées d'une façon per-manente, les permutations non comprises.
2. Combien d'anciens combattants de moins de quarante ans inscrits surcette liste du ministère de l'Intérieur, n'ont pas été désignés pour un autre emploi,quels sont les noms, l'âge, le nombre de personnes qui sont à charge, et la date dela mise à la retraite dans chaque cas.
3. Combien de fonctionnaires inscrits sur cette liste du ministère de l'Inté-rieur sont morts chaque année du 1er janvier 1932 au 1er janvier 1937.
Par M. Tucker,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Ce qui constitue les "autres valeurs actives" de la Banque du Canada,

évaluées à $5,417,407.96, tel qu'exposé dans le bilan de l'actif et du passif de la
Banque qui a été déposé pendant la session comme Dossier sessionnel No 84.

2. Les item particuliers qui forment la somme de $350,718.63 donnée commevaleur des "locaux de la banque" dans ledit bilan.
3. Les postes qui forment un autre item: "autres valeurs passives", $1,273,-197.48, contenu dans ledit bilan.
4. Le total des recettes brutes de ladite banque depuis qu'elle a commencéses opérations, et les dépenses faites à même lesdites recettes brutes de façonà diminuer les dits profits bruts jusqu'aux profits nets montrés dans les deuxbilans annuels déposés jusqu'aujourd'hui.
5. Les item particuliers qui forment lesdits totaux des recettes brutes et desdépenses.

Par M. Tucker-Ordre de la Chaambre-Etat montrant:-
1. Si le gouvernement a versé, durant les années 1935 et 1936, quel-que somme d'argent à la Banque du Canada pour (a) des intérêts sur desobligations à court terme émises par le gouvernement, (b) des intérêts sur desbons émis par le gouvernement, (c) des intérêts sur des prêts d'argent que labanque aurait faits à l'état, (d) tout ou tous autres item.
2. Si des sommes ont été versées relativement à l'item ou aux item mention-

nés dans la question No 1, quel a été le montant versé durant chacune desdites
années et relativement à chacun desdits item (a), (b), (c) et (d) tel qu'exposé
dans la question précédente No 1.

3. Durant les années 1935 et 1936, si le gouvernement a versé quelque,somme d'argent aux banques à chartre du Canada, relativement (a) aux intérêts
sur des obligations à court terme émises par le gouvernement, (b) aux intérêtssur des bons émis par le gouvernement, (c) aux intérêts sur des prêts d'argent queles banques auraient faits à l'état, (d) tout ou tous autres item.

4. Si des sommes ont été versées relativement à l'item ou aux item mention-
nés dans la question No 3, quels étaient les noms des banques à chartre qui ontreçu le paiement, et quel montant chacune desdites banques a reçu durant
chacune desdites années 1935 et 1936, relativement aux item (a), (b), (c) et (d),tel qu'exposé dans la question No 3.

5. Si les banques à chartre du Canada ou quelques-unes d'entre elles ontdétenu durant les années écoulées de 1929 à 1936 des obligations émises par l'état.
6. Si lesdites banques à chartre ou quelques-unes d'entre elles ont détenu,

durant les années écoulées de 1929 à 1936, des obligations émises par l'état, quels
étaient les noms de ces banques, et quel montant de ces obligations émises par
l'état chacune de ces banques possédait durant chacune des années écoulées
de 1929 à 1936, montrant le montant (a) des obligations à court terme, (b) des
bons, (c) des autres valeurs ainsi détenues.
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Par M. Blackmore-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Quand on a importé pour la première fois au Canada des porcs Landrace

de Suède.
2. Combien de pores on a importés.
3. Quel en est maintenant le nombre au Canada.
4. Dans combien de stations agricoles du Canada on trouve maintenant des

pores de Suède Landrace.
5. Le nom de chaque station, et le nombre de pores de chaque sexe que l'on

trouve à chacune.
6. Si ces cochons viennent au point plus tôt que les porcs Yorkshire.
7. Si oui, combien de temps plus tôt.
8. Si les cultivateurs peuvent obtenir ces pores des stations au moment pré-

sent.
9. Sinon, comment on peut en obtenir.

Par M. Hall-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Quelle somme d'argent l'Allemagne a versée au Canada pour les répara-

tions.
2. Le montant donné au Fonds du revenu consolidé.
3. Le montant distribué.
4. Combien de réclamations ont été remboursées.
5. Combien ont demandé des réparations.
6. Si les indemnités aux anciens prisonniers de guerre ont été payées à même

ce fonds.
7. Combien d'anciens prisonniers de guerre ont envoyé des réclamations.
8. Combien de ces réclamations on a acceptées.
9. Combien de ces réclamations ont été rejetées.
10. En vertu de quel principe le paiement de ces réclamations était-il fait.

Par M. Ferland-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-Si le gouverne-
ment fédéral a fait exécuter des travaux de drainage sur des terres en culture ou
de dragage dans les cours d'eau non navigables ni flottables en 1934, 1935 et
1936, (a) dans la province de Québec, (b) dans les autres provinces, (c) seul, (d)
ou en collaboration avec les gouvernements des provinces, (e) et pour quels mon-
tants dans chaque cas.

Les ordres suivants de la Chambre sont. votés et communiqués aux officiers
compétents:

Par M. Brooks-Ordre de la Chambre-Copie de tous les bordereaux de
salaire montrant les montants dépensés, et les noms des personnes qui les ont
touchés, relativement à certaines réparations que le ministère des Travaux publics
a faites au quai de l'état, à Harbourville, comté de Kings, Nouvelle-Ecosse,
durant l'année 1936.

Par M. Brooks-Ordre de la Chambre-Copie de tous les bordereaux de
salaire montrant les montants dépensés, et les noms des personnes qui les ont
touchés, relativement à certaines réparations que le ministère des Travaux publics
a faites au quai de l'état, à Halls Harbour, Nouvelle-Ecosse, durant l'année 1936.

Par M. Elliott (Kindersley)-Ordre de la Chambre-Copie de tous les télé-
grammes, correspondance, lettres et autres documents datés à partir du 1er jan-
vier 1936 et relatifs à la nomination de Thomas Annett de Fairmount, Saskatche-
wan, comme énumérateur.
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Par M. Mulock-Ordre de la Chambre-Copie de toute la correspondance
échangée entre le ministère et la Commission du service civil au sujet de la nomi-
nation temporaire le 25 août 1936, et de la nomination permanente le 2 novembre
1936 d'un cartographe sénior au service de l'aviation civile du ministère de la
Défense nationale.

Par M. Brooks-Ordre de la Chambre-Copie de tous les bordereaux de
salaire montrant les montants dépensés et les noms des personnes à qui ils ont été
versés, relativement à certaines réparations que le ministère des Travaux publics
a exécutées au quai de l'état, à Black Rock, comté de Kings, Nouvelle-Ecosse,
durant l'année 1936.

Par M. Brooks-Ordre de la Chambre-Copie de tous les bordereaux de
salaire montrant les montants dépensés et les noms des personnes à qui ils ont été
versés, relativement à certaines réparations que le ministère des Travaux publics
a faites au quai de l'état, à Canada Creek, comté de Kings, Nouvelle-Ecosse,
durant l'année 1936.

Par M. Brooks-Ordre de la Chambre-Copie de tous les rapports, télé-
grammes, correspondance échangés entre le ministère des Postes, le ministre des
Postes, le surintendant de district du service postal à Saint-Jean, Nouveau-
Brunswick, et d'autres personnes, pour proposer la destitution de l'ancien maître
de poste et la nomination du nouveau maître de poste à White Settlement, comté
de Kent, Nouveau-Brunswick.

M. Gardiner, pour M. Rogers, propose,-Que la Chambre se forme en comité
plénier à sa prochaine séance pour prendre en considération la résolution sui-
vante:-

Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi afin de pourvoir à la diminution
du chômage et de marasme agricole, et aux versements, affectés par le Parlement,
qui peuvent être nécessaires pour toutes ou l'une quelconque des fins de la législa-
tion proposée.

M. Gardiner, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de
ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu,-Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance,
pour prendre en considération ladite résolution.

A l'appel de l'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des
Voies et Moyens;

M. Dunning propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Et la motion, mise aux voix, est acceptée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Voies et
Moyens, et après avoir rapporté progrès, le comité obtient l'autorisation de
siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre.

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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M. Moore, du comité permanent de la Banque et du Commerce, présente le
premier rapport dudit comité comme suit:

Votre Comité a étudié les bills suivants et a convenu d'en recommander
l'adoption sans modification, savoir:

Bill No 49, (D du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la
Federal Fire Insurance Company of Canada".

Bill No 50, (E du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la
Wellington Fire Insurance Company".

Bill No 51, (F du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la
Gore District Mutual Fire Insurance Company".

Bill No 52, (G du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la
Sterling Insurance Company of Canada".

Bill No 53, (T du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la
Toronto General Insurance Company".

Bill No 54, (U du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation l'Asso-
ciation de bienfaisance des Fils d'Ecosse".

M. Elliott (Middlesex-Ouest), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 10 mars 1937:-Copie de
tous les rapports, télégrammes, correspondance échangés entre le ministère des
Postes, le ministre des Postes, le surintendant du district du service des postes à
Saint-Jean, Nouveau-Brunswick, et d'autres personnes, pour proposer la destitu-
tion de l'ancien maître de poste et la nomination du nouveau maître de poste de
Saint-Lazare, comté de Kent, Nouveau-Brunswick.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,
-Rapport de la Banque du Canada sur la situation financière de la Saskatche-
wan, en date du 8 mars 1937.
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M. Ilsley, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 3 février 1937,-Etat montrant:-

1. Si on a imposé un droit de douane sur le maïs importé au Canada.
2. Si oui, la date, et (a) le taux de ce droit, (b) à quels pays il s'applique.
3. Si ce droit a été enlevé durant les années 1935 et 1936.
4. Si oui, (a) quand l'entrée en franchise est devenue possible, (b) les quan-

tités de maïs importé depuis que ce droit a été enlevé, (c) les quantités de chaque
pays qui en a expédié au Canada.

5. S'il y a actuellement en force un droit tarifaire sur les importations de
mais.

6. Si oui, quand il a été appliqué.

M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,
-Rapport final sur le Plan de soulagement du chômage destiné à aider aux
hommes célibataires et sans abri, sous l'administration du ministère de la Défense
nationale, 1932-36. Volume I, II, III et IV.

M. Crerar, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 24 février 1937,-Etat montrant:-

1. Si des tribus indiennes ont abandonné leurs réserves.
2. Si oui, combien et pour quelle raison.
3. De quels avantages chacune de ces tribus indiennes a bénéficié comme

résultat de cet abandon, le cas échéant.
4. Si une tribu indienne peut abandonner partie de sa réserve sans aban-

donner le tout.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 18 février 1937,-Etat montrant:-

1. Les noms de tous les fonctionnaires employés durant 1936 sur la division
nord du canal de navigation Welland, et (a) la classification de leur emploi,
(b) le total des gains de chaque employé durant l'année 1936, et (c) la date où
chacun a été engagé à l'heure, le taux à l'heure.

2. Si les employés qui travaillent à l'heure sont renvoyés durant les temps
pluvieux, et dans l'affirmative, s'il est possible de donner du travail à l'abri, les
jours pluvieux, aux employés qui travaillent à l'heure.

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,
-Etats financiers des chemins de fer nationaux du Canada et de la Canadian
National Steamships pour l'année 1937.

Sur motion de M. Howe, il est ordonné,-Que les états financiers des chemins
de fer nationaux du Canada et de la Canadian National Steamships pour
l'année courante, déposés sur la Table ce jour, soient transmis pour étude au
comité permanent des chemins de fer et de la marine que le gouvernement pos-
sède, exploite et contrôle.

M. Lapointe (Québec-Est), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
dépose sur la Table,-Texte de la résolution adoptée par le Sénat des Etats-Unis,
le 16 juin 1936, ratifiant l'entente conclue entre les Etats-Unis et le Canada pour
la protection, la conservation et l'expansion des pêcheries du saumon sockeye sur
le fleuve Fraser.
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A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 42, Loi modifiant la
loi des pensions de vieillesse;

M. Dunning propose,-Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois.

Après discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée.

Ledit bill est, en conséquence, lu la deuxième fois, étudié en comité plénier.

Et le débat se poursuivant;

A six heures de l'après-midi, M. l'Orateur retourne au fauteuil, et le quitte
pour le reprendre à huit heures.

Huit heures p.m.

(Appel de l'ordre des bills privés et publics, en vertu de l'article 15 du
Règlement)

(Bills privés)

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 58 (C du Sénat),
intitulé: "Loi concernant la Central Finance Corporation et changeant son nom
en celui de Corporation de Finance du Ménage";

M. Duffus propose,-Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élevant et se poursuivant;

L'heure consacrée aux bills privés et publics expire;

Et la Chambre reprend, en comité plénier, l'étude du bill No 42, Loi modi-
fiant la loi des pensions de vieillesse, qui est rapporté avec un amendement, étudié
tel que modifié, lu la troisième fois et passé.

La Chambre, en comité plénier, étudie un projet de résolution pour diriger
et régler l'importation, l'exportation, la vente et les autres transactions des pro-
duits d'alimentation du bétail, par l'enregistrement et l'inspection, etc.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:
Résolu,-Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour diriger et régler

l'importation, l'exportation, la vente et les autres transactions de produits d'ali-
mentation, par l'enregistrement et l'inspection; la perception d'honoraires, d'enre-
gistrement; et pour autoriser le ministre de l'Agriculture à nommer des fonction-
naires pour appliquer efficacement la loi.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue la deuxime fois et acceptée.

Du consentement de la Chambre, M. Gardiner, présente alors le bill No 64,
Loi pour surveiller et réglementer la vente des aliments du bétail, qui est lu la
première fois, et dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance de
la Chambre.
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En comité plénier, la Chambre étudie un projet de résolution pour régler
l'essai, l'inspection, la vente et l'importation des grains de semence, etc.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:
Résolu,-Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour règler les épreuves,

l'inspection, la vente et l'importation des grains de semence; pour prescrire l'insti-
tution et définir les fonctions d'un bureau consultatif; pour nommer des inspec-
teurs et des analystes; pour autoriser de nouvelles variétés de grains de Femence
et pour imposer des honoraires de licence, et pour prescrire des amendes pour cause
d'infraction à la Loi.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et acceptée.

Du consentement de la Chambre, M. Gardiner présente alors le bill No 65,
Loi concernant l'essai, l'inspection, et la vente des semences, qui est lu la première
fois et dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance de la Chambre.

La Chambre s'ajourne alors à 10 heures 40 p.m., jusqu'à 3 heures p.m.,
demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.

1 GEORGE VI



MERCREDI 17 MARS

No 45

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES

DU CANADA

SEANCE DU MERCREDI, 17 MARS 1937

PRIÈRES.

M. McPhec, du comité spécial nommé pour étudier le bill No 6, Loi modi-
fiant le Code criminel (peine de mort), présente ce qui suit à titre de deuxième
rapport:

Le Comité a entendu les témoins suivants:
1. C. P. PLAXTON, K.C., avocat consultant du ministère de la Justice, qui a

visité, au printemps de 1935, la prison de l'Etat de Colorado, Kansas-
City, Etat de Colorado, ainsi que la prison de l'Etat de Nevada, Car-
son-City, Nevada, prisons où l'on emploie le gaz léthifère au lieu de
recourir à la pendaison comme peine de mort;

2. OSCAR BÉLANGER, shérif adjoint à Montréal (Québec), qui a porté témoi-
gnage sur les exécutions par pendaison;

3. M. F. GALLAGHER, K.C., avocat consultant du ministère de la Justice et
chef du Service des recours en grâce, à Ottawa, qui a surtout porté
témoignage sur l'effet préventif de notre mode actuel d'exécution;

4. Dr DANIEL PLOUFFE, directeur de l'asile d'aliénés criminels, à Bordeaux
(Québec), qui possède une vaste expérience concernant les criminels
et les condamnés à mort, et a porté témoignage sur la manière effective
dont sont effectuées les pendaisons;

5. STEPHEN WILLS, shérif adjoint suppléant à Toronto (Ontario), qui a aussi
rendu témoignage sur les pendaisons; tout en confirmant largement le
témoignage du docteur Plouffe, il favorise la chambre à gaz léthifère.

En étudiant le sujet du présent Bill, votre Comité a dû envisager deux
questions:

1.-Lequel constitue le mode d'exécution le plus humain, du gaz léthifère
ou de la pendaison?

2.-Lequel de ces deux modes exerce le meilleur effet préventif contre le
crime?
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En ce qui concerne la première question, M. Plaxton a parlé d'un question-
naire adressé par le ministère de la Justice aux Etats de l'Union américaine qui
emploient le gaz comme mode d'exécution. Voici la liste de ces Etats:

Nevada,
Arizona,
Colorado,
Wyoming,
Caroline du Nord.

En réponse audit questionnaire. ces Etats ont fourni des statistiques indi-
quant que, dans les exécutions par gaz léthifère, il s'écoule douze à quinze minutes
entre le moment où le condamné pénètre dans la cellule d'exécution et l'instant
où il est déclaré mort.

L'épreuve de la chambre à gaz léthifère semble donc durer presque aussi
longtemps que la pendaison. Le docteur Plouffe (qui a vu dix-huit pendaisons)
déclare qu'à sa connaissance il ne s'est jamais écoulé plus de dix minutes entre
la chute du pendu et sa mort; et M. Wills, shérif adjoint de Toronto, dit que,
d'après son expérience, cet espace de temps variait de dix à dix-sept minutes.

Le Comité estime que les témoignages ne font aucunement ressortir que la
chambre à gaz léthifère est supérieure à la pendaison quant à la durée de l'exé-
cution.

En ce qui a trait à la seconde question, c'est-à-dire: lequel de ces deux
modes exerce le meilleur effet piéventif contre le crime, on a demandé aux cinq
Etats américains qui emploient le gaz léthifère:

"Quelle est la valeur relative de cette méthode d'exécution pour pré-
venir le crime?"

Les réponses des cinq Etats sont les suivantes:

Arizona.-Je crois que cette question est entièrement une affaire d'opinion
personnelle. Il semble que chacun ait une opinion différente sur le sujet.
Nous comptons ici quelques personnes qui ont assisté à des exécutions
-par la pendaison et au moyen du gaz,-et leur avis sur la question
est également partagé.

Colorado.-Pas de réponse spécifique.

Nevada.-Comme rien ne prouve que la pendaison constitue un moyen pré-
ventif contre le crime, rien ne prouve que le gaz est un préventif.

Wyoming.-Cette méthode, croit-on, n'aura pas plus d'effet comme moyen
préventif contre le crime que toute autre méthode de peine capitale.

Caroline du Nord.-Il m'est impossible de répondre intelligemment à cette
question. A étudier le nombre d'exécutions que nous avons faites au
moyen de l'électricité et celui des exécutions au moyen du gaz, il appert
qu'aucune de ces méthodes ne possède une grande valeur comme moyen
préventif contre le crime.

Il semble donc, d'après ces renseignements, que même dans les Etats où
fonctionne la chambre à gaz léthifère, on ne prétend pas que la nouvelle méthode
constitue un moyen préventif plus efficace contre le crime que la pendaison elle-
même.

Quant à l'effet piéventif de la pendaison au Canada, nous avons entendu
des déclarations bien définies. Trois témoins ont été interrogés au long sur ce
point: M. Bélanger, M. Gallagher et le docteur Plouffe. Tous ont avoué que
la pendaison est un fort moyen préventif. M. Gallagher, en particulier, s'est
exprimé avec l'autorité d'un expert. Depuis un grand nombre d'années, il agit
en qualité de conseiller officiel auprès du Ministre de la Justice pour les questions
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de grâce et pour toutes les commutations de peine capitale. Il a été en relations
étroites avec les chapelains, les médecins, les aliénistes et les fonctionnaires dont
les devoirs les obligent à se tenir en contact journalier avec les condamnés à
mort.

Comme l'opinion de ce témoin mérite considération, nous croyons plus sage
de nous reporter à ce témoignage tel qu'il nous fut exprimé. Après avoir cité
des chiffres sur le taux relativement bas du meurtre au Canada (page 31), il
explique que notre mode d'exécution ne constitue qu'un seul des divers facteurs
conduisant à ce résultat. En réponse à une question (page 31) il affirme:

"Je crois qu'il faut attribuer une grande part du crédit à la forte
administration de la justice dans chaque province du Canada. L'excel-
lente réputation d'efficacité que s'est acquise notre service policier, tant
pour lui-même que pour notre système judiciaire, lequel est bien connu
pour sa justice, expéditive et sûre"-"Je crois que la certitude d'une arres-
tation et d'une punition a un effet préventif, très, très grand. . . ".... . "Sans
aucun doute, nous devons, je crois, nous féliciter de l'attitude générale
de la population de ce pays, laquelle est définitivement opposée au crime.
Il faut aussi admettre que nos journaux ont adopté, en règle générale,
une attitude très utile à la répression du crime. Ainsi, il n'existe pas au
pays d'admiration pour les héros que seraient les bandits. Il y a tant
de raisons qui contribuent à maintenir bas le taux des crimes entraînant
la peine capitale que j'hésiterais à accorder à la peine capitale, telle
qu'elle existe au Canada, trop de crédit pour tout ce qui a été accompli.
Comment peser exactement la valeur de chaque facteur? A mon avis,
c'est presque impossible. Toutefois, je crois que dans ce pays, il est
généralement admis que la peine de mort a un effet préventif, lequel est
encore essentiel pour sauvegarder l'inviolabilité de la vie humaine."

Il ajoute:
"La méthode actuelle se rattache à une tradition. Dans le monde

des criminels, elle est bien connue, et elle l'est comme une chose qu'il faut
absolument éviter, si possible. Ce n'est pas seulement l'idée qu'ils se
font de la pendaison telle qu'elle est ou qu'elle pourrait être, mais il y
a aussi l'ignominie qui en découle. Cela fait partie d'une éducation très
ancienne et profondément ancrée."

Dans une réponse à une autre question, il dit:
"La méthode actuelle est une chose que nous devrions, je crois, hésiter

à mettre au rancart sans, au préalable, nous bien convaincre que, par ce
changement, nous ferions un pas en avant dans la bonne direction."
(page 32).

Ce qui suit mérite une attention toute spéciale:
M. Gallagher a émis l'avis que, règle générale, c'est le type du "ganster"

ou du criminel invétéré, qui est éventuellement reconnu coupable de meurtre et
qui est pendu; que plus de la moitié de ceux qui sont exécutés en ce pays ne sont
pas des Canadiens, et à cet égard, se référant à -des rapports récents, que le crime
aux Etats-Unis diminue grâce aux activités des "G. Men". Puis M. Gallagher
continue ainsi:

"Si l'on assiste à une diminution du crime aux Etats-Unis, où la popu-
lation est de plusieurs fois supérieure à la nôtre, si la situation devient
décidément désagréable pour les criminels d'outre-frontière, il peut leur
venir à l'idée d'ignorer les frontières et de venir ici exercer leurs opéra-
tions. En ce moment, serait-il sage de diminuer en quelque façon, la
punition attachée au crime? J'en doute."
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Sous ce rapport, cependant, il y a le témoignage de M. Wills, qui déclare, en
exprimant ses impressions sur la peine de mort par la pendaison: "Chaque fois
qu'il y a eu pendaison, j'ai toujours eu présente à l'esprit la possibilité d'une
décapitation. Il y a toujours la peur que cela se produise. J'ai moi-même pour-
suivi des enquêtes aux Etats-Unis à l'égard de la chaise, et je crois, de ce point de
vue, qu'un changement serait avantageux. D'après l'expérience que j'ai acquise
en assistant à différentes pendaisons, je suis porté à croire qu'un changement
serait avantageux."

On a demandé à M. Wills si le shérif de Hamilton ou de Toronto était en
faveur de l'emploi de monoxyde de carbone, comme gaz, au lieu du cyanure; il
a déclaré qu'il possédait une lettre du shérif de Hamilton qui donnait cette impres-
sion. Il a dit: "J'ai appris de mon propre shérif que les shérifs d'Ontario, réunis
en congrès avaient approuvé le changement qui, à mon avis, est plus humain."

Dans son témoignage, M. Plaxton a déclaré que, dans une circulaire, on
avait demandé l'avis du procureur général de chaque province sur le change-
ment projeté. Ils ont répondu respectivement comme suit:

Ontario
"Bien que je déteste cette macabre besogne autant que vous, sinon plus,

je me demande si l'on est prêt à abolir la peine de mort au Canada. Je
crois, toutefois, que l'on n'aurait guère de misère à induire notre peuple à
approuver un moyen vraiment meilleur d'enlever la vie aux condamnés.
A défaut de quoi, cependant, il semble exister bien peu de motifs pour nous
empêcher d'éliminer quelques-unes des objections les plus fortes à la mé-
thode actuelle."

Québec-Le premier ministre Taschereau a déclaré:
"Je n'ai aucun avis à donner à ce sujet, et je laisse la chose entière-

ment au bon jugement du ministre de la Justice."

Nouvelle-Ecosse
"Il serait difficile d'obtenir une opinion définitive de notre gouverne-

ment sur le sujet avant d'avoir reçu tous les renseignements et un exem-
plaire du Bill. Si l'on pouvait démontrer que l'administration du gaz
léthifère est un moyen plus humain de procéder à l'exécution de la peine
capitale-et l'on a l'intention d'établir des endroits centraux pour l'admi-
nistration du gaz léthifère, tels que, par exemple, un endroit central pour
les provinces Maritimes-en ce cas, je crois que notre gouvernement ver-
rait le projet d'un bon oil; mais, pour le moment, ceci n'est qu'une opinion
personnelle."

le du Prince-Edouard
"Je puis dire que le gouvernement de l'Ile du Prince-Eduoard approu-

ve la modification projetée du Code criminel en substituant à la pendaison
le gaz léthifère comme moyen de procéder à la peine capitale."

Manitoba
"Le gouvernement du Manitoba est d'avis que, si la sentence de mort

doit être imposée dans les cas de peine capitale, le moyen à employer dans
l'observation de la sentence devrait être le plus humain possible.

Le gaz léthifère est-il plus humain que la pendaison? Nous ne sau-
rions le dire.

Nous constatons que le ministre de la Justice à Ottawa a fait faire
des enquêtes aux Etats-Unis sur l'emploi du gaz léthifère dans divers Etats.
Si, comme résultat de ces enquêtes, le ministre décide que le gaz léthifère
cet plus humain que notre méthode actuelle, et que le Parlement adopte
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la modification nécessaire au Code criminel, nous la rendrons naturelle-
ment exécutoire; mais il nous faudra compter sur le Parlement du Canada
pour déterminer la méthode à suivre."

Colombie-Britannique
"Veuillez prendre note, s'il vous plait, qu'il s'agit ici d'un sujet sur

lequel je ne saurais exprimer une opinion. Le moyen d'exécuter les crimi-
nels ne pourrait être mieux appliqué que par les médecins; ils ont la com-
pétence voulue pour se prononcer en l'espèce, et je suis certain que, s'il
était possible de découvrir un moyen d'exécution plus humain et plus
efficace que la pendaison, ce moyen obtiendrait l'assentiment général."

Saskatchewan
"Je regrette d'avoir à vous informer que, faute de renseignements, ce

gouvernement n'est pas en mesure d'exprimer une opinion en l'espèce. Tou-
tefois, je constate que vous obtenez en ce moment tous les renseignements
possibles sur l'expérience faite dans divers Etats de l'Union américaine
qui ont adopté cette méthode d'application de la peine capitale. Si, après
avoir reçu tous ces renseignements, vous vouliez bien me les communiquer,
je tâcherai alors de vous transmettre les vues du gouvernement sur le
sujet."

Nouveau-Brunswick
"Ce gouvernement a été requis récemment de considérer une résolu-

tion adoptée par l"'Ontario Sheriffs' Association" à propos d'un change-
ment de peine capitale, lequel, si je suis bien informé, a été porté à l'atten-
tion de votre ministère.

Le gouvernement du Nouveau-Brunswick favorise un changement de
cette méthode, de manière que toutes les exécutions soient faites dans les
pénitenciers.

Il est également d'avis que la forme de châtiment devrait être changée
de la pendaison à la chaise électrique ou à la chambre à gaz léthifère.

Il n'a exprimé aucune opinion définie sur ces diverses méthodes. A
mon avis, la chambre à gaz léthifère offre certains avantages."

Le Comité ayant étudié les dépositions, recommande qu'aucun changement
ne soit apporté au mode d'exécution.

M. Bélanger, le docteur Plouffe et M. Wills ont déclaré devant le Comité
qu'en deux occasions au moins de graves erreurs de jugement avaient été com-
mises dans les exécutions. Ces erreurs ont vivement soulevé l'opinion publique,
et il n'y a pas de doute qu'elles ont grandement provoqué l'enquête actuelle.
Selon l'avis du Comité, les erreurs commises furent regrettables, et il est recom-
mandé que le procureur général de chaque province prenne les mésures néces-
saires pour empêcher la répétition de ces incidents, et que, si possible, des centres
d'exécutions soient établis dans chaque province.

Il est déposé, avec le présent rapport, copie des témoignages recueillis par le
Comité. 1

(Consulter l'Appendice No 1 des Journaux pour les délibérations et les témoi-
gnages)

M. Elliott (Middlesex-Ouest), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
dépose,--Réponse à un ordre de la Chambre en date du 1er mars 1937:-Copie de
toute correspondance et de tous autres documents concernant le bureau de poste
de Notre-Dame de la Salette, comté de Hull, depuis novembre 1935 jusqu'à date;
le jugement du commissaire enquêteur relativement à ce même bureau.
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M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,
-Copie d'un arrêté en conseil adopté en vertu des dispositions de la loi sur le
soulagement du chômage et sur les secours, 1936, comme suit:-

Arrêté en conseil, C.P. 540, en date du 16 mars 1937: pour renouveler un prêt
de $3,858,000 consenti à la province de l'Alberta en conformité de l'arrêté en con-
seil C.P. 621, en date du 14 mars 1936, pour une période d'une année, acceptant
en garantie un bon du trésor de la dite province portant intérêt au taux de 3 pour
cent par année.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Ferland-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-1. Le nombre
additionnel approximatif des pensionnaires de l'Etat, si la Loi des pensions de
vieillesse était applicable aux vieillards indigents de 65 ans et plus.

2. Le nombre approximatif de chômeurs et d'indigents de 65 à 70 ans.

Par M. Ferland-Ordre de la Chambre--Etat montrant:-
1. Les montants des subsides que le gouvernement fédéral a accordés à celui

de la province de Québec, durant chacune des cinq dernières années, dans chaque
domaine, (a) l'agriculture, (b) la colonisation, (c) les pêcheries, (d) l'éducation,
(e) les travaux de secours de chômage, etc., etc.

2. Le montant des prêts agricoles (a) approuvés à date, (b) exécutés dans la
province de Québec par la Commission du prêt agricole canadien.

Par M. Purdy-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Durant les années écoulées de 1930 à 1936 inclusivement, quelles sommes

d'argent le Dominion du Canada a versées aux personnes et sociétés suivantes:
(a) George C. Nowlan, avocat, Wolfville, Nouvelle-Ecosse; (b) Parsons Limited;
(c) Albert Parsons, commerçant de bois à sa retraite; (d) Ralph Parsons et (e)
Arthur Parsons, entrepreneurs, Windsor (ou Walton), comté de Hants, Nouvelle-
Ecosse; (f) Windsor Tribune Publishing Company Limited; (g) Mme P. M.
(Jean U.) Fielding; (h) Mlle Antoinette Forbes, Windsor, Nouvelle-Ecosse; (i)
Leonard W. Fraser, avocat, Halifax, Nouvelle-Ecosse.

2. Dans chacun de ces cas, pour quels services on a versé ces argents à ces
personnes et sociétés, et quels ministères fédéraux les ont versés.

3. Le cas échéant, quelles parties des comptes de ces individus et sociétés le
Dominion du Canada n'a pas acceptées, et, dans chaque cas, pourquoi.

4. Quels comptes, ou parties de ces comptes de ces personnes et sociétés con-
tre le Dominion, n'ont pas été payés.

A l'appel de l'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des
Voies et Moyens;

M. Dunning propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Et une discussion s'élevant;

M. Perley (Qu'Appelle), appuyé par M. Beaubier, propose en amendement
à cette motion: Que tous les mots qui se trouvent après le mot "Que" dans ladite
motion soient retranchés et qu'on leur substitue les suivants:

"La Chambre regrette que le gouvernement ait rendu inefficace l'application
de la loi sur la Commission canadienne du blé, 1935, en tant qu'elle pouvait
affecter la récolte de blé de 1936."

Et un débat s'élevant et se poursuivant;

Et comme il est six heures p.m.;
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M. l'Orateur informe la députation qu'un message est reçu du Sénat :nfor-
mant la Chambre que le Sénat a adopté les bills suivants pour lesquels il demande
le concours de la Chambre:

Bill No 66, (Lettre D2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Gretna
Golden Laird Rankin".

Bill No 67, (Lettre E2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Frank
Horace Wood".

Bill No 68, (Lettre F2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Edith
Mary Bowers-Hill O'Hagan".

Bill No 69, (Lettre G2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Isobel
Jean Herbert Fleming Johnson".

Bill No 70, (Lettre H2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Emilie
Letsch Rutishauser".

Bill No 71, (Lettre 12 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Miriam
Silverman".

Bill No 72, (Lettre J2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Alice
Mary Hickman Ings".

Et aussi,-Un message communiquant à la Chambre la preuve faite devant
le comité spécial des Divorces du Sénat, auquel ont été référées les pétitions de
Gretna Golden Laird Rankin, Frank Horace Wood, Edith Mary Bowers-Hill
O'Hagan, Isobel Jean Herbert Fleming Johnson, Emilie Letsch Rutishauser,
Miriam Silverman et de Alice Mary Hickman Ings, respectivement, demandant
une loi de divorce, et les documents produits comme preuve avec prière que le
tout soit retourné au Sénat.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Lapointe (Québec-est),
il est résolu,-Que l'article 28 du Règlement concernant le Comité des Voies et
Moyens soit suspendu pour la séance de jeudi le 18 mars 1937.

M. l'Orateur ajourne alors la Chambre, sans mettre la motion aux voix, en
vertu de l'article 6 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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PmIÈRES.

M. Jacobs, pour M. Moore, du comité permanent de la banque et du com-
merce, présente le deuxième rapport dudit comité qui se lit comme suit:

Votre Comité a étudié le Bill No 57, (H du Sénat), intitulé: "Loi concernant
la Compagnie des prêts et Finances industrielle" et a convenu d'en recommander
l'adoption sans modification.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 10 mars 1937,-Etat montrant:-

1. En 1936, quelles sommes d'argent le gouvernement fédéral a réparties
pour des entreprises de soulagement du chômage exécutées avec la collaboration
des gouvernements provinciaux.

2. Quelles sommes le gouvernement fédéral a attribuées à chaque province
séparément pour ces entreprises.

Et aussi,-Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général
en date du 1er février 1937:-Copie de (a) tous les contrats entre la Canada
Land and Irrigation Company et l'état; (b) tous les arrêtés du conseil relatifs
à la dite compagnie; (c) toute la correspondance échangée jusqu'aujourd'hui
entre ladite compagnie, ou tout fonctionnaire de cette compagnie au Canada ou
ailleurs, et le gouvernement fédéral.

Sur motion de M. Lapointe (Québec-Est), il est résolu,--Que lorsque la
Chambre s'ajournera jeudi le 25 mars, elle reste ajournée jusqu'à lundi, le 29
mars prochain.

Les bills suivants du Sénat sont lus séparément pour la première fois et la
deuxième lecture en est ordonné pour la prochaine séance de la Chambre:-

Bill No 66, (D2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Gretna Golden
Laird Rankin".-M. Jacobs.

Bill No 67, (E2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Frank Horace
Wood".-M. Sinclair.
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Bill No 68, (F2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Edith Mary
Bowers-Hill O'Hagan".-M. Jacobs.

Bill No 69, (G2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Isobel Jean
Herbert Fleming Johnson".-M. White.

Bill No 70, (H2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Emilie Letsch
Rutishauser".-M. MacMillan.

Bill No 71, (12 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Miriam Silver-
man".-M. Jacobs.

Bill No 72, (J2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Alice Mary
Hickman Ings".-M. Jacobs.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Pinard,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
Durant l'année 1936-37, la somme d'argent de surcroit que l'Imprimerie

nationale a versée pour du surtemps.

Par M. MacNeil,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Les recettes totales provenant du quai d'assemblage de l'état à Port

Alberni, Colombie-Britannique, (a) durant l'année financière 1935-1936, (b)
durant la période écoulée du 1er avril au 31 décembre 1936.

2. Le coût d'entretien et les intérêts pour le quai d'assemblage de l'état à
Port Alberni, (a) durant l'année financière 1935-1936, (b) du 1er avril au 31
décembre 1936.

3. Durant les périodes mentionnées plus haut, quelle partie des recettes per-
çues à ce quai provenaient de la Alberni-Paciftc Lumber Company.

Par M. Ferland,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Le coût de l'impression des listes électorales qui ont servi aux électic .8

générales du Canada en 1930.
2. Le coût approximatif des dépenses encourues par l'Imprimeur . Roi

pour l'impression des listes électorales qui ont servi aux élections féd' ales de
1935.

La Chambre se forme en comité plénier pour étudier un pro; de résolution
relatif aux finances des chemins de fer nationaux du Canada r ýr l'année civile
1937.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:
Résolu,-Qu'il y a lieu de présenter un projet de ' i autorisant la prestation

de fonds pour couvrir les dépenses effectuées et les dr ses contractées par la Com-
pagnie des Chemins de fer nationaux du Canada ( cant l'année civile 1937, pres-
crivant le remboursement de certaines obligatie . financières à échoir, et auto-
risant la garantie de valeurs d'une somme .obale de $30,721,700 que ladite
compagnie doit émettre.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue une deuxième fois et acceptée.

Du consentement de la Chambre, M. Dunning présente alors un bill No 73,
Loi sur les Chemins de fer nationaux du Canada, autorisant la prestation de
fonds pour couvrir les dépenses effectuées et les dettes contractées pendant l'an-
née civile 1937, et autorisant la garantie par Sa Majesté de certaines valeurs à
être émises par les Chemins de fer nationaux du Canada, lequel est lu la pre-
mière fois.
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Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la deuxième fois, et trans-
mis pour étude au comité permanent des chemins de fer et de la marine que le
gouvernement possède, exploite et contrôle.

La Chambre reprend le débat sur la motion suivante de M. Dunning: Que
M. l'Orateur quitte le fauteuil pour que la Chambre se forme de nouveau en
Comité des Voies et Moyens; et sur la proposition d'amendement de M. ?Perley
(Qu'Appelle): Que tous les mots qui se trouvent après le mot "Que" dans ladite
motion soient retranchés et qu'on leur substitue les suivante,:

"La Chambre regrette que le gouvernement ait rendu inefficace l'application
de la loi sur la Commission canadienne du blé, 1935, en tant qu'elle pouvait
affecter la récolte de blé de 1936."

La discussion se poursuit et
rejeté sur le vote suivant:

ledit projet d'amendement, mis aux voix, est

Messieurs
Anderson,
Baker,
Barber,
Beaubier,
Blackmore,
Brooks,
Caban,
Casselman,
Church,
Clarke (Rosed-ale),
Douglas,
Edwards,

Elliott
(Kindersley),

Esling,
Graydon,
Green,
Ranseil,
Harris,
Reupa,
Hyndman,
Jaque s,
Johnqton

(Bow-River),

Kuhi,
Leader,
Lockbart,
MacNeil,
Macphail,
MeGregor,
Marshall,
Massey,
Mitchell,
Needham,
Pelletier,
Perley (Qu'Appelle),

Perley (sir George),
Quelch,
Ross (Saint.,PauD),
Rowe (Dufferin-

Simcoe),
Senn,
Spence,
Stewart,
Thompson,
Tolmie,
Tustin,
Woodsworth--46.

CONTRE:

Messieurs
Barry,
Beaubien,
Bertrand

(Prescott),
Black (,Châteauguay-

Hintingdon),
Blair,
Blanchette,
Bothwell,
Bouchard,
Bruinelle,
Cameron

(Hastings-Sud),
Campbell,
Cardin,
Clark (York-

Sunbury),
Cleaver,
Crète,
Damude,
Deachinan,
Denis,
Deslauriers,
Dubois,
Duffus,

Dunning,
Dupuis,
Dussault,
Elliott (Middlesex-

Ouest),
Emmerson,
Evans,
Fafard,
Farquhar,
Ferland,
Ferron,
Fournier (Maison-

neuve-Rosemnont),
Fraser,
Furniss,
Gardiner,
Girouard,
Gladstone,
Glen,
Gosselin,
Goulet,
Hamilton,
Fianson,
Hartigan,
Howden,

Howe, MacKinnon
Hurtubise, (Edmonton-Ouest),
llsley, MacLean (Prince),
Isnor, MacLennan,
Jacobs, MacRae,
Jean, MeCuaig,
Johnston(Lake-Centre),McCulloch,
Kinley, McDonald (Souris),
Lacombe, McDonald. (Pontiac),
Laroix (Québec- McIntosh,

Montmorency)i, Melvor,
Lapointe (Matapédia- McKenzie

Matane), (Lambton-Kent),
Lapointe (Québec- McKinnon (Kenora-

Est), Rainy-River),
Leclerc, MeLean (Simcoe-
Ledue, Est),
Little, McNevin
Macdonald (Victoria, Ont.),

(Brantford, cité), McNiven
MacKenzie (Regina, cité),

(Neepawa), Mallette,
Mackenzie Maybank,

(Vancouver-Centre), Michaud,
Mills.
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Purdy,
Reid,
fhlaume,

Rickard,
Rinfret,
Robichaud,
Rogers,
Ros9 (Middlesex-

Est),
Roa (Moose-Jaw),

Ryan,
St-Père,
Sinclair,
Sylvestre,
Taylor (Norfolk),
Telford,
Thauvette,
Thorson,
Tomlinson,
Tucker,

Et la motion principale, mise aux voix, est adoptée.

La Chambre se forme, en conséquence, en comité des Voies et Moyens, et
après avoir rapporté le progrès accompli, le comité obtient l'autorisation de
siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre.

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois, heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.

Mullins,
Mulock,
Muteh,
Neill,
O'Neill,
Pattersion,
Plaxton,
Pottier,
PNuliot,
Power,

Turgeon,
Veniot,
Verville,
Vien,
Ward,
Weir,
Winkler,
Wood,
Young-119.
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Le Greffier annonce à la Chambre l'absence inévitable de M. l'Orateur.
Sur ce, M. Sanderson, président des comités, monte au fauteuil comme Orateur
suppléant, en conformité du Statut qui prévoit ce cas.

PmIÈRES.

M. Elliott (Middlesex-Ouest), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 15 mars 1937:-Copie
de tous les rapports, télégrammes, correspondance échangés entre le ministère
des Postes, le ministre des Postes, le surintendant de district du service postal
à Saint-Jean, Nouveau-Brunswick, et d'autres personnes, pour proposer la desti-
tution de l'ancien maître de poste et la nomination du nouveau maître de poste
à White Settlement, comté de Kent, Nouveau-Brunswick.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 10 mars 1937,-Etat montrant:-

La classe et le tarif de traitement de tous les commis en loi, avocats ou con-
seillers juridiques des personnels permanents des divers ministères fédéraux.

M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 15 mars 1937:-Copie de tous les télé-
grammes, correspondance, lettres et autres documents datés à partir du 1er jan-
vier 1936 et relatif à la nomination de Thomas Annett de Fairmount, Saskat-
chewan, comme énumérateur.

M. Gardiner, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 10 mars 1937,-Etat montrant:-

1. Le nombre des médecins vétérinaires qui relèvent du fédéral et pratiquent
dans la province de l'Alberta.

2. Quel territoire chacun couvre-t-il.
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3. Quelle est l'étendue des fonctions des vétérinaires fédéraux dans la pro-
vince de l'Alberta, et quel est pour l'état fédéral le coût de ce service.

4. Et le cas échéant, quelle est la correlation entre le service provincial et le
service fédéral donné par les vétérinaires.

Sur motion de M. Jacobs, il est ordonné,-Que la pétition de Rosalie Annie
Arathoon Webster, présentée le 11 courant, pour demander un bill de divorce
d'avec Harold Leslie Webster, ainsi que le rapport du greffier des pétitions y
afférant, soient transmis au comité permanent du Règlement pour étudier la
question de suspendre l'application des articles 92 et 93 (3) (a) et (b) du Règle-
ment.

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 23, Loi concernant
l'enrôlement à l'étranger;

M. Lapointe (Québec-Est) propose,-Que ledit bill soit maintenant lu la
deuxième fois.

Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est adoptée.

Ledit bill, en conséquence, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier,
rapporté avec des amendements, étudié tel que modifié, lu la troisième fois et
passe.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, transmet un mes-
sage de Son Excellence le Gouverneur général, lequel est lu par M. l'Orateur
suppléant, comme suit:-

TWEEDSMUiR

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes le budget
des sommes supplémentaires additionnelles requises pour le service du Canada
pour l'année expirant le 31 mars 1937, et conformément aux dispositions de
l'Acte de l'Amérique britannique du Nord de 1867, il recommande ce budget à
la Chambre des Communes.

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,

OTTAWA, 19 mars 1937.

Sur motion de M. Dunning, lesdits message et budget sont référés au comité
des Subsides.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé
le bill No 42, Loi modifiant la loi des pensions de vieillesse, avec la modification
suivante:

1. Page 2, ligne 32. Insérer ce qui suit comme nouvel alinéa c):
"c) S'il s'agit d'une personne mariée à une personne aveugle recevant

une pension sous le régime du présent article, du montant du revenu du
pensionnaire en excédent de deux cents dollars par année."

A six heures p.m., M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit
heures p.m.
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Huit heures p.m.

(L'ordre pour les bills privés et publics est appelé en vertu de l'article 15 du
Règlement)

(Bills privés)

M. Gray propose,-Que M. l'Orateur suppléant quitte maintenant le fau-
teuil pour que la Chambre se forme en comité plénier sur les bills privés, confor-
mément à l'article 10 du Règlement; agréé.

Le Bill No 19, Loi pour la protection des cinq jumelles Dionne, est étudié en
comité plénier, rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé.

Le Bill No 53 (Lettre T du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation
la Toronto General Insurance Company", est étudié en comité plénier, rapporté
sans modification et la troisième lecture en est ordonnée à la prochaine séance de
la Chambre.

Les bills suivants du Sénat sont séparément lus la deuxième fois, et avec la
preuve, etc., faite devant le comité spécial des Divorces au Sénat, et les docu-
ments qui les accompagnent, sont référés au comité des Bills privés, savoir:-

Bill No 59, (A2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Eva Schiller
Lightstone".

Bill No 61, (C2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Grace Ellen Doris
Newman".

La Chambre reprend le débat sur la motion de M. Duffus portant deuxième
lecture du bill No 58, (Lettre C du Sénat), intitulé: "Loi concernant la Central
Finance Corporation et changeant son nom en celui de Corporation de Finance du
Ménage".

Après discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée sur le vote suivant:

POUR:

Messieurs

Anderson,
Baker,
Barber,
Beaubien,
Betts,
Black (Yukon),
Bothwell,
Bouchard,
Brooks,
Casselman,
Clark (Essex-Sud),
Clark (York-Sunbury),
Clarke (Rosedale),
Cochrane,
Crerar,
Damude,
Davidson,
Denie,
Deslauriers,
Duffus,
Dunning,
Dupuis,

Dussault,
Esling,
Evans,
Fafard,
Farquhar,
Ferland,
Ferron,
Fournier (Maison-

neuve-Rosemont),
Furniss,
Gardiner,
Girouard,
Glen,
Golding,
Gray,
Graydon,
Hanson,
Harris,
Howe,
Hurtubise,
Hyndman,

Kinley,
Kirk,
Lapointe (Matapédia-

Matane),
Lapointe (Québec-

Est),
Lockhart,
MacKinnon

(Edmonton-Ouest),
MacLennan,
MacNicol,
McCulloch,
Melvor,
McLean

(Simcoe-Est),
Martin,
Michaud,
Mutch,
Parent (Terrebonne),
Perley (Qu'Appelle),
Pinard,

Plaxton,
Pottier,
Purdy,
Rickard,
Rinfret,
Robichaud,
Ryan,
St-,Père,
Senn,
Sinclair,
Stewart,
Stirling,
Taylor (Norfolk),
Telford,
Thauvette,
Tolmie,
Veniot,
Vien,
Ward,
Winkler,
Wood,
Young- e1.
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Blair,
Douglas,
Elliott (Kindersley),
Green,
Hall,
Hansell,
Hartigan,
Hayhurst,
Jaques,

CHAMBRE DES COMMUNES

CONTRE:

Messieurs
Johnston (Bow-River), McDonald (Souris),
Kuhl, McDonald (Pontiac),
Landeryou, McKenzie
Leader, (Lambton-Kent),

,Little, McNevin
MacKenzie (Victoria, Ont.),

(Neepawa), Marshall,
MacNeil, Mitchell,
Macphail (Mlle), Needham,

1 GEORGE VI

Neill,
O'Neill,
Pelletier,
Quelch,
Reid,
Rowe (Athabaska),
Sylvestre,
Taylor (Nanaïmo),
Thorson-33.

Ledit bill, en conséquence, est lu la deuxième fois et transmis pour étude au
comité permanent de la banque et du commerce.

L'heure consacrée aux bills privés et publics expire;

Et la Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et Moyens, et après
avoir rapporté le progrès accompli, le comité obtient l'autorisation de siéger de
nouveau à la prochaine séance de la Chambre.

Comme il est passé onze heures, exactement onze heures 17 minutes p..m, M.
l'Orateur suppléant lève la séance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de
l'article 7 du Règlement, jusqu'à 3 heures de l'après-midi, lundi prochain.

FREDERICK G. SANDERSON,
Orateur suppléant.
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No 48

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES

DU CANADA

SEANCE DU LUNDI, 22 MARS 1937

PmBES.

M. Young, pour Sir Eugène Fiset, du comité permanent des Chemins de fer
et de la Marine marchande que le Gouvernement possède, exploite et contrôle,
présente le troisième rapport de ce comité lequel est lu comme suit:-

Votre Comité a étudié les crédits suivants du Budget des dépenses renvoyés
au Comité le 15 mars, et il approuve lesdits crédits, savoir:-

Les numéros 96, 97 et 293 du Budget ordinaire pour l'année financière se
terminant le 31 mars 1938, et les numéros 361 et 362 du Budget supplémentaire
spécial pour l'année financière se terminant le 31 mars 1938.

M. MacLean (Prince), du comité de la Marine et des Pêcheries, présente le
deuxième rapport de ce comité, lequel est lu comme suit:-

Votre Comité recommande qu'il lui soit permis de siéger pendant les séances
de la Chambre.

Du consentement de la Chambre, sur une motion de M. MacLean (Prince),
ledit rapport est adopté,

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,
-Rapports, délibérations et appendices de la Commission du Tarif, en conformité
de la première partie de la Loi de la commission du tarif, 1931, sur trois questions
à elle référées par le ministre des Finances, à savoir: Industrie automobile,-trois
volumes; meubles,-un volume; chapeaux, formes, chaperons, casques, bonnets et
bérets,-un volume.

Sur motion de M. Ross (St-Paul's), il est ordonné,-Que la pétition de The
Premier Trust Company, soumise le 11 mars, demandant l'adoption d'une loi
l'autorisant à augmenter son capital, en même temps que le rapport du greffier
des pétitions y afférant, soient transmis pour étude au comité permanent du
Règlement, afin d'examiner la question de suspendre l'application des articles 92,
93 (3) (a) et (b), et 95 qui s'y rapportent.
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M. Elliott (Middlesex-Ouest), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 10 mars 1937,-Etat mon-
trant:-

La moyenne quotidienne du poids des sacs de dépêches durant 1925, durant
1929 et durant 1936, y compris (a) les correspondances mises à la poste à Toronto
et passant par les personnels de tri et (b) les correspondances mises à la poste
dans des localités du dehors et reçues à Toronto pour le triage et la distribution.

M. Crerar, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 21 janvier 1937:-Copie de toute la correspon-
dance échangée depuis avril 1936 au sujet de la destitution, en juin 1936, de H. B.
Knox, à Wainwright Buffalo Park.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 1er février 1937:-Copie de tous les télé-
grammes, correspondance, accusations, dépositions et autres documents, datés du
1er janvier 1936 jusqu'aujourd'hui, et que le ministère des Mines et des Ressources
ou le bureau du premier ministre a en sa possession, au sujet de la destitution
des personnes suivantes au Parc des Bisons, à Wainwright, Alberta: H. B.
Walker, D. W. Walker, John Novak, R. A. MacKay, H. B. Knox, Fred Grayson,
Robert MacLean, Jas Henderson, Cliff Abernathy, Joe Beckett et John Hardy.

Et aussi un état montrant dans chaque cas la date de la nomination et celle
de la destitution, les motifs allégués pour la destitution, tous les renseignements
qui ont eu ces destitutions pour résultat, le ou les noms de la ou des personnes qui
ont assumé la responsabilité 'de ces renseignements, ou de fournir ces renseigne-
ments.

Et aussi un état montrant les noms des hommes choisis pour remplir ces
vacances déterminées par les destitutions mentionnées plus haut, et le ou les noms
de la ou des personnes qui ont proposé ces nominations.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 15 mars 1937,-
Etat montrant:-

1. Chaque année, du 1er janvier 1932 au 1er janvier 1937, combien de per-
sonnes inscrites sur la liste des fonctionnaires dont le ministère de l'Intérieur
n'avait plus besoin, la Commission du service civil a nommées d'une façon per-
manente, les permutations non comprises.

2. Combien d'anciens combattants de moins de quarante ans inscrits sur
cette liste du ministère de l'Intérieur, n'ont pas été désignés pour un autre emploi,
quels sont les noms, l'âge, le nombre de personnes qui sont à charge, et la date
de la mise à la retraite dans chaque cas.

3. Combien de fonctionnaires inscrits sur cette liste du ministère de l'Inté-
rieur sont morts chaque année du 1er janvier 1932 au 1er janvier 1937.

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), l'un des membres du Conseil privé du
Roi, dépose sur la Table,--Copie de l'arrêté en conseil C.P. 27/566, en date du 18
mars 1937: pour autoriser le paiement de la somme de $480.14 à A. C. May,
comme quittance complète de toutes ses réclamations à la suite des blessures qu'il
s'est infligées lorsqu'il faisait partie des équipes d'ouvriers sur le Projet No 77
d'aide aux chômeurs,-à Hope, Colombie britannique.

Sur motion de M. Young, pour sir Eugène Fiset, il est ordonné,-Que les
crédits transmis pour étude et approuvés dans le troisième rapport du comité
permanent des chemins de fer et des navires que le gouvernement possède, ex-
ploite et contrôle, à savoir: item Nos 96, 97, 293, 361 et 362, soient transmis au
comité des crédits.
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Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Elliott (Kindersley) ,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Si l'on compare le prix des divers minéraux extraits au Canada en 1933,

avec le prix actuel, quelle a été l'augmentation.
2. Durant la même période, quelle a été l'augmentation des gages des mi-

neurs.
M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-

ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Elliott (Kindersley) ,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Depuis le 1er janvier 1935, combien de recrues se sont présentées à un

examen, pour l'Armée royale de l'air devant le ministère de la Défense nationale.
2. Combien ont été acceptées.
3. Combien ont été refusées.
4. Dans n'importe quel espace de temps donné, de combien de demandes

peut-on disposer.
5. Quelles qualités exige-t-on pour ce service.
6. La durée du service et la rémunération.

Par M. Lockhart,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Durant 1936, combien d'ouvriers ont été employés aux terrains du Camp

de Niagara et aux Champs de tir de Niagara sur le Lac.
2. Combien étaient des anciens combattants.
3. Le tarif des salaires.
4. S'il y a des citoyens américains parmi les ouvriers occupés.
5. Les noms de ces ouvriers.
6. Quelles sommes ils ont reçues durant l'année 1936.

Par M. Green,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. En aucune temps durant la période écoulée du 1er avril 1932 au 31 dé-

cembre 1936, quelles personnes étaient à l'emploi de la Commission du port de
Vancouver, ou du Conseil des ports nationaux.

2. Pour cette période ou partie de cette période, quel a été le total des gages
de chacune de ces personnes pour le temps où chacun a occupé un emploi.

3. Sous l'empire de la Loi de la déduction sur les traitements et des lois
modificatrices, quelles déductions totales sur les salaires où les gages on a faites,
le cas échéant, à chacune de ces personnes pour le temps où elle a occupé un
emploi durant cette période ou partie de cette période.

4. Si l'une quelconque de ces personnes a reçu le remboursement de ces
déductions, et si oui, quelles personnes, et quels montants chacune a reçus,

5. Le cas échéant, à quelles personnes occupant de tels emplois n'a-t-on fait
aucune déduction en vertu de la Loi de la déduction sur les traitements, 1932,
et des lois modificatrices, et pour quel motif dans chacun de ces cas n'a-t-on fait
aucune déduction.

Par M. Hayhurst,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Les noms du personnel actuel de la Commission du prêt agricole canadien

au bureau d'Edmonton, et le salaire de chacun.
2. Les noms des estimateurs permanents à l'emploi du bureau d'Edmonton

de la Commission du prêt agricole canadien, et le traitement de chacun.
3. Les noms des estimateurs surnuméraires dont la Commission du prêt

agricole a retenu les services à Edmonton durant la saison de 1936, et le traite-
ment de chacun.

4. A l'heure actuelle, si des estimateurs surnuméraires travaillent pour la
Commission.
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5. Dans le district de Vègreville, si l'on trouve des représentants de la Com-
mission du prêt agricole canadien.

6. Si oui, quels sont leur noms, emploi et traitement.

L'adresse suivante à Son Excellence le Gouverneur général et les ordres sui-
vants de la Chambre sont votés:-

Par M. Fair,-Ordre de la Chambre:-Copie de la plainte ou de l'accusation
portée contre M. H. B. Walker, de Wainwright, par M. Francis H. Morcom.
Aussi copie de la déposition donnée en septembre 1936 à l'enquête conduite par
M. Gariépy, à Wainwright.

Par M. MacNeil, pour M. Coldwell,-Ordre de la Chambre:-Copie de toute
la correspondance et des mémoires relatifs aux allocations pour le pavage en
substance dure et en graviers de grandes routes dans la Saskatchewan durant
l'année 1936.

Par M. Taylor (Nanaïmo) ,-Ordre de la Chambre:-Copie de tous les
télégrammes, correspondance, lettres, rapports et autres documents relatifs à
Cyril Warren Stirling, de la péninsule Saanich, île de Vancouver, Colombie-
Britannique, au sujet des tentatives faites pour lui obtenir, sous forme de subven-
tion annuelle, l'appui du gouvernement fédéral pour les recherches qu'il fait sur
la culture des pois.

Par M. Glen, pour M. Fontaine,-Adresse à Son Excellence le Gouverneur
général:-Copie de tous iapports, correspondance, résolutions et autres docu-
ments échangés, depuis le 15 octobre 1935, entre le gouvernement fédéral et le
gouvernement de Québec, concernant les municipalités du comté de Saint-Hya-
cinthe-Bagot, au sujet de l'exécution de travaux publics destinés à soulager le
chômage.

Par M. Clarke (Rosedale), pour M. Lockhart,-Ordre de la Chambre:-
Copie de tous les télégrammes, correspondance, lettres et autres documents datés
du 1er janvier 1935 et depuis au sujet du Circuit postal rural No 1, de Sainte-
Anne, Ontario.

Par M. Clarke (Rosedale), pour M. Wermenlinger,-Ordre de la Chambre:
-Copie de correspondance, télégrammes, documents, enquête et jugement con-
cernant la destitution de monsieur Olivier Archambault, maître de poste à Saint-
Pierre les Becquets, comté de Lotbinière, P.Q.

Par M. Perley (Qu'Appelle),-Ordre de la Chambre:-Copie de tous les
télégrammes, lettres et autres documents échangés entre le bureau de Regina, de
la Commission du prêt agricole canadien et le bureau général de la commission,
et entre tous ministres ou ministères fédéraux, au sujet de la destitution de
messieurs Fitzgerald, Roper, Woodman, Scott, Dodds et Wenaus, du personnel
du bureau de Regina de la Commission du prêt agricole canadien.

A l'appel de l'ordre pour la prise en considération de la modification apportée
par le Sénat au bill No 42, Loi modifiant la loi des pensions de vieillesse;

M. Dunning propose,-Que ledit amendement soit maintenant lu la deuxième
fois et accepté.

Après discussion, la motion, mise aux voix, est adoptée.
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A l'appel de l'ordre pour la prise en considération des modifications appor-
tées par le Sénat au bill No 9, Loi modifiant la loi des ports et jetées de l'état;

M. Howe propose,-Que lesdits amendements soient maintenant lus la deux-
ième fois et acceptés.

Après discussion, la motion, mise aux voix, est adoptée.

Le bill No 12, Loi pourvoyant à la révision du système de comptabilité du
réseau des chemins de fer Nationaux du Canada, est étudié en comité plénier,
rapporté sans modification, et la troisième lecture en est ordonnée à la prochaine
séance de la Chambre.

En comité plénier, la Chambre prend en considération un projet de résolution
pour constituer en corporation une organisation qui sera connue sous le nom de
Compagnie des transports aériens du Canada.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:
Résolu,--Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour constituer en cor-

poration une compagnie à être connue sous le nom de Compagnie des transports
aériens du Canada qui possèdera l'autorité d'établir et de maintenir des routes et
des services aériens à travers le Canada et de règler les affaires connexes; pour
autoriser aussi le gouvernement à signer un contrat avec la Compagnie afin de
prescrire l'organisation et le fonctionnement de ces services et routes, y compris
le transport des passagers, des marchandises et des dépêches, et le versement
d'une subvention à la Compagnie, et l'administration et l'entretien par l'état de
champs d'atterrissage d'urgence et d'autres services déterminés; et pour autoriser
aussi le gouvernement à acquérir, à discrétion, et à payer toutes les parts du
capital social de la Compagnie; et pour autoriser de plus la Commission des che-
mins de fer à fixer les tarifs à être versés à la Compagnie pour ses services.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue une deuxième fois et acceptée.

Du consentement de la Chambre, M. Howe présente alors le bill No 74, Loi
établissant une corporation dont le nom sera Lignes aériennes Trans-Canada,
qui est lu la première fois et dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine
séance de la Chambre.

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 64, Loi pour sur-
veiller et réglementer la vente des aliments du bétail;

M. Gardiner propose,--Que ledit bill soit maintenant lu une deuxième fois.

Après discussion, la motion, mise aux voix, est adoptée.

Ledit bill, en conséquence, est lu la deuxième fois et transmis pour étude au
comité permanent de l'agriculture et de la colonisation.

Le bill No 65, Loi concernant l'essai, l'inspection et la vente des semences,
est lu la deuxième fois et il est transmis pour étude au comité permanent de
l'agriculture et de la colonisation.
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La Chambre, en comité plénier, étudie un projet de résolution au sujet des
parcs nationaux.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:
Résolu,-Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour mettre à part cer-

tains terrains à titre de pare national dans la province du Nouveau-Brunswick
et pour enlever au Pare National et remettre en la possession de la province de
la Nouvelle-Ecosse une partie des terrains mis à part par la Loi sur les parcs
nationaux de la Nouvelle-Ecosse et de l'Ile du Prince-Edouard, 1936.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue une deuxième fois et acceptée.

Du consentement de la Chambre, M. Crerar présente alors le bill No 75, Loi
concernant l'établissement d'un parc national dans la province du Nouveau-
Brunswick et modifiant la Loi sur les parcs nationaux de la Nouvelle-Ecosse et
de l'Ile du Prince-Edouard, 1936, qui est lu la première fois et dont la deuxième
lecture est ordonnée à la prochaine séance de la Chambre.

Le bill No 56, Loi concernant la nomination de vérificateurs pour les che-
mins de fer nationaux, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, rapporté
sans modification, lu la troisième fois et passé.

En comité plénier, la Chambre étudie un projet de résolution au sujet d'un
contrat entre Sa Majesté et la Corporation de la cité d'Ottawa.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:
Résolu,-Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi afin d'autoriser le minis-

tre des Travaux publics à signer, au nom de Sa Majesté, un engagement de verser

à la corporation de la ville d'Ottawa la somme de $100,000 pour l'année se termi-
nant le 1er juillet 1937.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue une deuxième fois et acceptée.

Du consentement de la Chambre, M. Cardin présente alors le bill No 76, Loi
autorisant un contrat entre Sa Majesté le Roi et la Corporation de la cité d'Ot-

tawa, qui est lu pour la première fois.

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la deuxième fois, étudié en

comité plénier, rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé.

A l'appel de l'ordre pour que la Chambre se forme en comité plénier afin

d'étudier un projet de résolution pour abroger la loi du conseil de biologie et pour
instituer un conseil de recherches sur les pêcheries lu Canada;

M. Michaud propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Après discussion, la motion, mise aux voix, est adoptée.

La Chambre, en conséquence, se forme en comité plénier, pour étudier ledit

projet de résolution.
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(En comité)

La résolution suivante est adoptée:
Résólu,--Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi pour abroger la Loi du

Conseil de Biologie, et pour prescrire l'institution, en son lieu et place, d'un Con-
seil des recherches relatives aux pêcheries qui aura la charge de toutes les recher-
ches concernant les pêcheries exécutées par le gouvernement fédéral; et afin de
pourvoir aux dépenses de voyage et autres des membres de ce Conseil et à tous
émoluments que l'on pourra juger nécessaire de verser au Président et au Secré-
taire de ce Conseil.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue une deuxième fois et acceptée.

Du consentement de la Chambre, M. Michaud présente alors le bill No 77,
Loi abrogeant la Loi du Conseil de biologie et instituant le Conseil de Recherches
sur les pêcheries du Canada, qui est lu la première fois et dont la deuxième lec-
ture est ordonnée à la prochaine séance de la Chambre.

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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PRIMREs.

M. Moore, du comité permanent de la banque et du commerce, présente le
troisième rapport dudit comité qui se lit comme suit:

Votre Comité recommande qu'il lui soit permis de siéger pendant les séances
de la Chambre.

M. Young, pour Sir Eugène Fiset, du comité permanent des Chemins de fer
et de la Marine marchande que le Gouvernement possède, exploite et contrôle,
présente le quatrième rapport de ce comité lequel est lu comme suit:-

Votre Comité a étudié le Bill No 73, Loi autorisant la prestation de fonds
pour couvrir certaines dépenses effectuées et les dettes contractées par les chemins
de fer Nationaux du Canada pendant l'année civile 1937, et autorisant la garantie
par Sa Majesté de certaines valeurs à être émises par les chemins de fer Natio-
naux du Canada, et a convenu de faire rapport de l'adoption dudit Bill, sans
modification.

M. Mackenzie (Vancouver-Ceiitre), l'un des membres du Conseil privé du
Roi, dépose sur la Table,-Copies des ordres navals généraux promulgués et
expédiés à l'Armée navale canadienne le 1er mars 1937, en vertu des dispositions
de l'article 44 du chapitre 139, S.R.C., 1927.

Et aussi,-Copies des ordres généraux expédiés à la Milice et à l'Armée
royale canadienne de l'Air du 15 février 1937 au 1er mars 1937, en vertu des
dispositions de l'article 141, du chapitre 132, et de l'article 4 (4) du chapitre 3
des S.R.C., 1927.

M. Mackenzie (Vancouver-Centre), l'un des membres du Conseil privé du
Roi, dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 22 mars 1937,-Etat
montrant:-

1. Depuis le 1er janvier 1935, combien de recrues se sont présentées à un
examen, pour l'Armée royale de l'air devant le ministère de la Défense nationale.

2. Combien ont été acceptées.
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3. Combien ont été refusées.
4. Dans n'importe quel espace de temps donné, de combien de demandes

peut-on disposer.
5. Quelles qualités exige-t-on pour ce service.
6. La durée du service et la rémunération.

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 15 mars 1937,-Etat montrant:-

Durant -les mois de janvier, février, mars et avril 1936, respectivement, quels
sont les noms, occupations et domiciles des personnes qui ont été recrutées par
le département du Transport, pour les fins de la marine gouvernementale sur le
fleuve Saint-Laurent.

M. Gardiner, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 15 mars 1937,-Etat montrant:-

1. Quand on a importé pour la première fois au Canada des porcs Landrace
de Suède.

2. Combien de porcs on a importés.
3. Quel en est maintenant le nombre au Canada.
4. Dans combien de stations agricoles du Canada on trouve maintenant des

pores de Suède Landrace.
5. Le nom de chaque station, et le nombre de porcs de chaque sexe que l'on

trouve à chacune.
6. Si ces cochons viennent au point plus tôt que les porcs Yorkshire.
7. Si oui, combien de temps plus tôt.
8. Si les cultivateurs peuvent obtenir ces porcs des stations au moment pré-

sent.
9. Sinon, comment on peut en obtenir.

Du consentement de la Chambre, M. Moore propose l'adoption du troisième
rapport du comité permanent de la banque et du commerce, présenté ce jour, et
il est adopté.

M. Lapointe (Québec-Est), du consentement de la Chambre, présente le
bill No 78, Loi modifiant la Loi de la Cour suprême, qui est lu la première fois
et dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance de la Chambre.

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et
Moyens étant lu;

M. Dunning propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Et la motion, mise aux voix, est acceptée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Voies et
Moyens.

Et la Chambre poursuivant sa séance en comité;

A six heures de l'après-midi, M. l'Orateur retourne au fauteuil, et le quitte
pour le reprendre à huit heures.
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Huit heures p.m.

(Appel en vertu de l'article 15 du Règlement, de l'ordre relatif aux bills privés
et publics)

(Bills privés)
A l'appel de l'ordre portant troisième lecture du bill No 53, (Lettre T du

Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la Toronto General Insurance
Company";

M. Macdonald (Brantford-cité), pour M. Plaxton, propose,-Que ledit bill
soit maintenant lu la troisième fois.

Après discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée.

En conséquence, ledit bill est lu la troisième fois et passé.

M. Macdonald (Brantford-cité) propose,-Que M. l'Orateur quitte mainte-
nant le fauteuil pour que la Chambre se forme en comité plénier sur les billE
privés, conformément à l'article 110 du Règlement; agréé.

Les bills suivants sont étudiés en comité plénier, rapportés sans modification,
lus la troisième fois et passés, à savoir:

Bill No 49, (D du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la
Federal Fire Insurance Company of Canada".

Bill No 51, (F du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la Gore
District Mutual Fire Insurance Company".

Bill No 52, (G du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la
Sterling Insurance Company of Canada".

Bill No 54, (U du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation l'Asso-
ciation de bienfaisance des Fils d'Ecosse".

Le bill No 50, (Lettre E du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation
la Wellington Fire Insurance Company", est étudié en comité plénier, et après
avoir rapporté progrès, le comité obtient l'autorisation de le prendre de nouveau
en considération à la prochaine séance de la Chambre.

A l'appel de l'ordre pour la prise en considération par la Chambre en comité
plénier du bill No 57, (Lettre H du Sénat), intitulé: "Loi concernant la Compa-
gnie des prêts et finance industrielle";

M. Vien propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Et la motion, mise aux voix, est acceptée.

Ledit bill est, en conséquence, pris en considération en comité plénier, et après
avoir rapporté le progrès accompli, le comité obtient l'autorisation de l'étudier de
nouveau à la prochaine séance de la Chambre.

L'heure consacrée aux bills privés et publics expire;

Et la Chambre reprend sa séance en comité des Voies et Moyens, et sur
rapport de progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la pro-
chaine séance de la Chambre.

A onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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PRIERES.

M. Crerar, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,
par ordre de Son Excellence le Gouverneur général,-Rapport annuel du minis-
tère des Affaires indiennes pour l'exercice terminé le 31 mars 1936. (Version
française).

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Church,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Les noms des membres du personnel de la station CRCT de Toronto, et,

dans chaque cas, le rang, la longueur des services, la rémunération, les frais de
déplacement ou de subsistance, durant l'année passée.

2. Combien de musiciens et d'autres fonctionnaires retirent une pension
fédérale aussi bien que leur traitement, et qui sont-ils.

3. Les annonceurs de cette station, et s'ils sont parents de quelques musi-
ciens ou autres fonctionnaires de cette station. Si oui, quel est le lien de parenté.

4. Combien de musiciens font partie (a) d'un syndicat ouvrier, (b) n'en font
pas partie.

5. Les noms des annonceurs et des musiciens, du directeur du chœur et du
quatuor.

6. Depuis combien de temps M. Lucas occupe-t-il son emploi, et si des
membres de sa famille occupent aussi un emploi.

7. Si d'autres hauts fonctionnaires comptent de leurs parents parmi les
employés.

8. Si le directeur du chour, du quatuor et le pasteur à cet endroit retirent
des pensions de l'Etat.

9. Si des membres de la famille de M. Waddington, connu à la radio sous le
nom de Frank Gladstone, occupent un emploi. Si oui, quels sont leurs noms.

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiatement
la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.
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Par M. Maybank,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Si le ministère du Revenu national a un dossier connu sous le nom de:

"Fabriqué au Canada". ou de: "Non fabriqué au Canada".
2. Si oui, quel en est le numéro.
3. Quand ce dossier a été commencé ou ouvert.
4. Depuis le 1er janvier 1930, combien de verdicts ou de décisions douaniers

on a demandés pour .augmenter le tarif, demandes qui auraient été enregistrées
dans le dit dossier, (la réponse devant couvrir chaque année séparément).

5. Le nombre total des sociétés, compagnies et individus qui ont fait ces
demandes.

6. Les noms des vingt particuliers ou compagnies qui ont fait chaque année
depuis le 1er janvier 1930 le plus grand nombre de ces demandes.

L'adresse suivante à Son Excellence le Gouverneur général et les ordres sui-
vants de la Chambre sont votés:-

Par M. Walsh,-Ordre de la Chambre,-Etat indiquant l'assistance directe
ou indirecte par province, pour chacun des douze mois précédent le mois de
février 1937, sous les en-têtes suivants:-

1. Total pour assistance directe.
2. Personnes sans abri.
3. Entreprises provinciales. Nombre des personnes qui ont obtenu du travail

comme assistance (route Trans-Canada non comprise).
4. Route Trans-Canada.
5. Ouvrages municipaux. Nombre des personnes qui ont obtenu du travail

comme assistance.
6. Placement sur les fermes.
7. Ministères fédéraux. Nombre des personnes qui ont obtenu du travail

comme assistance. Tarif des salaires.
8. Assistance dans les zones frappées par la sécheresse, mais autre que l'assis-

tance directe.
9. Colonisation assistée. Nombre des particuliers assistés.
10. Le nombre total des personnes assistées.

Par M. Girouard, pour M. Blair,-Ordre -de la Chambre:-Copie du 1. rap-
port général sur les porcs Danish, Sweedish et York, et de la manière employée
dans le rapport de Copenhague, quant à l'âge, l'alimentation, la grosseur à la
naissance, la nature prolifique de chacun; 2. rapport des expériences quant à
l'alimentation, à la classification, à l'âge de ces porcs dans les différentes stations
agronomiques du Canada; 3. rapport comparatif sur les expériences avec des
jambons Sweedish et York avec des renvois spéciaux au rapport de Copenhague
sur les jambons Danish.

Par M. Purdy,-Adresse à Son Excellence le Gouverneur général:-Copie
de l'arrêté du conseil daté le 14 novembre 1914 et qui a trait à un bail entre le
ministère des Chemins de fer et canaux et le Dominion Atlantic Railway, pour
la ligne de chemin de fer de l'état de Windsor à la Jonction de Windsor, Nou-
velle-Ecosse.

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
l'adresse ci-haut mentionnée.

M. Lapointe (Québec-Est) propose,-Que la Chambre se forme en comité
plénier à sa prochaine séance pour prendre en considération la résolution sui-
vante:-

Qu'il y a lieu de modifier la Loi de la Royale gendarmerie à cheval du
Canada afin de prescrire la nomination, l'appel pour entraînement et service, et
les traitements d'un certain nombre d'hommes comme gendarmes d'une réserve
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qui portera le nom de "Réserve de la Royale gendarmerie à cheval du Canada",
et la nomination à même ces gendarmes, d'officiers de réserve sans brevet; afin
de prescrire aussi que le temps passé au service dans les armées permanentes du
Canada peut être inclus, pour fins de pension, dans la durée du service d'un offi-
cier ou d'un constable; et afin de prescrire de plus que toute personne qui cesse
d'être gendarme aura le droit de continuer à verser ses paiements pour fins de
pension, ou le droit de retirer toutes ses contributions.

M. Lapointe (Québec-Est), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
informe alors la Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été
mis au fait de ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu,-Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance,
pour prendre en considération ladite résolution.

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et
Moyens étant lu;

M. Dunning propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Et la motion, mise aux voix, est acceptée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Voies et
Moyens.

(En comité)

L'accord commercial suivant est adopté:

ACCORD COMMERCIAL ENTRE LE CANADA ET LE ROYAUME-UNI
SIGNE A OTTAWA LE 23 FEVRIER 1937

Les Gouvernements du Canada et du Royaume-Uni, reconnaissant que la
reprise et le développement du commerce constituent une des marques essen-
tielles de la prospérité et du bien-être de tous les pays et désirant, à cette fin,
faciliter les échanges commerciaux entre le Canada et le Royaume-Uni, ayant
en outre résolu de remplacer par le présent accord l'accord conclu entre eux à
Ottawa le 20 août 1932, sont convenus des dispositions suivantes:

ARTICLE PREMIER

Le Gouvernement du Royaume-Uni s'engage à ce que les produits du sol
ou de l'industrie du Canada consignés d'une partie quelconque de l'Empire
britannique, lesquels sont présentement francs de droit, continuent à jouir de
l'admission en franchise douanière dans le Royaume-Uni, subordonnément toute-
fois aux réserves énoncées à la liste I ci-annexée.

ARTICLE 2

Le Gouvernement du Royaume-Uni s'engage à ce que les articles fabriqués
au Canada énumérés à la liste Il ci-annexée, lorsque consignés d'une partie
quelconque de l'Empire britannique, ne soient pas, à leur importation dans le
Royaume-Uni, soumis à des droits de douane plus élevés que ceux mentionnés
dans ladite liste.

ARTICLE 3
Le Gouvernement du Royaume-Uni s'engage à l'égard des produits du sol

ou de l'industrie du Canada énumérés à la liste III ci-annexée, à ce que la diffé-
rence entre le taux des droits douaniers sur ces produits, lorsque importés dans
le Royaume-Uni et consignés d'une partie quelconque de l'Empire britannique,
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et le taux sur les produits semblables du sol ou de l'industrie de tout pays étran-
ger, ne soit pas inférieur aux taux qui apparaissent dans ladite liste:

Pourvu que le droit sur le blé entier, le cuivre, le zinc ou le plomb, tel
que prévu dans le présent accord, puisse être supprimé si, à un moment
quelconque, les producteurs de blé entier, de cuivre, de zinc et de plomb
respectivement, de l'Empire, ne peuvent ou ne veulent d'abord offrir ces
produits en vente au Royaume-Uni à des prix n'excédant pas les prix
mondiaux et en quantités suffisantes pour satisfaire aux besoins des con-
sommateurs du Royaume-Uni; et

Pourvu aussi que, tant que les arrangements contenus dans le rapport
du Comité consultatif sur les droits à l'importation du 2 juillet 1935 seront
en vigueur, les droits sur le plomb et le zinc seront conformes aux suggestions
figurant aux appendices B et C de ce rapport.

ARTICLE 4
Le Gouvernement du Royaume-Uni s'engage à ce que jusqu'au 19 août

1942, le tabac cultivé, produit ou fabriqué au Canada et consigné d'une partie
quelconque de l'Empire britannique jouisse, à son importation dans le Royaume-
Uni, de la marge actuelle de préférence sur le tabac étranger, tant que, toutefois,
le droit sur le tabac étranger non manufacturé ne tombera pas au-dessous de
2s. O½d. la livre; sinon, la marge de préférence sera égale au plein droit.

ARTICLE 5

Le Gouvernement du Canada, reconnaissant la tendance actuelle du Gou-
vernement du Royaume-Uni à promouvoir la mise en marché rationnelle du
bacon, du jambon et de la viande dans le Royaume-Uni et eu égard au dévelop-
pement normal du commerce, se déclare disposé, pour autant qu'il lui est possible
de le faire, à continuer d'aider le Gouvernement du Royaume-Uni dans la réali-
sation de cette politique et, en particulier, à fournir de temps à autre des estimés
quant aux prochaines expéditions de bacon, de jambon, de bétail et de bouf.

En ce qui concerne le bacon et le jambon, le Gouvernement du Royaume-
Uni s'engage à ce que:

(1) tout droit ou imposition pouvant frapper le bacon et le jambon
importés dans le Royaume-Uni ne s'applique pas aux importations de
bacon et de jambon canadiens consignés d'une partie quelconque de
l'Empire britannique;

(2) il ne soit passé par lui aucun règlement affectant lesdites impor-
tations à moins que le taux de progression du commerce canadien jusqu'à
concurrence de deux millions et demi de quintaux par année ne devienne
anormal et de nature à menacer le jeu efficace du système de réglementa-
tion des approvisionnements;

(3) aucune réglementation de la sorte ne soit mise en vigueur sans
consultation préalable avec le Gouvernement du Canada.

En ce qui concerne le bétail et le bouf, le Gouvernement du Royaume-Uni
s'engage à ce que:

(1) tout droit ou imposition pouvant frapper le bétail ou le bouf
importé dans le Royaume-Uni ne s'applique pas aux importations de bétail
ou de jambon canadien consignées d'une partie quelconque de l'Empire
britannique;

(2) si demande en est faite, il assume la responsabilité des intérêts
canadiens lors de toute conférence internationale pouvant être convoquée
en vue de la réglementation des approvisionnements importés dans le
Royaume-Uni et qu'il s'efforce dans toute la mesure du possible d'assurer
au Canada une part équitable dans le commerce du bétail et du bouf;
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(3) tout accord pour la convocation d'une telle conférence auquel il
viendrait à être partie ne prévoie aucune réduction dans les importations
de bétail et de bouf engraissés canadiens dans le Royaume-Uni au-dessous
des récents niveaux;

(4) tout accord tels que susdit reconnaisse que des dispositions spé-
ciales puissent être rendues nécessaires en vue d'expéditions canadiennes
plus considérables de bétail et de bouf engraissés, et prévoie, s'il le faut,
des réductions spécifiques à l'égard des expéditions de bouf congelé en
provenance de pays étrangers;

(5) il n'y ait aucune réglementation des importations de bétail ou de
bouf du Canada à moins que, après consultation avec le Gouvernement du
Canada il n'apparaisse au Gouvernement du Royaume-Uni que la mise
en oeuvre efficace d'un plan général pour la mise en marché rationnelle de
la viande dans le Royaume-Uni ne puisse être autrement obtenue.

ARTICLE 6
Le Gouvernement du Canada s'engage à ce que les produits du sol ou de

l'industrie du Royaume-Uni énumérés à la liste IV ci-annexée, lorsque trans-
portés sans transbordement, d'une partie quelconque de l'Empire britannique
jouissant des avantages du tarif de préférence britannique, dans un port de mer,
de lac ou de rivière du Canada, ne soient pas soumis à des droits de douane plus
élevés que ceux spécifiés dans ladite liste.

Le Gouvernement du Canada s'engage à l'égard des produits du sol ou de
l'industrie du Royaume-Uni autres que ceux énumérés à la liste IV à ce que,
en vertu du tarif de préférence britannique, il ne soit imposé aucun nouveau
droit protecteur et qu'il n'y ait aucune augmentation de droit protecteur exis-
tant sauf après une enquête à laquelle les producteurs du Royaume-Uni auront
eu pleine liberté de se faire entendre.

ARTICLE 7
Le Gouvernement du Canada s'engage à ce que lés produits du sol ou de

l'industrie du Royaume-Uni énumérés à la liste IV, lorsqu'ils ne sont ni d'une
classe ou espèce produite au Canada et lorsque assujettis à des droits de douane
à leur importation au Canada, jouissent, lorsque transportés sans transborde-
ment, d'une partie quelconque de l'Empire britannique jouissant des avantages
du tarif de préférence britannique, dans un port de mer, de lac ou de rivière du
Canada, des avantages de la marge du tarif de préférence, qui, dans le cas de
tels produits, ne sera pas moindre que la différence entre le taux de droit prévu
au présent accord et le taux de droit frappant actuellement les produits sem-
blables du sol ou de l'industrie de tout autre pays étranger. Il est entendu,
toutefois, que si le droit sur les produits étrangers devenait moindre que ladite
marge du tarif de préférence aucun droit ne serait prélevé sur les produits simi-
laires provenant du Royaume-Uni.

ARTICLE 8
Le Gouvernement du Canada s'engage, en ce qui concerne les produits du

sol ou de l'industrie du Royaume-Uni énumérés à la liste V ci-annexée, à veiller
à ce que la différence entre les taux des droits de douane frappant ces produits
à leur importation au Canada, quand ils sont transportés sans transbordement
d'une partie quelconque de l'Empire britannique jouissant des avantages du
tarif de préférence britannique, dans un port de mer, de lac ou de rivière du
Canada, et les taux frappant les produits similaires du sol ou de l'industrie de
tout autre pays étranger, ne soit pas moindre que la différence prévue à ladite
liste.
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ARTICLE 9

Les deux Gouvernements s'engagent, sauf pour les cas prévus par les lois
déjà existantes, à n'imposer aux produits du sol ou de l'industrie de l'un ou
l'autre pays visés par les stipulations des articles 1 et 2 ou par le premier alinéa
de l'article 6, quel que soit le cas, à leur importation dans le territoire de l'autre,
aucun impôt ou droit autre que les droits de douane applicables en vertu des
stipulations desdits articles, à moins que des impôts ou droits égaux ne soient
appliqués aux produits similaires du sol ou de l'industrie du pays importateur.

ARTICLE 10

Chaque Gouvernement se réserve le droit de suspendre ou de modifier la
différence de préférence spécifiée en ce qui concerne tout article contenu dans
la liste III ou la liste IV, quel que soit le cas, si après enquête il est évident pour
ledit Gouvernement qu'une part prédominante du commerce de cet article est
contrôlée par une organisation ou coalition d'exportateurs et qu'en vertu de la
différence garantie, cette organisation ou cette coalition exerce un contrôle au
préjudice du consommateur ou de ceux qui emploient l'article en question.

ARTICLE 11

Aucun des deux Gouvernements n'amendera sans le consentement de l'autre
Gouvernement ses règlements relatifs à la désignation en vue du traitement du
tarif de préférence, de manière à augmenter au-delà de 50% la proportion pres-
crite de la valeur de toute classe d'articles fabriqués qui doit résulter de dépenses
encourues dans l'Empire britannique afin de donner à ces articles le droit à la
préférence.

ARTICLE 12

Le Gouvernement du Canada, reconnaissant que l'entrée en franchise de
produits canadiens sur le marché du Royaume-Uni telle qu'assurée par l'article
1er du présent accord, et, en particulier, leur exemption de tout droit spécial
ou de dumping, même s'ils sont vendus sur ce marché pour un prix moindre
que leur prix de vente au Canada, appelle un traitement plus complètement
réciproque pour les produits du Royaume-Uni qui sont mis en vente au Canada
dans des circonstances semblables, est d'accord pour exempter certaines classes
de produits du Royaume-Uni du droit spécial ou de dumping sous les conditions
qui se trouvent dans les alinéas suivants.

S'il apparaît au Gouvernement du Royaume-Uni que des produits jouissant
de l'entrée en franchise dans le Royaume-Uni d'après les stipulations de l'ar-
ticle 1er du présent accord sont exportés du Canada au Royaume-Uni à des
prix d'exportation ou de vente inférieurs à une valeur équitable pour la con-
sommation locale telle que déterminée sur les bases prévues à l'article 6 du tarif
des douanes du Canada et que, en conséquence, la vente de produits similaires
du Royaume-Uni en est défavorablement affectée, le Gouvernement du Royaume-
Uni pourra aviser le Gouvernement du Canada des faits relatifs à ce cas et
demander que les produits du Royaume-Uni de chacune ou de toute espèce ou
classe normalement produite par l'industrie canadienne fabriquant les produits
en question soient exemptés du droit spécial ou de dumping à leur importation
au Canada.

Sur réception de telles notification et demande, le Gouvernement du Canada
prendra les mesures nécessaires pour redresser la situation qui a donné lieu à la
plainte et, si d'autres mesures sont inefficaces, exemptera les produits du Royau-
me-Uni, tels que spécifiés dans la notification, du droit spécial ou de dumping
pour toute période qui pourrait être nécessaire. Reconnaissant que dans certains
cas il deviendrait nécessaire d'exempter du droit spécial ou de dumping d'autres
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produits du Royaume-Uni d'une classe ou d'une espèce normalement produite par
l'industrie canadienne fabriquant les produits en question, le Gouvernement du
Canada s'engage à considérer avec bienveillance toute demande que le Gouverne-
ment du Royaume-Uni pourrait faire en vertu de cet article en vue d'obtenir
ladite exemption, et à déterminer, après consultation avec le Gouvernement du
Royaume-Uni, quelles mesures doivent être prises pour rétablir des conditions
favorables pour le commerce.

ARTICLE 13
Le Gouvernement du Royaume-Uni invitera les Gouvernements des colonies

non autonomes et des protectorats à continuer d'accorder au Canada toute préfé-
rence qui puisse être accordée aux autres parties de l'Empire britannique:

Pourvu que la mise en opération de cet alinéa ne s'applique pas aux
préférences accordées par la Rhodésia du Nord, à l'Union de l'Afrique du
Sud, la Rhodésia du Sud et les Territoires de la Haute Commission sud-
africaine.

Le Gouvernement du Canada s'engage à accorder à ces colonies non auto-
nomes, protectorats et territoires sous mandat auxquels les avantages du tarif
de préférence britannique sont actuellement accordés, ainsi qu'à Malte, le béné-
fice de toute préférence qui serait accordée à toute partie de l'Empire britannique:

Pourvu que rien dans cet alinéa ne soit contraire aux obligations exis-
tantes ou aux arrangements spéciaux déjà en vigueur entre le Canada et
les autres parties de l'Empire britannique; et

Pourvu en outre que le Gouvernement du Canada ne soit pas obligé
de continuer d'accorder des préférences à aucune colonie ou protectorat,
qui, n'étant pas empêché par des obligations internationales d'accorder des
préférences, soit

(i) n'accorderait aucune préférence au Canada, soit
(ii) accorderait à d'autres parties de l'Empire britannique des

préférences qui ne seraient pas accordées au Canada (pour le cas de
la Rhodésia du Nord, exception étant faite pour l'Union de l'Afrique
du Sud, la Rhodésia du Sud et les Territoires de la Haute Commission
sud-africaine).

ARTICLE 14
Le Gouvernement du Canada s'engage à accorder aux produits du sol ou de

l'industrie de n'importe quels colonie non autonome, protectorat ou territoire
sous mandat du Togo sous mandat britannique, du Cameroun sous mandat bri-
tannique, du territoire du Tanganyika, et de la Palestine, un traitement non
moins favorable que celui accordé aux produits similaires du sol ou de l'industrie
de tout autre pays étranger.

ARTICLE 15
Le Gouvernement du Royaume-Uni invitera les Gouvernements des colonies

et protectorats indiqués à la liste VI ci-annexée à maintenir les préférences
accordées au Canada sur les articles mentionnés et aux taux spécifiés dans ladite
liste, et le Gouvernement du Canada maintiendra les préférences aux colonies,
protectorats et territoires sous mandat telles que spécifiées dans la liste VII
ci-annexée:

Pourvu, toutefois, que le Gouvernement du Canada ne soit pas obligé
de continuer à accorder des préférences à aucune colonie ou protectorat,
qui, n'étant pas empêché par des obligations internationales d'accorder des
préférences, soit
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(i) n'accorderait aucune préférence au Canada, soit
(ii) accorderait des préférences à d'autres parties de l'Empire bri-

tannique qui ne seraient pas accordées au Canada (dans le cas de la
Rhodésia du Nord, exception étant faite pour l'Afrique du Sud, la Rho-
désia du Sud et les Territoires de la Haute Commission sud-africaine);

et

Pourvu aussi que, advenant la dénonciation et l'expiration de l'accord
entre le Canada et les Antilles en date du 6 juin 1925, chacun des Gouverne-
ments soit libre, en donnant au moins six mois d'avis, de mettre fin aux
stipulations du présent article, mais -pas avant l'expiration de l'accord
sus-mentionné.

ARTICLE 16

Au cas où des circonstances se produiraient qui, de l'avis du Gouvernement
du Royaume-Uni ou du Gouvernement du Canada, quel que soit le cas, rendraient
nécessaire un amendement aux termes du présent accord, les propositions rela-
tives audit amendement donneront lieu à une consultation entre les deux
Gouvernements.

ARTICLE 17

Le présent accord entrera en vigueur à une date à. être convenue entre les
deux Gouvernements. Dès que le présent accord entrera en vigueur, l'accord
conclu entre les deux Gouvernements à Ottawa le 20 août 1932 cessera de produire
ses effets. En attendant la mise en vigueur du présent accord, les deux Gou-
vernements en appliqueront les stipulations en autant que possible, et se con-
sulteront en ce qui concerne les dates auxquelles les différentes stipulations de
l'accord de 1932 seront considérées comme ayant été remplacées par celles du
présent accord. L'accord restera en vigueur jusqu'au 20 août -1940. A moins
qu'un avis de dénonciation n'ait été donné par l'un ou l'autre Gouvernement six
mois avant le 20 août 1940, l'accord restera en vigueur jusqu'à ce qu'un avis de
six mois y mette fin.

Fait en double exemplaire à Ottawa le 23 février 1937.

Au nom du Gouvernement du Canada:

W. L. MACKENZIE KING

CHAS. A. DUNNING

Au nom du Gouvernement du Royaume-Uni:

F. L. C. FLOUD
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LISTE I
(Voir Article premier)

Pour ce qui est des œufs, de la volaille, du beurre, du fromage et des autres
produits laitiers, le Gouvernement du Royaume-Uni se réserve le droit, s'il le
juge nécessaire dans l'intérêt du producteur du Royaume-Uni, de reviser à n'im-
porte quelle époque, la base de la préférence en tant qu'il s'agit des articles
énumérés ci-dessus et, après en avoir avisé le Gouvernement du Canada, soit
d'imposer un droit de préférence sur les produits canadiens, tout en maintenant
les marges de préférence, soit, de concert avec le Gouvernement canadien, d'éta-
blir un régime de réglementation quantitative des approvisionnements de toute
provenance sur le marché du Royaume-Uni.

LISTE Il

(Voir Article 2)

Articles Taux du droit

Automobiles (comprenant les motocyclettes et les tricycles à moteur), acces-
soires et parties d'automobiles, de motocyclettes et de tricycles à moteur.. . 221 p.c. ad valorem

Bas et chaussettes en soie naturelle ou quand la valeur de la soie naturelle em-
ployée excède 20 p.c. de la somme totale des valeurs de toutes les parties com-
posantes de l'article...................................... .... 2 p.c. ad walorem, ou

8s. la livre, le plus éle-
vé l'emportant

Orgues A anches (comprenant les harmoniums) complètes........... En franchise

LISTE III

(Voir Article 3)

Articles Marge de préférence

Blé entier............... .... ..... .............................. . 28. le quarteî
Beurre................................................................... 15s. le quintal
Fromage........................................ ....................... 15 p.c. ad ralorem
Pommes fraîches (à l'exclusion des pommes consignées directement à un

fabricant de cidre enregistré pour servir à la fabrication du cidre)....... 4s. Gd. le quintal
Poires fraîches............................................... ............. 4s. 6d. le quintal
Pommes, conserves de..., ............... ...................... 3s. 6d. le quintal en plus de la

différence entre les taux de
droit peuîr la teneur en su-

Oeufs dans la coque: cr
a) n'excédant pas 14 livres la grosse centaine................ ........ l. la grosse centaine
b) excédant 14 livres, mais n'excédant pas 17 livres...... ............ Is. 6d. la grosse centaine
c) excédant 17 livres...... ..................................... l. Od. le grosse centaine

t ait concentré, intégral, sucré ot, peu sucré ................. ............ Se. le ýquintal cn p lus de la
différence entru les taux de
droit pour la feneur en su-

cre

Lait concentré, intégral, non sucré ...... .............................. 58. le quintal
Poudre de lait et autres laits en conserve, non compris le lait concentré, non

sucré,.... ...................................................... 6s. le quintal
Miel..................................... .............. .......... 7s. le quintal
Cuivre, non ouvré, raffiné ou non, en lingots, barres, blocs, brames, gâteaux et

tringles....................................................... 2d. la livre
Bois de toutes sortes importés du Canada dans le Royaume-Uni en quantités

importantes, dans la mesure où ce produit est maintenant imposable.... 10 p.c. ad ralorem
Poisson, frais de mer, foies de poisson non compris......................10 p.c. ad valorem
Saumon congelé ou gelé..... ...................................... lid. la liire
Saumon, conserves de... .......................................... 10 p.c. ad valorem
Autres poissons, conserves d'.........................................10 p.e. ud valorem
Asbeste..........................................................10 pc. ad ealorem
Zinc.................... ....................................... 10 pc. ad ralorem
Plomb....................... .................................... 10 pc. cd vorcm
Cuir verni ne faisant pas partie dun autre article et articles composés entière-

ment d cuir verni.... ............... 1 p.c. ad vlorem
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LISTE IV

(Voir Article 6)

NoIE:-Les taux de douane ci-après indiqués sont subordonnés aux escomptes prévus èl l'article 5 du
Tarif des douanes.

Droits sur les
produits du

Numéros Articles sol et de
du tarif l'industrie du
canadien Royaume-

Uni

ex 8 Extraits de viande et thé de bSuf, non médicamentés............... 10 p.c.

20a Beurre tiré de l'amande du cacao............... . ............ ........... En franchise

23 Préparations de cacao ou de chocolat, n.d., et confiseries recouvertes de cho-
colat ou en contenant, y compris le poids des enveloppes et des cartons
dans le poids pour le droit....................................... 12. p.c.

et la livre 2' c.

34 Moutarde moulue......... .................... ............. .......... 7 P.C.

41 Sel, n.d., en sacs, barils ou autres contenants..... .............. . .......... En franchise
Sacs, barils et autres emballages usuels servant à l'importation du sel dénommé

dans le présent numéro............................................... En franchise

65 Biscuits non sucrés......... ...... .......... .... .......... ...... ....... 121 p.c.

65a Pains et biscuits pour diabétiques, sous le régime des règlements prescrits par
le Ministre....................... ............ ...... ............. En franchise

66a Biscuits, sucrés ou non, évalués à 20 c. au moins la livre en gros, FAB pour
tout port du Royaume-Uni, laquelle valeur doit reposer sur le poids net
et comprendre la valeur du colis usuel de détail....................... En franchise

ex 82 (d) Rosiers, n.d., chacun..................... ........... ......... i c.

ex 90 Légumes préparés ou en conserve:
(b) Marinés ou conservés dans le sel, la saumure, l'huile ou de toute autre

manière, n.................................................. 15 p c.

105d Gelées, confitures, marmelades, conserves, beurre de fruit, et mince-meats
condensées...... . .................................... .la livre 2 c.

105e Fruits et écorces, cristaliséd, glacés, recouverts de sucre ou asséchés; cerises et
autres fruits à saveur de crème de menthe, de marasquin ou autres saveurs. 20 p.c.

ex 120 Harengs (excepté le hareng fumé, en bottes fermées hermétiquement), con-
servés dans l'huile ou autrement, en bottes de fer-blanc scellées.......... 20 p.C.

123 Saumon et tous autres poissons préparés ou conservés, y compris les huîtres,
n.d............. ............................................... 17½p.C.

141 Sucre candi et confiseries, n.d., y compris les gommes sucrées, le mais crevé,
les noix recouvertes de sucre, les poudres aromatiques, poudres à custard,
poudres à gelée, sucreries, pains sucrés, gâteaux, tartes, puddings et toutes
autres confiseries contenant du sucre, y compris le poids des enveloppes
et cartons dans le poids pour le droit............................la livre 4 c.

et 15 p.c.

143a Cigarettes, le poids de l'emballage devant être compris dans le poids impo-
sable.................................. ........................... la livre $3.50

144 Tabac haché................... ....... ................... .......... la livre 80 c.

145 Tabac manufacturé, n.d., et tabac à priser........................ la livre 75 c.

147 Aie, bière, porter et stout, importés en bouteilles ................... le gallon 15 e.
6 bouteilles d'une pinte, ou 12 bouteilles d'une chopine sont censées con-

tenir un gallon.

152 Jus de limon, sirops de fruits et jus de fruits, n.d......... ............... 15 p.C.
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Droits sur les
produits du

Numéros Articles sol et de
du tarif l'industrie du
canadien Royaume-

Uni

156 Alcool éthylique, ou la substance communément connue sous le nom d'alcool,
oxyde d'éthyle hydraté ou d'esprit-de-vin, n.d.; genièvre (gin) de toute
espèce, n.d.; whisky et toutes boissons alcooliques ou spiritueuses, n.d.;
alcool amylique ou huile lourde ou toute substance désignée sous le nom
d'esprit ou huile de pomme de terre; alcool méthylique, alcool de bois,
naphte de bois, esprit pyroxylique, ou tout produit désigné sous le nom d'es-
prit de bois ou de spiritueux méthylés, absinthe, arack ou eau-de-vie de pal-
me, eau-de-vie, y compris les eaux-de-vie artificielles et les imitations d'eau-
de-vie, n.d.; cordiaux et liqueurs de toute espèce, n.d.; suc d'agave fer-
menté (mescal), pulque, extrait de punch au rhum (rum shrub), genièvre
de Hollande (schiedam) et autres schnapps; tafia, angostura, et amers
ou boissons alcooliques similaires; et vins, n.d., renfermant plus de qua-
rante pour cent d'esprit de preuve............ ....... le gallon de preuve $5.00

Toutefois, pour tous les articles dénommés au numéro 156 et dont
la force est inférieure à la force de preuve, il ne doit être fait dans le
mesurage aucune réduction ou tolérance, en vue du droit, infé-
rieure à la force de quinze pour cent au-dessous de preuve.

159 Spiritueux et eaux spiritueuses de toute espèce, mélangés avec un ou plusieurs
ingrédients et connus ou désignés sous le nom d'essences, extraits ou essen-
ces de fruits éthérées et spiritueuses, n.d.....................le gallon 55.00

et 30 p.c.

160 Parfums à l'alcool et spiritueux parfumés, eau de laurier (bay rum), eau de
Cologne et de lavande, lotions pour les cheveux et la peau, eaux dentifrices
et autres préparations de toilette renfermant des spiritueux quelconques:-
a) en bouteilles ou flacons ne contenant pas plus de quatre onces chacun... 30 p.e.
b) en bouteilles ou flacons ou autres contenants d'un contenu supérieur à

quatre onces chacun......................... ........ ...... le gallon $5.00.

168 Farine de malt contenant moins de 50 p. 100 en poids de malt; sirop de malt ou
poudre de sirop de malt; extraits de malt, fluides ou non; mélasse de
grain-tous les articles de ce numéro devant être évalués à l'exclusion des
droits d'accise britanniques ou étrangers, conformément aux règlements
prescrits par le M inistre............................ .. ........ . 25 p.c.

169 Livres: romans, contes, fables ou ouvrages analogues, non reliés, brochés ou en
feuilles détachées, non compris les éditions annuelles dites de Noël ou pu-
blications connues généralement comme livres de l'enfance et d'étrennes... En franchise

171 Livres, imprimés. publications périodiques et brochures ou leurs parties, n.d.,
non compris les registres de comptabilité en blanc. les cahiers de modèles
d'écriture, les cahiers pour écrire et les albums à dessin.. . . ........ ..... En franchise

178 Annonces et imprimés, savoir: brochures-réclames. pancartes. réclames, publi-
178ef cations périodiques d'annonces illustrées; prix courants, listes de prix et

catalogues; calendriers et almanachs-annonces: circulaires, feuilles vo-
lantes ou brochures-réclames concernant des médicaments brevetés; chro-
mos, chromotypes, oléographies ou ouvrages similaires produits par tout
autre procédé que la peinture ou le dessin à la main et portant les
annonces imprimées, lithographiées, empreintes ou attachées, y compris
les prospectus, dépliants et affiches ou autres travaux artistiques similaires
lithographiés, imprimés ou empreints sur papier ou sur carton et servant au
commerce ou à la réclame, r.d.:
(i) en provenance de pays ayant droit au Tarif de préférence britannique et

se rapportant exclusivement aux produits de tels pays britanniques,
mais non aux produits canadiens...... ........ .............. ..... En franchise

(ii) n.d................................................la livre.. 5 c.

180 Photographies, chromos, chromotypes, artotypes, oléographies, peintures,
dessins, tableaux, reproductions, par décalcomanie de toute espèce, n.d.,
gravures ou estampes, ou leurs épreuves, et oeuvres d'art semblables, n.d.;
impressions sur bleus, plans d'architecture, cartes géographiques et hydro-
graphiques, n.d................................. ....................... 12½ p.c.

180e Reproductions par décalcomanie, importées pour servir exclusivement à la fa-
brication de produits émaillés vitreux ou d'articles de table en faience, por-
celaine ou semi-porcelaine...................... ....................... En franchise

181a Cartes postales illustrées, cartes de salutations et autres cartes artistiques sem-
blables ou dépliants............. ................................. 20 p.c.
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Droits sur les
produits du

Numéros Articles sol et de
du tarif l'industrie du
canadien Royaume-

Uni

187 Papier albuminé et autre papier, ainsi que les films préparés chimiquement,,
l'usage des photographes, n.d............................................ En franchise

187a Films panchromatiques hypersensibles ou supersensibles, et films infra-rouges,
non exposés, pour la photographie aérienne....... ................... En franchise

ex 192 Matériaux de doublage et d'isolement électrique, d'au moins -040pouce d'épais-
seur................... ............................................... En franchise

192b Papier sablé, verré et silexé, et papier ou toile d'émeri ... ........... . ...... .121 p.c.

192c . Matériaux de toiture et bardeaux de feutre saturé....... . ................. En franchise

193 Sacs en papier de toute sorte, imprimés ou non............................ 15 p.c.

194 Cartes à jouer, en paquets ou en feuilles, n.d.; cartes et feuilles partiellement
lithographiées ou imprimées, pour la fabrication des cartes à jouer.... ... 15 p.c.

195 Papier de tenture ou papier peint, y compris bordures ou papier à bordure. . .... 171 p.e.

ex 1971 Papier fabriqué à la main, ne doit pas comprendre le papier fait au moule non-
ex 199 ébarbé (deckle-edge) évalué à au moins 40 cents la livre en gros.......... .10 p.C.

197b Papier d'emballage de toute sorte, non collé, enduit ou en relief............... 171 p.C.

198 Papier réglé, à bordure et enduit, papiers en boîtes, bloc-notes non imprimés,
objets en papier m âché, n.d................ ............................. 20 p.C.

199 Papeterie, enveloppes et tous articles en papier, n.d............... ..... .... 20 p.C

199e Stencil ciré, devant servir sur les machines à polycopier......... ........... 10 p.c

200a Cellulose régénérée et acétate de cellulose transparents, en feuilles, non impri-
mées, et articles en cellulose régénérée ou en acétate de cellulose, n.d..... 20 p.c.

203a Produits chimiques composés d'au moins deux acides ou sels solubles dans
l'eau, adaptés à la teinture ou au tannage................................ En franchise

203b Couleurs d'aniline et de goudron de houille, pour la teinture, en masse, ou en
emballage d'au moins une livre..................................... En franchise

206a Produits biologiques d'origine animale ou végétale, n.d., pour administration
parentérale dans le diagnostic ou le traitement des maladies de l'homme,
lorsque fabriqués avec l'autorisation du ministère des Pensions et de la
Santé nationale conformément aux règlements établis sous le régime de
la Loi des aliments et drogues; et produits biologiques, animaux ou végé-
taux, n.d., pour administration parentérale dans le diagnostic ou le traite-
ment des maladies des animaux ou de la volaille, lorsque ces produits sont
importés avec l'autorisation du directeur vétérinaire général............. En franchise

ex 208a Chlorure de chaux et hypochlorite de chaux:
1. En colis d'au moins vingt-cinq livres chacun........................ En franchise

208e Acide crésylique et ses composés, utilisés pour la concentration des minerais,
des métaux ou des minéraux, n.d...................................... En franchise

208j Sel ammoniac et nitrate d'ammoniaque.............. ....... ............. En franchise

2081 Bichlorure d'étain et cristaux d'étain...................................... En franchise

208m Sulfate de cuivre (vitriol bleu).............................................. En franchise

208n Sulfate de fer (couperose).............................................. En franchise

2080 Crème de tartre en cristaux, et acide tartrique en cristaux.................. En franchise

208r Oxyde d'étain ou de cuivre.................................................. En franchise

2088 Sulfate de zinc et chlorure de zinc........................................ En franchisn

208t Tous les produits chimiques et drogues, d'une espèce non produite au Canada,
qui au 20 août 1932 étaient imposables à <les taux de 15, 25 et 25 p.c., en
vertu du n° 711 du Tarif............................................. Fn franchise
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Droits sur les
produits du

Numéros Articles sol et de
du tarif l'industrie du

canadien Royaume-
Uni

209c Bichromate de potasse, brut; prussiate de potasse rouge et jaune.............. En franchise

210 Peroxyde de soude; silicate de soude en cristaux ou solution; bichromate de
soude; nitrate de soude ou nitre cubique, n.d.; sulfure de sodium; nitrite
de soude; arséniate, biarséniate, chlorate, bisulfite et stannate de soude;
prussiate de soude et sulfite de soude ................................ En franchise

210d Sulfate de soude, brut, ou salt cake...............................la livre j c.

212 Sulfate d'alumine ou gâteaux d'alun, et alun en masse, moulu ou non, mais non
calciné.......................................................... En franchise

215 Acide stéarique, n.d.................................................. En franchise

216 Acides, n.d., d'une espèce non produite au Canada.......... ............... En franchise

218 Phosphate acide, non médicinal.......... ...... ........ .............. .En franchise

219 (i) Solutions de peroxyde d'hydrogène, n.d..... . ......................... 12 p.c.
(ii) Solutions de peroxyde d'hydrogène renfermant vingt-cinq pour cent ou

plus, au poids, de peroxyde d'hydrogène.............................. En franchise

219c Préparations ou produits chimiques non alcooliques employés pour la désin-
fection, l'immersion ou la pulvérisation, en paquets ne dépassant pas trois
livres chacun, le poids de l'emballage étant compris dans le poids impo-
sable....... . ................................. ................. 5p.c.

219d Ether sulfurique; chloroforme, n.d.; préparations d'éther vinique pour fins
d'anesthésie.....................................-. .........- ... En franchise

ex 220 Toutes préparations médicinales, chimiques et pharmaceutiques, composées
de plus d'une substance, y compris les médicaments brevetés et spéciali-
tés pharmaceutiques (proprietary), les teintures, pilules, poudres, ta-
blettes et trochisques, pastilles, sirops, cordiaux, amers, anodins, toniques,
emplâtres, liniments, pommades, onguents, pâtes, gouttes, eaux, essences
et huiles, n.d.:
a) A l'état sec........................ ........................ 17 p.c.
b) A l'état liquide, lorsqu'ils contiennent au plus deux et demi pour cent

d'esprit de preuve............................................. 20 p.c.

228 Poudres à savon, savon pulvérisé, savon minéral, et savon, n.d.. ......... .. 20 p.c.

229 Savon, commun ou de blanchissage, les 100 livres............................ 50 c.

230 Savon de Castille ...................................................... En franchise

232 Colle forte, liquide, en poudre ou en feuille, et gélatine, n.d..... ........... 174 p.c.
et la livre 2 c.

232e Gélatine comestible.............................. .. ................. 10 p.c.

ex 232d Mucilage et pâte adhésive........................................... 15 p.c.
et la livre 1½ c.

234 Parfumerie, y compris les préparations non alcooliques pour la toilette, savoir:
huiles à cheveux, poudres et eaux dentifrices et autres, pommades, pâtes
et toutes autres préparations parfumées, n.d., pour la chevelure, la bouche
ou la peau........................................................... 15p.C.

236 Pansements, antiseptiques ou aseptiques, y compris les cotons hydrophiles,
charpie, laine d'agneau, étoupe, jute, filasse et tissus de coton ne pesant
pas plus de sept livres et demie les cent verges carrées, importés séparé-
ment ou les uns avec les autres, mais non cousus ou autrement fabriqués;
ceintures et bandages de prothèse et suspensoirs de toute sorte; serviettes
hygiéniques, bretelles dorsales et bandes abdominales.................. 10 p.C.

238a Articles fabriqués en celluloid, ou dont le celluloid constitue le principal élé-
ment, n.d............................................. . .......... 10 p.C.

240 Bleu d'outremer, sec ou en pâte; blanc de céruse ou blanc d'Espagne; blanc
de Paris et blanc de doreurs; blanc fixé et blanc de satin............... En frauchise
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Litharge, autre que pour les batteries........ ........ .............

Rouge de plomb, sec; oxyde de plomb orangé; oxyde d'antimoine; oxyde detitane et oxyde de zinc tel que le blanc de zinc et la lithopone; les pigmentsblancs contenant au moins 14 pour cent au poids de bioxyde de titanium..

Blanc de plomb sec....... ......-............................

Blanc de plomb broyé dans l'huile........----------.......................

Ocre, terre ocreuse, terre de Sienne et terre d'ombre.....--..................

Oxydes, peintures dites fire proof et rough stuif, encollages, bleu à blanchis-seuses, et couleurs, à l'état sec, n.d. . -.-.-......... ....................

Teintures et oxydes, évalués à au moins 20 cents la livre, pour servir exclusive-ment d'agents colorants dans la fabrication des émaux vitreux et desglacés pour poterie; et peinture d'or liquide, pour servir exclusivement àla fabrication de la vaisselle de porcelaine ou semi-porcelaine... ......
Encollages liquides, couleurs anticorrosives et antiseptiques, et couleursbroyées et liquides, n.d.......... -...........................

Couleurs pour artistes et enfants d'écoles; bottes appropriées les contenant;
pinceaux d'artistes; pastels d'une valeur d'un cent le crayon, ou davantage;
toiles d'artistes, enduites et préparées pour la peinture à l'huile...........

Peintures et couleurs, broyées dans l'alcool, et tous vernis et laques à l'al-cool.........-- .. . . -............................ ........ le gallon

Vernis, laques, laques du Japon, siccatifs de laque, siccatifs liquides, et vernisà l'huile, n.d.................. ..................... le gallon
et

Vert de Paris, à l'état sec.... -.--------................................ ... En franchise
Cirage; encre à chaussures ou de cordonnier; apprêts pour chaussures, harnais

et cuir, et composition ou pâte à polir les couteaux et autres, n.d......... . 12 p.c.
Gomme: d'Australie, copal,. damar, élémi, kaurie, mastic, sandarac, duSénégal, adraganthe, gedda et d'épine-vinette; gomme chicle ou sapote,à l'état brut; laque brute, en grains, en pastilles, en bâtons et en feuilles;ambre gris; Pontianac......... .............................. En franchise
Encre d'imprimerie..-......................................... 121 p.c.
Huile de graine de sésame, brute........-----·........................... .En franchise
Huiles essentielles, n.d., y compris huile de laurier, essence de limons et huilede menthe poivrêe.....---...---...... --........ ................... En franchise
Huile de foie de flétan, brute ou épurée..:.......... ................... En franchise
Huile de foie de morue, brute ou épurée...................................... En franchise
Graine de coton et huile crue de coton, importées par les fabricants de farinede coton et d'huile raffinée de coton, exclusivement pour la fabrication

desdits articles, dans leurs propres manufactures. -................... En franchise

Huile de palme et huile de palmiste, blanchie ou non, non comestible; beurre
de Galam (Shea Butter)----... ----.....-.....-...................... En franchise

Huile: de coco, de palme et de palmiste, non comestible, pour la fabrication
du savon; huile phénique ou huile lourde................................ En franchise

Huile de pistache crue, à raffiner aux fins alimentaires et utilisée dans les fa-briques canadiennes. ---...--.................................. En franchise

Huile de noix de Coco, non comestible, importée pour servir à la fabrication
d'huile de noix de coco raffinée........ ................. ......... En franchise

Enfranchise

En franchise

15 p.c.

20 p.c.

5 p.c.

121 p.c.

En franchise

171 p.c.

En franchise

75 c.

15 c.
10 p.c.

248

249

250

252

254

256

259a

264

ex 265a

265b

276b

277

278

278b
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Huile d'olive pour la fabrication du savon ou du tabac ou les conserves de
poisson; huile d'olive pour servir à la préparation des fibres textiles, y
compris l'apprêtage des étofies................. ................... En franchise

Brique réfractaire, n.d....................................................... 7 p.c.

Tuyaux de drainage, tuyaux d'égout et leurs ajustages en terre cuite, tuyaux
d'intérieur de cheminée ou ventouses, mitres de cheminées et cunettes,
vernissées ou non, n.d. et tuiles en terre cuite, n.d.....,.................. 20 p.c.

Tuiles ou blocs en terre cuite ou en pierre préparée pour parquet en mosalque.. 15 p.c.

Poterie en terre et en grès, savoir: dames-jeannes, barattes, cruches, cruchons
ou pots, n ................................ ......................... 20 p.c.

Articles de table, en porcelaine, semi-porcelaine ou faïence blanche, à l'exclusion
de théières, cruches, et articles similaires du genre communément dénom-
m é poterie de terre............................. .......... ............. En franchise

Poterie de terre et de grès, faïence de Rockingham, et articles de terre, n.d... 20 p.c.

Poterie de laboratoire composée d'un corps vitrifié réfractaire aux acides ou
d'autres corps à l'épreuve de la corrosion.............. .................. En franchise

Formes de mains en porcelaine, importées par des fabricants, devant servir
exclusivement à la fabrication de gants en caoutchouc, dans leurs propres
usines....... ................................................. .En franchise

Bains, baignoires, bassins, water-closets, lavabos, urinoirs, éviers et cuves à
lessive, en faïence, grès, ciment, terre ou autre matière, n.d............ 15 p.c.

Carbonate de magnésium, importé pour servir à la composition ou à la fabri-
cation des produits de caoutchouc....................................... En franchise

Creusets en argile, sable ou plombagine........... .................. En franchise

Asbeste sous toute forme autre qu'à l'état brut, et tous articles en asbeste
fabriqués d'asbeste brut provenant d'un pays de l'Empire, n.d.......... En franchise

Ampoules à lampes incandescentes et verre en tubes pour être employé dans
la fabrication de lampes incandescentes, et gaze destinée à la fabrication
de manchons à incandescence........................................... .. En franchise

Verre à vitre commun et incolore........................................... En franchise

Verre en feuilles, et glaces courbées, n.d.......... .. .................. .. En franchise

Glaces, non biseautées, en feuilles ou carreaux n'excédant pas sept pieds carrés
chacun, n.d............................................................ En franchise

Glaces, non biseautées, en feuilles ou carreaux excédant sept pieds carrés cha-
cun, mais n'excédant pas vingt-cinq pieds carrés chacun, n.d.............. En franchise

Glaces, n.d.................................................. 171 p.c.

Glaces argentées, biseautées ou non, et encadrées ou non, n.d............... 20 p.c.

(i) Dames-jeannes ou touries en verre, bouteilles, carafes, flacons, fioles,
jarres en verre et boules en verre non taillé, n.d.; cheminées de lampes ou
globes de verre, n.d.; carafes et grands verres à boire faits à la machine,
ni taillés ni décorés, n.d............. 15 p.C.

(ii) Verrerie opale, verrerie de table en verre blanc taillé, n.d......... ... 10 p.c.

Articles en verre, n.d........................................................ 10 p.c.

Articles en verre, non en feuilles ni en plaques, destinés à être taillés ou montés;
articles de verrerie, importés par les fabricants d'argenterie, devant
servir dans des réceptacles fabriqués avec des métaux précieux ou plaqués
de métaux précieux par procédé électrique, dans leurs propres usines ... ... En franchise

Verrerie de grande résistance à la chaleur et au choc......................... En franchise
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339a Capsules de plomb pour bouteilles........................................... En franchise

340 Caractères d'imprimerie, y compris châssis, coins et plombs à espacer, de
toute sorte................................................ 7 p.c.

341 Métal de Babbit ou antifriction et métal à caractères d'imprimerie, en lin-
gots, barres, plaques et feuilles.......................................... 10 p.c.

ex 352
ex 427 Compteurs fixes ou stationnaires d'une grandeur non fabriquée au Canada,
ex 445k pour le génie hydraulique; jauges, indicateurs et compteurs à eau ou autres
ex 446a niveaux liquides, volume ou écoulement, d'une espèce ou catégorie non
ex 462 fabriquée au Canada.................................................... En franchise
ex 352
ex 362
ex 519 Antiquités (autres que les spiritueux ou vins) produites plus de cent ans avant
ex 597a la date d'importation, en conformité des règlements, y compris les preu-
ex 624 ves d'antiquité, établis par le Ministre............................ En franchise
ex 647
et al.

353 Aluminium et ses alliages, à l'état brut ou partiellement ouvrés, savoir: gueu-
ses, lingots, blocs, barres à crans, brames, lopins et masseaux; barres,
tringles et fils; angles, pièces en U, poutres, pièces en T, et autres sections
et formes laminées ou étirées; tuyaux et tubes; plaques, bandelettes ou
lames, y compris les cercles; feuilles, n.d., ou clinquants, de moins de
.005 pouce d'épaisseur, unis ou bosselés, avec ou sans renfort; fils et câbles,
en tresses ou retors, renforcés d'acier ou non; poudre d'aluminium........ En franchise

353a Aluminium en feuilles, de moins de .005 millimètre d'épaisseur; déchets
d'aluminium......... .................... En franchise

Toutefois, ne sont considérés déchets d'aluminium que les déchets ou
rebuts d'aluminium propres seulement à la refonte.

354 Articles en alum inium , n.d.................................................. 15 p.c.

354a Ustensiles creux en aluminium pour la cuisine et les usages domestiques, n.d.. 20 p.c.

357 Articles en métal anglais, alliage de nickel, argent du Nevada et maillechort.
non plaqués, n.d............................ ........................... 15 p.e.

361 Or et argent en feuilles; clinquant ou métal dit schlage en feuilles; poudres
dites brocade et bronze................................................. 15 p.c.

362 Articles consistant entièrement ou partiellement en argent sterling ou autre
argenterie, n.d.; objets fabriqués d'or ou d'argent, n.d.................. 20 p.c.

362b Articles de toilette de toutes sortes, y compris les vaporisateurs, les brosses,
les polissoirs, les tire-boutons, les peignes, les canifs à cuticule, les récep-
tacles à cheveux, les miroirs à main, les écrins, les ciseaux de manucure,
les limes à ongles, les bouteilles à parfum, les boîtes à houppes, les chausse-
pieds, les plateaux et les pinces, dont la partie fabriquée de principale
valeur est le sterling.................................................... 17Ù p.c.

362c Articles plaqués en nickel, dorés ou plaqués par procédés électriques, n.d. 17J p.c.

368 Horloges, horloges enregistreuses, mouvements d'horlogerie, mécanismes
d'horlogerie et caisses d'horloges........................................ 15 p.c.

369 Pièces de mouvement d'horloges ou de mécanismes d'horlogerie, finies ou
non finies, à l'exclusion des plaques...... ......................... 10 p.c.

370 Cylindres de cuivre et pierres pour imprimer les tissus textiles ou la tapisserie. En franchise

ex 37 7a' Fer forgé en forme de massets, barres, tiges, feuilles, rubans ou plaques ...... En franchise
et al.

377c Lingots, lingots à crans, masseaux, brames et lopins, n.d., de fer ou d'acier,
d'une catégorie ou espèce non fabriquée au Canada, importés par les fabri-
cants de pièces forgées pour servir exclusivement à la fabrication de pièces
forgées, dans leurs propres usines, en conformité des règlements établis
par le M inistre.......................................................... En franchise
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ex 378 Barres et tiges, de fer ou d'acier; massets de fer ou d'acier, pesant moins de 60
livres par verge de longueur:-
(b) Non autrement ouvrés que martelés ou pressés, n.d.................. 10 p.c.
(c) Laminés à froid, étirés, bobinés, tournés ou moulés, n.d............. 10 p.c.
(d) Laminés à chaud, évalués à au moins 4 cents la livre, n.d............. En franchise

ex 378a Barres ou tiges, de fer ou d'acier, laminées à chaud, c'est-à-dire: les rondes de
plus de l pouces de diamètre et les carrées de plus de 4 pouces........... En franchise

ex 379 Barres ou tiges, de fer ou d'acier, y compris les lopins pesant moins de 60 livres,
par verge de longueur, laminées à chaud, telles que définies ci-dessous,
conformément aux règlements établis par le Ministre:
(e) Barres de fer ou d'acier, laminées à chaud, de 5 pouces de diamètre et

plus, importées par des fabricants d'arbres de transmission polis pour
servir dans leurs propres usines..................................... En franchise

(f) Châssis ou sections de châssis de fer ou d'acier, laminés à froid ou à
chaud, non percés, perforés ni ouvrés davantage, importés par des
fabricants de châssis de fenêtres métalliques, pour servir dans leurs
propres usines............... ................................... En franchise

380 Plaques de fer ou d'acier, laminées à chaud ou à froid:
(a) D'au plus 66 pouces de largeur, n.d............ ........ la tonne $4.25
(b) De plus de 66 pouces de largeur, n.d......... ................ En franchise
(c) A bride, à cuvette ou à courbe, n.d........................... 5 p.c.
(d) Avec carrés, losanges ou un autre patron en relief sur la surface de

contact....... ........................................ En franchise

ex 381 Feuilles de fer ou d'acier, laminées à chaud ou à froid:
(a) De .080 de pouce d'épaisseur ou moins, n.d..... ............ . 7½ p.c.

382 Cercles, bandes ou lisières, de fer ou d'acier:
(a) Laminés à chaud, de .080 pouce d'épaisseur ou moins, n.d.......... 5 p.c.
(b) Laminés à chaud, de plus de -080 pouce d'épaisseur, n.d..... la tonne $3.00
(c) Laminés ou étirés à froid, de .080 pouce d'épaisseur ou moins, n.d..... 71 p.c.
(d) Laminés à froid ou étirés à froid, de plus de .080 de pouce d'épaisseur,

n.d ....... ...... ................................... ............... 121 p.c.

383 Feuilles, plaques, cercles, bandes ou rubans, de fer ou d'acier:
(a) Recouverts d'étain, d'une catégorie ou espèce non fabriquée au Cana-

da, n.d .................. En franchise
(b) Recouverts d'étain, n.d...................................... .En franchise
(c) Recouverts de zinc, n.d.............................................. 71 p.c.
(d) Recouverts de métal ou de métaux, n.d....................... 5 p.c.
(e) Recouverts de peinture, de goudron, d'asphalte, ou autrement re-

couverts, n.d ........................................................ 5 p.c.
(f) Recouverts d'émail vitreux, n..................................... 10 p.C.
(g) Ondulés, recouverts ou non.......................................... 10 p.c.

385 Feuilles, plaques, cercles, bandes ou rubans de fer ou d'acier, laminés à chaud,
évalués à au mnins cinq cents la livre, n.d..... .................... En franchise

385a Feuilles, plaques, cercles, bandes ou feuillards, à l'épreuve de la rouille, des
acides ou de la chaleur, laminés à chaud ou à froid, polis ou non polis,
évalués au moins à 5 cents la livre...................................... En franchise

ex 386 Feuilles, plaques, cercles, bandes ou feuillards de fer ou d'acier, tels que définis
ci-dessous, en conformité des règlements établis par le Ministre:
(a) Plaques, importées par des manufacturiers pour servir exclusive-

ment à la fabrication ou réparation, dans leurs propres fabriques, des
parties de chaudières soumises à haute pression, de digesteurs à pulpe,
d'accumulateurs de vapeur et de vaisseaux pour le raffinage des huiles

. ....................................................... En franchise
(h) Feuilles, plaques, cercles, bandes ou rubans, durcis, trempés ou mou-

lés, non autrement ouvrés que taillés en forme, sans bords, dentelés,
lorsque importés par des fabricants de scies pour servir exclusivement
à la fabrication de scies dans leurs propres fabriques.............. . En franchise

(m) (i) Feuilles de fer ou d'acier laminées à froid, importées par des
manufacturiers pour servir exclusivement à la fabrication de
feuilles recouvertes d'étain...................................... En franchise

(ii) Feuilles, lames, bandes ou feuillards de fer ou d'acier, laminés à
chaud. importés par des manufacturiers pour servir exclusive-
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ment à la fabrication, dans leurs propres usines, de feuilles, lames.
bandes ou feuillards recouverts en zine, ou d'autre métal, ou d'autres
métaux, non compris l'étain..................... ......... 5 p.e.

(p) Feuilles de fer ou d'acier laminées à froid, avec teneur en silicium de
-075 p.c. ou plus, lorsque importées par les manufacturiers d'appareils
électriques pour servir à la fabrication d'appareils électriques dans
leurs propres établissements......................................... En franchise

(q Acier à cercles, laminé à chaud ou à froid, uni ou enduit de .064 pouce
ou nitoins d'épaisseur, d'au plus trois pouces de largeur, importé par les
manufacturiers de barils ou tonnelets ou par les manufacturiers de
cercles plats pour barils et tonnelets, pour servir exclusivement dans
leurs propres fabriques.............................................. En franchise

387c Rails à gorge (ou rails-poutres) en acier pour tramways électriques, pesant au
moins 75 livres à la verge linéaire, poinçonnés, perforés, ou non, de formes
et de longueurs non fabriquées au Canada......... . ............... En franchise

388 Cornières en fer ou en acier, poutres, cannelures, colonnes, fermes, solives,
pilots, tés, fers à Z et autres profilés ou sections, ni poinçonnés, ni perforés,
laminés à chaud seulement, ne pesant pas plus de 35 livres la verge linéaire,
n.d.; poutrelles de fer ou d'acier non poinçonnées ni perforées, pesant au
moins 35 livres la verge linéaire, y compris les sections d'enclenchement
utilisées avec ces pièces, s'il en est, n ................................... En franchise

388b Cornières de fer ou d'acier, poutres, cannelures, colonnes, fermes, solives,
pilots, tés, fers à Z et autres profilés ou sections, ni poinçonnés ni perforés,
laminés à chaud seulement, n.d.; poutrelles de fer ou d'acier, ni poin-
çonnées ni forées, avec les sections d'enclenchement d'engrenage utilisées
avec ces pièces, s'il en est, n.d...................................la tonne $4.00

388d Fer et acier en cornières, poutres, rainés, colonnes, poutrelles, longrines, pilots,
en T, en Z, et autres formes ou profilés, poinçonnés, forés ou autrement
ouvrés que laminés à chaud ou fondus, n.d........... .......... ....... 20 p.c.

388e Sections latérales ou centrales de seuils en fer ou en acier, de toutes dimensions
non fabriquées au Canada, pesant au moins 35 livres à la verge de longueur,
ni poinçonnées, ni forées ou autrement ouvrées, lorsque importées par des
fabricants de wagons de chemin de fer, pour être employées dans leurs
propres fabriques.................................................... En franchise

390e Bagues de piston en fonte d'acier, non ouvrées et telles que sorties du moule.. En franchise

392 Pièces forgées de fer ou d'acier, quel que soit leur degré de fabrication, n.d.... 17' p.c.

ex 392 Pièces forgées de fer ou d'acier, quel que soit leur degré de fabrication, creuses,
392a usinées ou non, d'au moins 12 pouces de diamètre intérieur, et toutes autres

pièces forgées, solides ou autrement, quel que soit leur degré de fabrica-
tion, d'un poids de 20 tonnes ou plus................................. .En franchise

393 Bandages d'acier. à l'état brut, non forés ni ouvrés d'aucune manière, pour
vehicules de chemin de fer, y compris les locomotives et tenders......... En franchise

ex 394 Essieux et barres d'essieux, n.d., et ébauches d'essieux et leurs pièces, en fer
ou en acier:
(a) Pour véhicules de chemins de fer, y compris les locomotives et les

tenders............................................................. 71 p.c.

396 Tuyaux en fonte, de fer ou d'acier, d'une valeur ne dépassant pas cinq cents
la livre.........................................................la tonne $5.00

396a Tuyaux, en fonte, de fer ou d'acier, n.d..................................... En franchise

ex 397 Tuyaux et tubes, de fer ou d'acier forgé, lisses ou recouverts:
(c) Non ajointés, avec bouts lisses, n'ayant pas plus de 2' pouces de dia-

m ètre, n.d ................................... ...................... 5 p.c.
(d) N .d ... ......... ................................................. 121 p.C.

397b \ Tuyaux et tubes, de fer ou d'acier, sans couture, laminés à froid, avec bouts
398a f lisses polis, évalués à pas moins de 5 ,ents la livre; tubes en acier soudés

ou sans couture, ayant plus de 1OÙ pouces de diamètre, avec bouts lisses,
lorsque importés pour servir exclusivement à la fabrication ou réparation
de cylindres pour machines à papier..................................... En franchise
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Fil de fer ou d'acier:
(a) Fil de fer barbelé, enduit ou non............. ..................
(b) Tordu, tressé ou en torons, y compris le cordage ou le câble en fil

m étallique, enduit ou non, n.d............... ............ ..........
(c) Etiré plat ou laminé plat après étirage, enduit ou non, n.d.; d'au plus

.25 de pouce de largeur et moins de -1875 de pouce d'épaisseur........
(d) Enduit de zinc ou de poussière de zinc, courbé ou non, bobiné, -144,

-104, ou .092 de pouce de diamètre, d'une tolérance ne dépassant pas
.004 de pouce et non destiné à l'usage de lignes télégraphiques ou
téléphoniques, n.d .................... ...................... .......

(e) Enduit de zinc ou de poudre de zinc, n.d...................... ..
(f) A un seul ou plusieurs brins, enduit, n.d., ou recouvert de n'importe

quelle matière, y compris le càb!e ainsi recouvert................
(g) N.d.......................................................

Clôture en toile métallique ou clôture métallique soudée, de fer ou d'acier,
revêtue ou non, n.d., toile ou treillage en fil de fer ou d'acier, revêtu ou non.

Toile métallique, en fer ou acier, revêtue, faite de fil calibre 17 ou plus lourd,
à mailles d'au moins un pouce et d'au plus deux pouces, à joints spéciale-
ment renforcés, pour servir exclusivement sur les fermes d'animaux à
fourrure, en vertu de règlements prescrits par le Ministre.............

Chaîne en bobine, mailles de chaîne en bobine, y compris les mailles de répa-
ration et les boucles de chaîne, de fer ou d'acier:
(a) Un pouce et un huitième de diamètre et plus............ ...... ...
(b) Moins de un pouce et un huitième de diamètre...................

Chaîne silencieuse et chaîne à rouleaux, de fer ou d'acier, et pièces achevées,
d'une espèce ou d'une catégorie non fabriquée au Canada, n.d., chacune
de ces chaînes devant être d'un modèle qui actionne un engrenage ou un
pignon dentelé à la m achine........................ ........... .......

Chaînes de fer ou d'acier, n.d., et pièces achevées.......................

Chaînes de Galle malléables et chaînes de transmission à mailles, de fer ou
d'acier, y compris chaînes à rouleaux de toutes espèces pour fonctionner sur
des roues ou engrenages en acier, importées par des fabricants d'instru-
ments aratoires pour servir exclusivement à la fabrication d'instruments
aratoires, dans leurs propres usines, en vertu de règlements établis par le
Ministre................... ............ .......................

Ecrémeuses et leurs pièces complètes, y compris les bols d'acier pour écré-
m euses...... ..................... .... .........................

Tracteurs à combustion interne; appareils de traction destinés à être combinés
avec des automobiles au Canada pour servir de tracteurs; pièces achevées
de toutes ces m achines........................... .............

Machines et appareils pour servir exclusivement au lavage ou au nettoyage à
sec du charbon aux houillères ou aux usines à coke; machines et appareils
servant exclusivement à la fabrication du coke et du gaz de houille;
machines et appareils servant exclusivement à la distillation ou à la récu-
pération des produits du goudron ou du gaz de houille; et pièces achevées
de ces machines et appareils, à l'exclusion de la force motrice, des
réservoirs à essence, des tuyaux et soupapes de 10J pouces ou moins de
diam ètre............................ ...................................

Broyeuses de minerai, concasseurs de pierre, bocards à pilons, broyeuses,
foreuses, haveuses à percussion, tarières à houille, forets rotatifs à houille,
n.d., et pièces complètes de toutes ces machines, devant servir exclusive-
ment aux opérations minières, métallurgiques ou d'extraction en carrière.

Perforatrices à diamant et sondeuses à carottes, non compris le moteur, et
forets rotatifs à houille mus à l'électricité, et haveuses, n.d., et pièces
achevées des machines susmentionnées, ne devant servir que dans les
opérations m inières......................................................

Souffleries de fer ou d'acier, n.d., pour servir à la fusion des minerais, ou à la
réduction, la séparation ou l'affinage des métaux, minerais ou minéraux;
fours rotatifs, grilleurs, et fourneaux tournants pour les métaux, n.d., pour
servir au grillage des minerais, minéraux, roches ou argiles; chariots à
scories de hauts fourneaux et poches à scories, n.d., et les pièces achevées
de tous les articles mentionnés ci-dessus......... ...................

Droits sur les
produits du

sol et de
l'industrie du

Royaume-
Uni

En franchise

15 p.C.

7î p.c.

En franchise
10 p.c.

15 p.c.
15 p.C.

20 p.c.

121 p.c.

En franchise
15 p.C.

En franchise

15 p.C.

En franchise

En franchise

En franchise

En franchise

5 p.c.

En franchise

121 D.c.
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410z Machines et appareils, n.d., et leurs pièces achevées pour la récupération des
particules solides ou liquides sortant des carneaux ou autres gaz qui se
dégagent des usines métallurgiques ou industrielles. à l'exclusion de la
force motrice, des réservoirs à gaz, ainsi que des tuyaux et valves de
102 pouces de diamètre ou moins........................................

412b Presses à imprimer à cylindre et platine, pour imprimer des feuilles de 25 x 38
pouces ou plus et leurs pièces achevées; machines servant à plier ou marger
le papier ou le carton, et leurs pièces achevées....... .............

412d Presses du type Offset; presses à lithographier; presses à imprimer et leurs
accessoires pour la fonte des caractères, n.d.; pièces achevées de ce qui
précède, à l'exclusion des scies, couteaux et moteurs....... .........

414 Dactylotypes et leurs pièces complètes......................................

414c Machines à additionner, tenir les comptes, calculer et facturer, et leurs pièces
achevées, n.d........ .................. ..................

415 Nettoyeurs-aspirateurs électriques et leurs accessoires; nettoyeurs-aspira-
teurs à main; et les pièces achevées des machines ci-dessus dénommées,
y compris les boyaux de succion, n.d.....................................

415d Machines à coudre, avec ou sans moteur en faisant partie; pièces achevées de
machines à coudre... .....................................

422 Rouleaux compresseurs pour les routes ou les rues, et leurs pièces achevées .....

424 Appareils à incendie et autres machines pour éteindre les incendies, et leurs
châssis; leurs pièces achevées autres que les pièces de châssis.............

425 Tondeuses de gazon.........................................................

427 Toutes les machines composées entièrement ou partiellement de fer ou d'acier
n.d., et les pièces achevées de ces machines..... ..................

427 Appareils cinématographiques, lampes à arc pour cinématographie, projec-
446a teurs pour cinémas ou théâtres, machines pour effets de lumière, écrans

et al. cinématographiques, appareils cinématographiques portatifs complets,
avec mécanisme de sonorisation; pièces achevées de ce qui précède, à
l'exclusion des ampoules électriques, lampes et lampes excitatrices.......

427a Toutes les machines composées entièrement ou partiellement de fer ou d'acier,
n.d., d'une classe ou catégorie non fabriquée au Canada; pièces achevées de
ces machines................ .................. ...........

427b Coussinets à billes ou à rouleaux.............................................

427e Machinerie pour des fins de laiterie, savoir: barattes mécaniques, refroidis-
seurs à lait mécaniques, embouteilleuses et boucheuses mécaniques, con-
gélateurs mécaniques pour crème glacée, moules à beurre mécaniques,
écrémeuses mécaniques (power cream savers), stérélisateurs mécaniques
de bouteilles, réservoirs à saumure mécaniques, laveuses mécaniques de
bouteilles à lait, laveuses mécaniques de bidons à lait; broyeuses de glace,
pompes centrifuges ou sans soupapes pour le lait, cuves à lait ou à crème
sanitaires; à l'exclusion du moteur pour toutes les machines susmention-
nées....................................................................

427d Machines pour servir à la fabrication de bouts de boites rigides composés en
bois---consistant en un centre avec rebords distincts à clouer, avec des dé-
chets ou pièces de rebut de moulin-et leurs pièces achevées, la force mo-
trice non com prise......................................................

427e Machines automatiques à fabriquer et empaqueter les cigarettes, à l'excep-
tion des machines à préparer le tabac.....................................

428d Magnétos et leurs pièces achevées, importées par des manufacturiers de mo-
teurs à combustion interne, pour servir exclusivement à la fabrication de
ces moteurs à combustion interne, dans leurs propres usines ..... .... ...

428e Moteurs Diesel et semi-Diesel, et leurs pièces achevées. n.d ...............

Droits sur les
produits du

sol et de
l'industrie da

Royaume-
Uni

5 p.c.

En franchise

En franchise

En franchise

En franchise

5 p.C.

5 p.c.

En franchise

En franchise

10 p.c.

10 p.c.

En franchise

En franchise

En franchise

En franchise

En franchise

En franchise

En franchise

En franchise
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428f Moteurs à combustion interne refroidis par l'air, d'une force ne dépassant pas
Il c.v., et leurs pièces achevées..................... .................... En franchise

ex 429 Coutellerie de fer ou d'acier, plaquée ou non:
b) Couteaux de table et fourchettes de table.......................... 15 p.c.
c) Canifs, couteaux de chasse et couteaux de poche de toute sorte........ En franchise
d) Couteaux, n.d........................................................ En franchise
e) Cuillers....................................................... 15 p.C.
f) Ciseaux et cisailles, n.d.................. ........................ En franchise
g) Lames de rasoirs; rasoirs et leurs pièces achevées.......... __... En franchise

430 Ecrous et boulons filetés ou non, rondelles, rivets, de fer ou d'acier, enduits ou
non, n.d.; ébauchons d'écrous et de boulons, de fer ou d'acier, les cent livres 25 c.

et 71 p.c.
430a Charnières et pentures de fer ou d'acier, enduites ou non, n.d.; ébauchons de

pentures et charnières, de fer ou d'acier ................. ... les cent livres 75 c.
et 5 p.c.

ex 431b Erminettes, enclumes, étaux, merlins, hachettes, scies, tarières, mèches,
forets, tournevis, rabots, racloirs, ciseaux, maillets, coins de métal, clefs
anglaises, masses, marteaux, leviers, renards et outils de voies ferrées,
pics, pioches et emmanchures et manches............ .............. 10 p.c.

ex 431b Lim es et râpes.............................................................. En franchise

431c Outils de précision et instruments de mesure pour machinistes et ouvriers en
métaux, savoir: compas de calibre, micromètres, protracteurs et équerres
en métal, biseaux, verniers, jauges, blocs de jauge, règles à tracer des
parallèles, boutons, fils à plomb à mercure, compas à pointes sèches,
compas à verge, pointes de traçage, pointeaux, indicateurs de vitesse de
poche, règles dressées sur plat et sur champ, brides de serrage à clef et
autres brides de serrage et étaux utilisés par les taillandiers pour le travail
de précision, outils de précision et instruments de mesure, n.d.......... En franchise

431d Appareils et instruments de précision pour ingénieurs, arpenteurs et dessina-
teurs, savoir: alidades; instruments pour le mesurage de l'altazimut; ba-
romètres anéroides, de génie, militaires et d'arpentage; prismes d'angle;
planches, croquis militaires; sextants complets; clinomètres; boussoles;
têtes de mires transversales; courbes, réglables, irrégulières, de chemins
de fer et de navigatien: curvimètres; instruments de dessin de toutes
sortes, y compris les écrins montés qui les contiennent; aiguilles d'incli-
naison; machines à tracer; héliographes; intégrateurs; niveaux à trépied
et de main ou de poche; mires; chaînes, section; mètres, portatifs, pour le
génie hydraulique; pantographes; planimètres; rapporteurs; règles
parallèles; accessoires de réglage parallèle; jalons; podomètres et compte-
pas; planchettes, militaires et topographiques; échelles, planes et trian-
gulaires; règles à coulisses; languettes; règles, d'acierou de bois; tachéomè-
tres; machines de contrôle de poche; équerres en T, d'acier ou de bois; télé-
mètres; théodolites; lunettes, à trépied, à main ou de poche; triangles de
tous genres; trépieds pour l'un quelconque de ces instruments........ ... En franchise

431e Règles et rubans de mesure, de toutes sortes................................. 15 p.C.

432 Chaudrons de fer ou d'acier, enduits ou non, n.d.............................. 10 p.c.

432a Vaisseaux de cuisine et de laiterie en fer ou en acier, étamés, y compris les bi-
dons pour l'expédition du lait ou de la crème, non peints, non laqués ou non
décorés..... ..................... ..................................... 15 p.C.

432b Vaisseaux de fer ou d'acier, recouverts d'émail vitreux..................... 17ý p.C.

432d Articles en fer-blanc, peinturés, laqués, décorés ou non, et articles en fer-blanc,
n.d...... ...... ..... .................................... ........ 15 p.c.

ex 432d) Tubes vides en plomb ou étain ou en plomb recouvert d'étain................. 10 p.c.
ex 339 f

433 Bains, baignoires, lavabos, cabinets d'aisance, cuvettes, urinoirs, éviers, et
baquets de blanchissage en fer ou en acier, enduits ou non................ 5 p.C.

ex 434 \ Automotrices de chemins de fer et toits. roues et caisse pour ces véhicules,
434af châssis pour automotrices de chemin de fer; et leurs pièces achevées...... Enfranchise

434b Roues en acier pour matériel roulant de chemin de fer....................... 71 p.e.
ex 438 f
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ex 435 Locomotives et voitures automotrices pour chemins de fer, d'une catégorie
ou espèce non fabriquée au Canada, et leurs pièces achevées, pour servir
exclusivement aux opérations minières et métallurgiques..... ........... .En franchise

ex 438a Automobiles et véhicules à moteur de toutes sortes, n.d.; châssis pour ces
voitures .... En franchise

Toutefois, les machines ou autres articles montés sur ce qui précède
ou qui y sont adaptés pour autres fins que le chargement ou le déchar-
gement du véhicule, seront évalués distinctement, et le droit sera établi
d'après les numéros du tarif qui leur sont régulièrement d'application.

ex 438 Omnibus à trolley électrique sans rails et châssis pour ces voitures; et leurs
ex 438a parties achevées.. . ................................................. En franchise
ex 711

438b Coussinets, déclenche d'embrayage; coussinets, de graphite; coussinets, à
palier d'acier non ferreux; manchons traités au graphite ou imprégnés
d'huile; isolateurs de porcelaine de noyaux de 1-ougies d'allumage, dont
l'usinage ne dépasse pas la cuisson et le vernis.age, imprimés ou avec
ornements ou non, sans organes accessoires; segments en cuivre de com-
mutateurs; bagues en bout d'isolation pour commutateurs; disques
d'acier laminé à chaud, filé ou forgé, avec ou sans perforation centrale,
pour roues pleines; induits de distributeurs, assemblages de cames et
assemblages de contrôle à vide; sabots pour pare-choc de porte; bornes
de canalisation électrique, douilles, accessoires et raccords électriques;
garnitures de métal et d'amiante, mixtes; pointes de contact d'allumage;
cales pour transmission; lentilles de phares, de lampes d'arrière, de dôme,
de signalement et de capuchon, ou de stationnement; rondelles de sûreté;
moulages de bagues de piston non ouvrés avec ou sans coulisses et les
ailettes enlevées; boulons d'acier à chapeau d'acier inoxydable; inter-
rupteurs pour lampes, et leurs pièces; fibre vulcanisée en feuilles, tiges,
bandes et tubes; tous les articles qui précèdent étant d'une catégorie ou
espèce non fabriquée en Canada, lorsqu'ils doivent entrer dans la fabri-
cation des automobiles, véhicules à moteur ou châssis mentionnés aux
numéros du Tarif 438a et 424 ou servir à la fabrication de leurs pièces,
ou au remplacement de pièces ou à la réparation d'automobiles, véhicules
à moteur ou châssis visés par les numéros du Tarif 438a et 424.......... En franchise

438c Ampères-mètres; appuis-bras et revêtements d'emboîtement pour roue en
fibre durcie, ayant la forme voulue; bottes d'essieux, soudées d'une seule
pièce, usinées ou non; carburateurs et leurs pièces; châssis; allumeurs de
cigares et de cigarettes, y compris leurs bases et leurs pièces; bottes d'en-
grenage du contrôle de ventilation; dispositifs de verrouillage du corps
du cylindre avec ou sans leurs manchons et clefs; calorimètres d'automo-
biles; pompes pour carburant et leurs pièces; indicateurs de niveau d'es-
sence et leurs pièces; charnières, finies ou non, pour carrosseries; trompes
et leurs pièces; montages en biseau d'instruments et leurs pièces; lampes
de tablier porteur d'instruments; serrures, allumage électrique, appa-
reil de direction, transmission, ou combinaisons de ces dispositifs de
verrouillage, et leurs pièces; moulures en métal munies de leurs clous,
remplies de plomb ou non; filtres pour l'huile et leurs pièces; jauges
d'huile et leurs pièces; canalisation recourbée à la forme voulue et munie
d'accessoires ou non, et tubes, pour l'air ou le liquide, en vue d'actionner
les freins hydrauliques: purificateurs d'air et leurs pièces; purificateurs
pour l'huile et leurs pièces; grillages de radiateur, montés ou non, mais
non polis ni plaqués, et ne comprenant pas le fini ni les encadrements
décoratifs; ornements de radiateur, non plaqués; montages du volet
automatique du radiateur; indicateurs d'eau pour le radiateur; enve-
loppes de radiateur, non plaquées, et ne comportant aucun fini métallique;
jumelles de ressort à coussinet et leurs pièces; tachymètres et leurs
pièces; couverts de ressorts métalliques et leurs bandes ou formes de
fermeture; pièces estampées, carrosserie, capuchons, capotes, gardeboue
et tablier des instruments en métal, non ouvrés, dressés ou non, mais
non en métal fini sous aucune forme; montages de clefs de démarrage et
leurs pièces; volants et leurs jantes; ébauches de cache-soleil en carton-
gypse; thermostats et leurs pièces; montage de régulateurs et de bouton
d'allumage; réservoirs à vide; essuie-glaces et leurs pièces; tout ce qui
précède d'une catégorie ou classe non fabriquée au Canada, lorsque im-
porté pour servir à la fabrication des automobiles, véhicules à moteur
ou châssis désignés aux numéros tarifaires 438a et 424, ou pour être utilisé
dans la fabrication de leurs pièces détachées, ou pour servir au remplace-
ment de pièces ou à la réparation d'automobiles, de véhicules à moteur
ou de châssis visés par les numéros tarifaires 438a et 4Z................ En franchise
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438d Essieux d'avant et d'arrière; freins; embrayages; moteurs à combustion
interne; appareils de direction; magnétos; jantes pour pneus de dimen-
sions supérieures à 30 pouces sur 5 pouces; montages de transmission; roues
en acier; et pièces achevées de ce qui précède, le tout d'une catégorie ou
espèce non fabriquée au Canada, lorsque importé par des fabricants d'au-
tomobiles, de véhicules à moteur ou de châssis désignés aux numéros tari-
faires 438a et 424, devant servir seulement à la fabrication des camions-
automobiles ou des châssis de camions-automobiles..................... En franchise

438e Pièces, n.d., pour automobiles, véhicules à moteur ou châssis désignés aux
numéros tarifaires 438a et 424, à l'exclusion des appareils de réception de
T.S.F., des moulages en zinc, des accumülateurs, des pièces en bois, de
pneus et chambres à air ou pièces dont l'élément de principale valeur est le
caoutchouc:-

(1) Garnitures de freins et parements d'embrayages, à l'exclusion ou non
des fils métalliques:

a) Lorsque fabriqués avec de l'asbeste brut d'origine impériale.. En franchise
b) Lorsque fabriqués avec de l'asbeste brut d'origine non impé-

riale........................ ................................. 15 p .C.

(2) Moteurs d'automobiles et de véhicules à moteur, sans leurs accessoires,
n.d., et pièces achevées de ces moteurs, n.d.......................... En franchise

(3) Pièces, n.d., non plaquées à l'électricité, achevées ou non............ En franchise

438f Feuillard de fer ou d'acier laminé à chaud, à bords laminés ou usinés, dont la
valeur n'excède pas 21 cents la livre, d'une catégorie ou espèce non fabri-
quée au Canada, lorsque importé par des fabricants d'automobiles, véhi-
cules à moteur ou châssis, mentionnés aux numéros du Tarif 438a et 424,
ou par des fabricants de pièces d'automobiles, véhicules à moteur ou châs-
sis, mentionnés aux numéros du Tarif 438a et 424, pour servir à la fabrica-
tion d'automobiles, véhicules à moteur ou châssis ou leurs pièces, dans
leurs propres usines.............. ........................... .En franchise

438g Motocyclettes ou sidecars' de motocyclette, et pièces complètes de ce qui
précède.. ..... ................................... ............. En franchise

438h Coussinets à billes annulaires et leurs pièces, lorsqu'ils sont importés pour être
utilisés uniquement comme matériel originaire dans la fabrication des
marchandises désignées aux numéros tarifaires 438a et 424, en vertu des
règlements prescrits par le ministre..................................... En franchise

439f Voiturettes, traîneaux et autres véhicules pour enfants; pièces achevées de
tous ces articles................ ....... ...................... 15 p.C.

440j Chaluts, cuillers de pèche, mouches, cales, émerillons, moulinets, appâts,
hameçons et engins de pèche, n.d........................................ En franchise

4401 Aéronefs et leurs pièces achevées, à l'exclusion des moteurs, suivant les règle-
ments prescrits par le Ministre........ ........................... En franchise

440m Moteurs et leurs pièces achevées, importés pour servir uniquement au montage
des aéronefs................................................... .......... En franchise

440n Pièces achevées pour la réparation des moteurs désignés au numéro 440m du
Tarif.......................... ............................ .......... En franchise

441e Fusils etcarabines d'une catégorie ou espèce non fabriquée au Canada......... 5 p.c.

445c (i) Appareils électriques de télégraphe et leurs pièces achevées.............. .En franchise

(i) Appareils électriques de téléphone et leurs pièces achevées ............... 10 p.C.

445d Appareils électriques de sans-fil ou de radio et leurs pièces achevées........ En franchise

445f Dynamos ou générateurs électriques et transformateurs, et leurs parties ache-
vées, n.d..................................................... ....... 15 p..

445g Moteurs électriques et leurs parties achevées, n.d.... .... .............. 15 p.c.

31115-20
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ex 445k Appareils et instruments électriques de précision, d'une espèce ou catégorie non
fabriquée au Canada, savoir:-compteurs ou jauges pour indiquer et/ou
enregistrer l'altitude, ampères, comparaisons, volume, densité, profon-
deur, distance, électrolyse, flux, force, fréquence, humidité, inductance, ni-
veaux liquides, ohms, opération, facteur moteur, pression, espace, vitesse,
tension, synchronisme, température, temps, volts, volume, watts, et
leurs pièces achevées............................................... .. En franchise

4451 Accumulateurs électriques, composés de plaques mesurant au moins Il pouces
par 14 pouces et d'une épaisseur d'au moins trois quarts de pouce; et leurs
pièces achevées................... ............................ En franchise

445m Commutateurs électriques à l'épreuve de la flamme, pour usage dans les
houillères souterraines, et leurs parties achevées ......................... En franchise

446 Turbo-générateurs d'électricité à vapeur d'une force de 700 c.v. et plus, d'une
catégorie ou espèce non fabriquée au Canada, et leurs pièces achevées..... En franchise

446a Objets manufacturés, articles ou menus objets, en fer ou en acier, ou dont le
fer et l'acier sont tous deux parties constituantes de principale valeur, n.d. 10 p.c.

ex 446a Film d'acétate de cellulose renforcé avec maille métallique............... En franchise

ex 446a Appareils de soudage électriques, les moteurs non compris.. . ................ 10 p.C.
et al 1

446b Jantes d'acier pour bicycles, non émaillées, ni plaquées...................... En franchise

446e Manches de bâtons de golf, en acier sans couture, recouverts ou non, mais non
plaqués au chrome,..................................................... En franchise

446d Bouteilles ou cylindres d'acier sans couture, utilisés comme récipients à gaz
de haute pression...................................................... En franchise

451 Boucles, fermoirs, œillets, agrafes et portes, enveloppe, boutons pression ou
autres attaches, de fer, d'acier, de cuivre ou d'autre métal, recouverts
ou non, n.d. (n'étant pas de la joaillerie)................................. 15 p.c.

451a (i) Aiguilles à barbillons à ressort, et aiguilles à ressort..................... 10 p.C.
(i) Aiguilles de tout matériel et de toute catégorie, n.d.................. ... 10 p.c.

451b Epingles fabriquées de fil métallique de toute espèce, n.d.................. 17J p.c.

462 Instruments de physique, photographiques, mathématiques et optiques,
n.d.; tachymètres, odomètres et podomètres,,n.d., et pièces complètes
de tous les articles ci-dessus.......................... ..... .............. 7J p.c.

465 Enseignes de tout autre matériel que le papier, encadrées ou non; lettres et
chiffres de tout autre matériel que le papier............................. 10 p.c.

469 Garnitures de cardes mécaniques............................................ 10 p.c.

471a Poulies à courroie en acier pressé pour transmission d'énergie, et leurs pièces
achevées ou non, y compris les manchonnages interchangeables.......... En franchise

475b Matrices pour clichés stéréotypés, électrotypés et celluloides déerits au numéro
475a ............... ................ ........................ ... .. En franchise

476 Instruments de chirurgiens et de dentistes, de tout matériel; aiguilles pour
la chirurgie; appareils de rayons X; microscopes d'une valeur d'au moins
$50 chacun, au détail; et pièces achevées de ce qui précède.............. En franchise

488 Nitrate et acétate de plomb, non moulus; platine et oxyde noir de cuivre, pour
servir à la fabrication de chlorates et de couleurs. .................. En franchise

506b Portes en bois d'une hauteur et d'une largeur d'au moins 6 pieds et 2 pieds,
respectivement.................................................. En franchise

ex 511 Cannes à pèche............................................................. En franchise

Sla Bâtons, balles, gants et couvre-jambes pour le cricket...... ............. En franchise

512 Cadres pour tableaux et photographies de quelque matière qu'ils soient...... 17J p.c.
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518 Billards, avec ou sans blouses, et tables pour jeu de bagatelle ou autres jeux,
queues, billes, râteliers et procédés pour queues de billard.............. 17J p.C.

519 Meubles en bois, en fer ou autre matière, d'appartements, de bureaux, de cabi-
nets ou de magasins, finis ou en pièces détachées.......................... 15 p.c.

522 Boudinages, fil de chaîne et de trame pur coton, simplement mouliné, n.d..... 12J p.c.

522c Boudinages, fil de chaîne et de trame pur coton, y compris le fil à coudre, la
corde et la ficelle généralement employées pour coudre, faire des points,
emballer et autres fins, n.d.; fil de coton, recouvert en tout ou en çartie de
lamelles métalliques, généralement appelé fil de Lyon ................ .15 p.c.

522d Fils de trame et de chaîne pur coton, mercerisés, du numéro quarante et plus
fin, importés, suivant les règlements prescrits par le Ministre, pour vente
aux fabricants, afin d'être ouvrés davantage dans leurs propres fabriques. . En franchise

522f Fil de trame et de chaîne pur coton, du numéro quarante et plus fin, importé
par les fabricants de fil de trame en coton mercerisé pour servir exclusive-
ment dans leurs propres établissements à la fabrication du fil de coton
m ercerisé.................. ............................................ En franchise

523 Tissus pur coton, non blanchis, mercerisés ni colorés, n.d., et sacs de coton sans
coutures................. ................ ................ 15 p.c.

523a Tissus pur coton, blanchis ou mercerisés, non colorés, n.d................. 20 p.c.

523b Tissus pur coton, imprimés, teints ou colorés, n.d............................. 20 p.c.

ex 523b Toile cretonne (shadow) pur coton dont le fil de chaîne est imprimé et le fil de
trame uni........... .. .... .......................... ... 12 p.C.

ex 523b Gabardines, pur coton, d'un duitage non inférieur à 280 retors le pouce carré.. 12J p.C.
ex 523
ex523a Tissus pur coton dont le fil est d'au moins 80 et d'au plus 99, comprenant tous
ex 523b lesdits tissus dont le fil de chaîne et de trame est en moyenne de 80 à 99 121 p.c.

523c Tissus pur coton dont le fil est de 100 ou plus, comprenant tous lesdits tissus
dont le fil de chaîne et de trame est en moyenne de 100 ou plus......... En franchise

523e Tissus pur coton, rasés, n.d....... ................................ 15 p.c.

ex 523el Tissus rasés, pur coton ou coton et soie artificielle............ .......... 5 p.c.
ex 561 f

523f Tissus de coton, non de couleur, importés par des fabricants de rubans de
machines à écrire, pour servir exclusivement dans leurs propres manufac-
tures à la fabrication de ces rubans...................................... En franchise

525 Tissus pur coton, spécialement traités et glacés, importés par les fabricants
de caoutchouc pour servir exclusivement, dans leurs propres usines, d'enve-
loppe protectrice détachable pour les draps de caoutchouc non vulcanisé. En franchise

528 Tulle-bobin de coton blanc, uni, à la pièce.......... . ........................ En franchise

529 Broderie, dentelle, filet, tissus de filet, bobin, n.d., frange et glands pur coton. 20 p.c.

529a Dentelles et broderies pur coton, non en couleur, importées par les fabricants
pour servir exclusivement dans leurs propres manufactures à la fabrica-
tion de vêtements.................. ......................... 7 p.c.

530 Dentelles et broderies entièrement en coton de couleur, importées par les
fabricants pour servir exclusivement dans leurs propres manufactures à
la fabrication de vêtements................. . ................. 7 p.c.

532 Vêtements, articles de vêtements, faits de tissus, et tous produits textiles,
entièrement ou partiellement ouvrés, pur coton, n.d.; tissus pur coton,
enduits ou imprégnés, n.d........ ..................................... 25 p.c.

ex 532 Mouchoirs, pur coton ............. ......................... ,.... 15 p.C.

ex 532 Tissus pur coton pour couvrir les livres....................................... 15 p.C.
31115-20j
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Boudinages, chaines et fils de trames totalement ou partiellement constitués
de fibres végétales, à l'état simple, n.d., sans soie naturelle ou artificielle,
ni laine................................................................. 12J p.c.

Boudinages, chaînes et fils de trames, constitués totalement ou partiellement
de fibres végétales, y compris les trames retorses, les cordes et ficelles
servant généralement à l'emballage et autres fins, n.d., sans soie naturelle
ou artificielle, ni laine................................................... 17J p.c.

Fil de toile pour couture à la main ou à la machine........................... En franc

Boudinages, chaînes et fils de trames entièrement de chanvre, à l'état simple,
n.d., ne devant contenir ni soie, ni soie artificielle, ni laine.............. En franc

Boudinages, chalnes et fils de trames entièrement de chanvre, y compris les
trames retorses, les cordes et ficelles servant généralement à l'emballage
et à d'autres fins, n.d................................................... 25 p.c.

Cordages, de plus d'un pouce de circonférence, entièrement en fibres végé-
tales, n.d............................................................... 17J p.c.

a) Tissus pur lin ou pur chanvre, en pièce, à l'exclusion de la toile à touailles et
et des essuie-verre de coutil grossier ou de granité, avec ou sans lettres ou
monogrammes dans le tissu, et des nappes et serviettes de table de coutil
grossier à bordure de couleur.................................. .......... En franc

b) Articles pur lin ou pur chanvre, tels que draps, taies d'oreiller, nappes et
serviettes de table, serviettes et mouchoirs, mais à l'exclusion des ser-
viettes ou des essuie-verre, en coutil grossier ou en granité, avec ou sans
lettres ou monogrammes dans le tissu, et des nappes et serviettes de table
de coutil grossier à bordure de couleur.......... ................ En franc

Tissus entièrement de jute, n.d............................................. En franc

Canevas à la pièce, entièrement de lin ou de chanvre ou des deux, tissu uni, de
teinte naturelle, simplement imprégné de produits imperméabilisants ou
conservateurs, pour servir à la fabrication de tentes, auvents, prélarts,
couvertures d'écoutilles et articles semblables, ne pesant pas moins de 18
onces et pas plus de 26 onces la verge carrée.............................. 15 p.c.

Tissus entièrement ou partiellement de fibres végétales, et tous tissus rasés,
n.d., ne renfermant ni soie, ni soie artificielle, ni laine..................... 20 p.c.

Tissus ou tissus tressés ne dépassant pas douze pouces de largeur, entièrement ou
partiellement de fibres végétales, n.d., ne devant contenir ni soie, ni soie
artificielle, ni laine.......................................... ........... 22J p.c.

Boyaux à incendie, en toile, doublés ou non.................................. 15 p.c.

Sacs ou poches de chanvre, de toile ou de jute................................ 15 p.c.

Vêtements et articles de vêtement, faits de tissus et de tous produits textiles,
entièrement ou partiellement manufacturés, composés en tout ou en partie
de fibres végétales, ne renfermant pas de laine, n.d.; tissus enduits ou
imprégnés composés en tout ou en partie de fibres végétales, mais ne con-
tenant ni soie, ni soie artificielle, ni laine, n.d.......................... 25 p.c.

Tissus de toile à robe contenant au plus 15 p.c. au poids de fil de coton pour
effet décoratif.......................................................... En franc

Etoffe de crin, faite de crin de cheval mélangé à toute fibre végétale...... 17J p.c.

Filés, composés en tout ou en partie de laine ou de poil, mais ne contenant ni
soie, ni soie artificielle, n.d..... ........ .............. ............... 15 p.c.

et la livre 6 c.

Filés et chaînes, composés totalement de laine ou en partie de laine ou de poil,
importés par les fabricants pour servir exclusivement dans leurs propres
établissements, n.d.............. ............................ 10 p.c.

et la livre 5 c.

cbise

hise

bise

hise

hise

hise

539

et 540

54la

541(1

542a

542b

547

548

ex 548
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551c Filés et chaînes entièrement composés de poil, ou de poil et de toute fibre
végétale, importés par les fabricants pour servir dans leurs propres établis-
sem ents................................................................ En franchise

52 Feutre foulé, en pièce, de toute sorte, ne comprenant aucun tissu, aucun tricot
ni aucune autre texture................................................. 15 p.C.

et la livre 5c.
553 Couvertures de toute matière, non compris les couvertures d'automobiles,

les couvertures utilisées sur les paquebots, ni les articles similaires...... 20 p.c.
et la livre 5 c.

554 Tissus, composés en tout ou en majeure partie, quant au poids, de filés de
laine ou de poil, ne pesant pas plus de six onces par verge carrée, n.d.,
importés gris ou incomplètement ouvrés afin d'être teints ou complète-
ment ouvrés au Canada.................................................. 17J p.C.

et la livre 7J c.
554a Tissus de chaîne de coton avec trames de laine lustrée, de poil de chèvre d'An-

gora ou d'alpaca, connus généralement sous le nom de tissus lustrés ou de
doublures italiennes, n.d................................................. En franchise

554b Tissus composés en tout ou en partie de filés de laine ou de poil, n.d.. . . ....... 221 p.c.
et la livre 12c.

Toutefois, la somme des droits spécifiques ou ad valorem imposés par
ce numéro sur les importations en conformité du tarif de préférence britan-
nique n'excédera pas 50 cents la livre.

ex 554b Toile à filtre-presse en laine................................................. 20 p.c.

554e Tissus composés, en tout ou en majeure partie, quant au poids, de filés, de laine
ou de poil, ne pesant pas plus de quatre onces par verge carrée, importés
gris ou incomplètement ouvrés afin d'être teinte ou complètement ouvrés
au Canada............................... .............................. En franchise

554f Tissus, composés en tout ou en partie de filés de laine ou de poil, connus géné-
ralement sous le nom de draps de billard................................ En franchise

555 Vêtements et articles de vêtements, faits de tissus, et tous produits textiles
entièrement ou partiellement ouvrés, composés en tout ou en partie de laine
ou de fibres animales similaires, mais dont le matériel de plus grande
valeur n'est pas la soie, ni la soie artificielle, n.d.; tissus, recouverts ou im-
prégnés, composés en tout ou en partie de filés de laine ou de poil, mais ne
renfermant ni soie, ni soie artificielle, nA................................. 30 p.o.

556a Drap de Melton, importé par les fabricants de balles de tennis pour servir dans
leurs propres fabriques à la fabrication de balles de tennis.............. En franchise

556b Drap à pantoufles, tissé, duveté sur un côté ou les deux, en tout ou en partie
de laine, ne contenant pas de soie naturelle ou artificielle, d'un poids mini-
mum de 22 onces à la verge carrée, lorsqu'il est importé par les fabricants
de chaussures d'intérieur, pour servir exclusivement à la fabrication de
tels articles dans leurs propres fabriques................................. En franchise

557b Tissus effilochés, composés entièrement de soie, de soie artificielle ou de
fibres synthétiques similaires obtenues par procédés chimiques, en effilo-
chant les cocons de soie, les fils ou tissus préparés pour l'usage; les brins
ou filaments composés entièrement de soie, de soie artificielle ou de fibres
synthétiques similaires obtenues par procédés chimiques, non ouvrés
plus qu'en fils; pièces de rebut de tissus non usagés, composés entière-
ment de soie, de soie artificielle ou de fibres synthétiques similaires,
n.d., ne devant pas comprendre les coupons de magasin ou de manufacture. En franchise

558b Boudinages, filés et chaînes entièrement de soie artificielle ou d'autres fibres
synthétiques similaires, fabriqués par des procédés chimiques, non ouvrés
plus qu'en brins simples, non colorés, comprenant au plus sept tours au
pouce, conformément aux règlements que peut prescrire le Ministre:
a) Fabriqués avec de l'acétate de cellulose............................ 5 p.c.
b) N .d ............... ........................... ............. .......... 20 p.C.

558e Boudinages, filés et chaînes en tout ou en partie de soie, n.d., y compris fils,
cordes ou fIr! retors, à coudre, à broder ou autres usages ............... 15 p.C.
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558d Boudinages, filés et chaînes, en tout ou en partie de soie artificielle ou de
fibres synthétiques similaires, fabriqués par des procédés chimiques,
n.d., y compris les fils, les tortis, et les cordonnets pour la couture, la
broderie ou autres fins, ne devant pas contenir de soie; filés de soie arti-
ficielle recouverte entièrement ou partiellement de lamelles métalliques,
une livre de ces filés ne devant pas contenir plus de 10,000 verges, confor-
mément aux règlements que peut prescrire le Ministre:
a) Fabriqués entièrement avec de l'acétate de cellulose................. 71 p.c.
b) N ............................................ ...................... 25 p.c.

558f Boudinages, filés et chaînes entièrement de soie artificielle ou d'autres fibres
synthétiques similaires, fabriqués par des procédés chimiques, non colo-
rés, importés par les fabricants pour servir exclusivement à la fabrication
de tissus ras, dans leurs propres établissements......................... En franchise

560a Produits tissés de soie, entièrement ou en partie, ne contenant pas de laine,
non compris les tissus dont la plus grande partie du poids est constituée
par la soie artificielle, n.d............................................... 22J p.C.

561 Tissus en tout ou en partie de soie artificielle ou de fibres synthétiques simi-
laires produites par des procédés chimiques, ne contenant pas de laine,
non compris les tissus dont la majeure partie au poids est constituée par
la soie. n.d ............................................... 274 p.c.

565 Broderies, dentelles, soutaches, cordons, chenilles, guipures, franges et glands,
qu'ils contiennent ou non des fils métalliques aplatis, filets, articles en
filet, et bobins, n.d............ ...... . ... ... .................. 22J p.c.

ax 565 Cordes tressées ou entrelacées, non élastiques, tubulaires ou pleines, d'une
circonférence d'un pouce au plus d'après le poids de la totalité ou de la
plus grande partie de fibres végétales................. .......... 17J p.C.

567 Vétemepts et articles de vêtements, faits de tissus, et tous produits textiles en-
tièrement ou partiellement ouvrés, n.d., dont la matière de principale va-
leur est la soie............................. ........................... 27J p.c.

567a Vêtements et articles de vêtement, faits de tissus et tous produits textiles, en-
tièrement ou partiellement ouvrés, n.d., dont la soie artificielle ou les
fibres synthétiques similaires fabriquées par des procédés chimiques cons-
tituent la matière de principale valeur.................................. 25 p.c.

568 Vêtements tricotés, sous-vêtements tricotés et articles tricotés, n.d......... 20 p.c.

568a Chaussettes et bas:
(i) en laine............................................... 20 p.c.

et la douzaine de paires 30 c.
(ii) n.d................................................................. 20 p.C.

568b Gants et mitaines de toute sorte, n.d......................................... 20 p.c.

572 Tapis ou carpettes d'Orient ou leurs imitations: tapis en pièce, tapis et car-
pettes, n.d ........................................ .......... ........ ... .30 p.C.

573 Prélarts et toiles cirées émaillées, pour voitures, parquets, tablettes et tables,
nappes ou tapis en liège et linoléum ...................................... 15 p.C.

578 Ornements, insignes et ceintures de toute sorte, n.d.................... 221 p.c.

586 Charbon, anthracite, n.d.................................................... En franchise

597a Instruments de musique de toute sorte, n.d.; phonographes,graphophones, gra-
mophones et leurs pièces achevées, y compris les cylindres et disques; et
pianos et orgues mécaniques................... ..................... 15 p.C.

598 Instruments de fanfare, n.d.; pièces de piano de concert et pièces d'orgues... En franchise

598a Instruments de fanfare d'une catégorie ou espèce non fabriquée au Canada;
cornemuses et leurs pièces achevées................................ En franchise

603 Peaux de fourrure, préparées en tout ou en partie, n.d........ . .. ............. 10 p.c.
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ex 604 Cuir à courroie en croupons ou côtés, et tout cuir dont la préparation a dépassé
le tannage.............................................................. 7J p.C.

ex 604 Cuir traité à l'huile pour fabrication du chamois............................ En franchise

ex 604 Cuir à sem elles............................................................. 12 p.c.

605 Cuir de veau tanné des Indes orientales, non coloré, ou coloré autrement qu'en
noir, importé pour servir exclusivement à doubler les bottes, bottines et
souliers; cuirs véritables de reptiles.................. .................. En franchise

605a Véritables cuirs de porc et véritables cuirs maroquins; cuirs dits à rouleaux.. En franchise

607 Cuir, lorsqu'il est importé par des fabricants de gants ou de vêtements en
cuir, pour servir exclusivement à la fabrication des gants ou vêtements
en cuir, dans leurs propres fabriques..................................... En franchise

607a Cuir, tanné seulement, en peaux complètes, à grain ou fendu, importé par des
fabricants de cuir à rembourrer, pour servir exclusivement à la fabrica-
tion des cuirs à rembourrer, dans leurs propres établissements............ En franchise

608 Cuir dont la préparation n'a pas dépassé le tannage, et peaux, n.d........... 5 p.C.

610 Courroies pour machinerie, n............................................. 15 p.c.
et ai f

610a Courroies de poil de chameau pour machinerie.......... ............ 7J p.C.

611a Bottes, bottines, souliers, pantoufles et fausses semelles de toute matière, n.d. 22J p.c.

ex 612 Selles, modèles anglais......... ................................... 10 p.c.

617 Bottes, bottines et souliers en caoutchouc........ .................... En franchise

619a Vêtements en caoutchouc et vêtements en tissus de coton imperméabilisés..... 25 p.C.

622 Malles, valises, boîtes à chapeaux, portemanteaux, sacs à outils, et paniers de
toute sorte;n.d.;..................... ......... ............. 15 p.c.

623 Bottes d'instruments de musique et coffrets, bottes ou étuis de fantaisie de
toute sorte, serviettes, secrétaires de fantaisie, sacoches, réticules, porte-
cartes, bourses, portefeuilles, portefeuilles à hameçons et leurs pièces...... 15 p.c.

ex 624 Statues et statuettes de porcelaine ou de terre.............. ................. En franchise

624a (i) Poupées; jouets de toutes sortes, n.d.................................. 10 p.c.
(ii) Jouets mécaniques en métal................. . ... . ...... ... ... 10 p.c.

(iii) Jeux de construction en métal, consistant en différentes pièces étam-
pées, poinçonnées, et pièces de liaison; pièces de ce qui précède.... En franchise

625 Bonnets, chapeaux, manchons, palatines, pèlerines, pardessus, manteaux de
fourrures et autres articles en fourrure, n.d................ ........... 15 p.C.

628 Bretelles et parties achevées de bretelles.................................... 15 p.c.

647 Bijoux de toute matière, pour parure, n.d..................................... 25 p.c.

653 Brosses de toute sorte..................................................... .. 15 p.C.

655 Plumes, porte-plumes et règles de toute sorte...... ................... 121 p.c.

655a Crayons de plombagine et pastels........................................... 10 p.C.

656 Pipes à fumer de toute sorte, montures de pipes, étuis à cigares et cigarettes,
et porte-cigares et porte-cigarettes, et leurs étuis, nécessaires de fumeurs et
leurs étuis, et blagues à tabac.......................................... 17 p.c.

ex 657a Film de largeur Standard (un pouce et un huitième et plus) importé dans le
seul but d'en faire faire des reproductions de 16 millimètres, à condition,
toutefois, que l'original soit réexporté dans les trois mois qui suivront la
date d'imoortation.......................... ............. .. En franchise
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659 Plaques sèches pour photographie........................................... 15 p.C.

663 Engrais chimiques composés ou fabriqués, n.d.............................. En franchise

663e Herbes marines ou plantes marines, carbonisées, pulvérisées ou non, devant
servir exclusivement à l'alimentation des animaux...................... En franchise

670 Meules, pierres ou blocs fabriqués par l'agglutination d'abrasifs naturels ou
artiiciels; articles d'émeri ou d'abrasifs artificiels, n.d................ 10 p.C.

683 Baryte..................................................................... En franchise

684 Fil de csoutchouc, non recouvert............................................ En franchise

685 Pantographes et pièces, y compris les pointes de diamant et les machines à
graver, pour graver les rouleaux de cuivre servant à imprimer les tissus
et le papier-tenture; blanchets, tissus à blanchets et nappes de cylindres
importés pour l'usage exclusif des fabricants de tissus et de papier-tenture. En franchise

689 Noir animal, utilisé dans la fabrication du sucre............................. En franchise

ex 710 Emballages, intérieurs et extérieurs, servant à couvrir ou contenir des pro-
duits importés dans ces emballages, sont soumis aux dispositions suivantes,
savoir:

(b) Emballages usuels de marchandises qui ne sont pas de la machi-
nerie, passibles d'un droit quelconque ad valorem, si ces emballages ne sont
pas inclus dans la valeur facturée des marchandises qu'ils contiennent.... 10 p.C.

(bb) Emballages usuels contenant de la machinerie passible de quel-
que droit ad valorem, s'ils ne sont pas inclus dans la valeur facturée des
marchandises qu'ils contiennent......................................... 5 p.C.

ex 711 Sels minéraux iodés pour être employés exclusivement dans l'alimentation
des animaux............................................................ En franchise
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203a Produits chimiques composés d'au moins deux acides ou sels solubles dans
l'eau, adaptés à la teinture ou au tannage............................... 10 p.C.

203b Couleurs d'aniline et de goudron de houille, pour la teinture, en masse, ou en
emballages d'au moins une livre.......................................... 10 p.c.

208e Acide crésylique et ses composés, utilisés pour la concentration des minerais,
des métaux ou des minéraux, n.d........................................ 15 p.C.

ex 208j Sel am moniac.............................................................. 20 p.c.

208m Sulfate de cuivre (vitriol bleu).............................................. 10 p.c.

208o Crème de tartre en cristaux, et acide tartrique en cristaux.................... 10 p.C.

208r Oxyde d'étain ou de cuivre.................................................. 15 p.C.

208s Sulfate de zinc et chlorure de zinc........................................... 20 p.C.

208t Tous les produits chimiques et drogues, d'une espèce non produite au Canada,
qui au 20 août 1932 étaient imposables à des taux de 15, 25 et 25 p.c., en
vertu du n° 711 du Tarif........ .............................. 20 p.c.

ex 210 Peroxyde de soude; bichromate de soude; nitrate de soude ou nitre cubique,
n.d.; sulfure de sodium; nitrite de soude; arséniate, biarséniate, chlorate,
bisulfite et stannate de soude; prussiate de soude et sulfite de soude.... 15 p.C.

212 Sulfate d'alumine ou gâteaux d'alun, et alun en masse, moulu ou non, mais non
calciné.................................................................. 15 p.C.

215 Acide stéarique, n.d............................................ 171 p.C.

216 Acides, n.d., d'une espèce non produite au Canada........................... 20 p.c.

ex 219 (ii) Solutions de peroxyde d'hydrogène renfermant vingt-cinq pour cent ou
plus, au poids, de peroxyde d'hydrogène................................ 20 p.C.

219d Ether sulfurique; chloroforme, n.d.; préparations d'éther vinique pour fins
d'anesthésie............................................................ 20 p.c.

240 Bleu d'outremer, sec ou en pâte; blanc de céruse ou blanc d'Espagne; blanc de
Paris et blanc de doreurs; blanc fixé et blanc de satin.................... 10 p.C.

242 Rouge de plomb, sec; oxyde de plomb orangé; oxyde d'antimoine, oxyde de
titane et oxyde de zinc tel que le blanc de zinc et le lithopone; les pigments
blancs contenant au moins 14 pour cent au poids de bioxyde de titane. 15 p.C.

246b Teintures et oxydes, évalués à au moins 20 cents la livre, pour servir exclusive-
ment d'agents colorants dans la fabrication des émaux vitreux et des glacés
pour poterie; et peinture d'or liquide, pour servir exclusivement à la fabri-
cation de la vaisselle de porcelaine ou semi-porcelaine ................... 20 p.C.

ex 247 1 Couleurs pour artistes et enfants d'écoles; et boites appropriées les contenant;
247af pinceaux d'artiste; pastels, d'une valeur d'un cent le crayon, ou davantage;

toiles d'artiste, enduites et préparées pour la peinture à l'huile............ 25 p.c.

264 Huiles essentielles, n.d., y compris huile de laurier, essence de limons et huile
de m enthe poivrée...................................................... 7j p.c.

276b Graine de coton et huile crue de coton, importées par les fabricants de farine
de coton et d'huile raffinée de coton, exclusivement pour la fabrication
desdits articles, dans leurs propres manufactures......................... 10 p.C.

277 Huile de palme et huile de palmiste, blanchie ou non, non comestible; beurre
de Galam (Shea Butter)............................................... 10 p.C.

278 Huile: de coco, de palme et de palmiste, non comestible, pour la fabrication du
savon; huile phénique ou huile lourde..................................... 10 p.c.
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278b Huile de pistache crue, à raffiner aux fins alimentaires et utilisée dans les fabri-
ques canadiennes............... . ..... ...................... 10 p.C.

287 Articles de table, en porcelaine, semi-porcelaine, faience blanche, à l'exclusion
de théières, cruches et articles similaires du genre communément dénom-
m é poterie de terre..................................................... 35 p.C.

300 Creusets en argile, sable ou plombagine.............................. 15 p.c.

318 Verre à vitre commun et incolore.......................................... 15 p.C.

319 Verre en feuilles, et glaces courbées, n;d......... ........ . ............ 25 p.C.

320 Glaces non biseautées, en feuilles ou carreaux n'excédant pas sept.pieds carrés
chacun, n.d.............................................................. 20 p.C.

321 Glaces, non biseautées, en feuilles ou carreaux excédant sept pieds carrés cha-
cun, mais n'excédant pas vingt-cinq pieds carrés chacun, n.d....... .. . . 20 p.C.

339a Capsules de plomb pour bouteilles........................................... 25 p.c.

ex 353 Aluminium et ses alliages, savoir: angles, pièces en U, poutres, pièces en T, et
autres sections et formes laminées ou étirées; tuyaux et tubes .. .......... 25 p.c.

370 Cylindres de cuivre et pierres pour imprimer les tissus textiles ou la tapisserie. . 10 p.c.

407 Chaîne silencieuse et chaîne à rouleaux ,de fer ou d'acier, et pièces achevées,
d'une espèce ou d'une catégorie non fabriquée au Canada, n.d., chacune de
ces chaînes devant être d'un modèle qui actionne un engrenage ou un pi-
gnon dentelé à la m achine.............................................. 20 p.c.

409p Pasteurisateurs pour la laiterie et leurs pièces achevées.................. 15 p.c.

410a Chargeuses de front, transporteurs à secousses ou à courroie, moteurs à air, mo-
teurs protégés sans flamme, d'une catégorie ou d'une espèce non fabriquée
au Canada, et pièces achevées de tous les moteurs et machines mention-
nés dans ce numéro, pour servir exclusivement au front d'abatage dans les
opérations minières................ .......................... 10 p.c.

410b Machines et appareils pour servir exclusivement au lavage ou au nettoyage à
sec du charbon aux houillères ou aux usines à coke; machines et appareils
servant exclusivement à la fabrication du coke et du gaz; machines et ap-
pareils servant exclusivement à la distillation ou à la récupération des pro-
duits du goudron ou du gaz de houille; et pièces achevées de ces machines et
appareils, à l'exclusion de la force motrice, des réservoirs à essence, des
tuyaux et soupapes de 10J pouces ou moins de diamètre.... ............... 10 p.C.

410n Perforatrices à diamant et sondeuses à carottes, non compris le moteur, et
forets rotatifs à houille mus à l'électricté, et haveuses, n.d., et pièces
achevées des machines susmentionnées, ne devant servir que dans les
opérations minières................... ......................... 10 p.c.

412b Presses à imprimer à cylindre et platine, pour imprimer des feuilles de 25 x 38
pouces ou plus et leurs pièces achevées; machines servant à plier ou marger
le papier ou le carton, et leurs pièces achevées.......................... 10 p.C.

412d Presses du type Offset; presses à lithographier, presses à imprimer et leurs
accessoires pour la fonte des caractères, n.d.; pièces achevées de ce qui
précède, à l'exclusion des scies, couteaux et moteurs............. . ... ... 10 p.c.

413 Machines et appareils, d'une catégorie ou espèce non fabriquée au Canada, et
leurs pièces construites spécialement pour préparer, fabriquer, essayer ou
finir les fils, cordages, et tissus faits de fibres textiles ou de papier, impor-
tés pour servir exclusivement aux manufacturiers et aux institutions d'en-
seignement ou de charité pour ces procédés seulement............ ... 5 p.C.

ex 427 Appareils cinématographiques, lampes à arc pour cinémotographie, projec-
ex 446a teurs pour cinémas ou théâtres, machines pour effets de lumière, écrans

et al.J cinématographiques, appareils cinématographiques portatifs complets,
avec mécanisme de sonorisation; pièces achevées de ce qui précède, à
l'exclusion des ampoules électriques, lampes et lampes excitatrices..... 15 p.c.

427b Coussinets à billes ou à rouleaux. ........... . ................................ 25 p.C.

428e Moteurs Diesel et semi-Diesel, et leurs pièces achevées, n.d.................. 25 p.c.
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4281

ex 429

438 g

440j

4401

ex 445k

4451

446

ex 476

522f

523c

523f

537b

ex 540

541a

551c

553a

558e

Articles

Moteurs à combustion interne refroidis par l'air d'une force ne dépassant pas
1i c.v., et leurs pièces achevées.........................................

Coutellerie de fer ou d'acier, plaquée ou non:
c) Canifs, couteaux de chasse et couteaux de poche de toute sorte........

Motocyclettes ou sidecars de motocyclettes, et pièces complètes de ce qui pré-
cède................................................. . ...............

Chaluts, cuillers de péche, mouches, cales, émerillons, moulinets, appâts,
hameçons et engins de pêche, n.d............ ...................

Aéronefs et leurs pièces achevées, à l'exclusion des moteurs, suivant les règle-
ments prescrits par le Ministre............................. . ......

Appareils et instruments électriques de précision d'une espèce ou catégorie non
fabriquée au Canada, savoir: compteurs ou jauges pour indiquer et/ou
enregistrer l'altitude, ampères, comparaisons, volume, densité, profon-
deur, distance, électrolyse, flux, force, fréquence, humidité, inductance,
niveaux liquides, ohms, opération, facteur moteur, pression, espace, vi-
tesse, tension synchronisme, température, temps, volts, watts, et leurs
pièces achevées.........................................................

Accumulateurs électriques, composés de plaques mesurant au moins 11 pouces
par 14 pouces et d'une épaisseur d'au moins trois quarts de pouce; et leurs
pièces achevées.................................. ............ . ....

Turbo-générateurs d'électricité, à vapeur, d'une force de 700 c.v. et plus, d'une
catégorie ou espèce non fabriquée au Canada, et leurs pièces achevées.....

Instruments de dentistes, de tout matériel; aiguilles pour la chirurgie; appa-
reils de rayons X; microscopes d'une valeur d'au moins $50 chacun, au
détail; et pièces achevées de ce qui précède............................ ..

Fil de trame et de chaîne pur coton, du numéro quarante et plus fin, importé
par des fabricants de fil de trame en coton mercerisé pour servir exclu-
sivement dans leurs propres établissements à la fabrication du fil de coton
mercerisé................................................

Tissus pur coton dont le fil est de 100 ou plus, comprenant tous lesdits tissus
dont le fil de chaîne et de trame est en moyenne de 100 ou plus ..........

Tissus de coton, non de couleur, importés par des fabricants de rubans de
machines à écrire, pour servir exclusivement dans leurs propres manu-
factures à la fabrication de ces rubans......................... ..........

Fil de toile pour couture à la main ou à la machine.......................

a) Tissus pur lin ou pur chanvre, en pièce, à l'exclusion de la toile à touailles
et des essuie-verre de coutil grossier ou de granité, avec ou sans lettres
ou monogrammes dans le tissu, et des nappes et serviettes de table de
coutil grossier à bordure de couleur........................... .......

b) Articles pur lin ou pur chanvre, tels que draps, taies d'oreiller, nappes
et serviettes de table, serviettes et mouchoirs, mais à l'exclusion des
serviettes ou des essuie-verre en coutil grossier ou en granité, avec ou
sans lettres ou monogrammes dans le tissu, et des nappes et serviettes
de table de coutil grossier à bordure de couleur .........................

Tissus entièrement de jute, n.d................ . ..................

Filés et chaînes entièrement composés de poil, ou de poil et de toute fibre
végétale, importés par les fabricants pour servir dans leurs propres éta-
blissem ents.............................................................

et la livre

Blanchets pour stéréotypes et machines à fondre les caractères et blanchets
à presse utilisés avec les presses à imprimer, d'une catégorie ou espèce non
fabriquée au Canada....................................................

Filés et chaînes entièrement de soie filée, boudinages, fils de trame et de
chaîne entièrement de soie filée non coloriés, importés par les fabricants
pour servir exclusivement dans leurs manufactures à la fabrication de sous-
vêtements tricotés, de tissus ou de fils de soie........ .... ...........

Charbon, anthracite, n.d................................. ........... la tonne

Marge
de

préférence

20 p.C.

25 p.c.

20 p.c.

25 p.c.

171 p.C.

15 p.c.

25 p.c.

20 p.C.

10 p.C.

15 p.c.

27 p.c.

121 p.C.

221 p.c.

30 p.c.

30 p.c.

221 p.c.

121 p.c.
15 c.

5 p.c.

7J p.c.

50 c.
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598a Instruments de fanfare d'une catégorie ou espèce non fabriquée au Canada;
cornemuses et leurs pièces achevées...................................... 25 p.c.

605 Cuir de veau tanné des Indes orientales, non coloré, ou coloré autrement qu'en
noir, importé pour servir exclusivement à doubler les bottes, bottines et
souliers; cuirs véritables de reptiles................ ............. 15 p.c.

605a Véritables cuirs de porc et véritables cuirs maroquins: cuirs dits à rouleaux.. 25 p.c.

689 Noir animal, utilisé dans la fabrication du sucre........... ...... ...... 25 p.c.



A. 1937 MERCREDI 24 MARS 315

LISTE V

PARTIE II

Numéros Marge
du tarif Articles de

canadien préférence

ex 377a Fer forgé en forme de massets, barres, tiges, feuilles, rubans ou plaques., ..... 20 p.c.
et al. f
ex 378 Barres et tiges, de fer ou d'acier; massets de fer ou d'acier, pesant moins de

60 livres par verge de longueur:
d) Laminés à chaud, évalués à au moins 4 cents la livre, n.d............ 12J p.C.

ex 379 Barres ou tiges, de fer ou d'acier, y compris les lopins pesant moins de 60
livres, par verge de longueur, laminées à chaud, telles que définies ci-
dessous, conformément aux règlements établis par le Ministre:
f) Châssis ou sections de châssis de fer ou d'acier, laminés à froid ou à

chaud, non percés, perforés ni ouvrés davantage, importés par des
fabricants de châssis de fenêtres métalliques, pour servir dans leurs
propres usines...............................................la tonne $7.00

ex 380 Plaques de fer ou d'acier, laminées à chaud ou à froid:
b) De plus de 66 pouces de largeur, n.d.......................la tonne $6.00

ex 381 Feuilles de fer ou d'acier, laminées à chaud ou à froid:
a) De .080 pouce d'épaisseur ou moins, n.d.............................. 12J p.C.

ex 383 Feuilles, plaques, cercles, bandes ou rubans, de fer ou d'acier:
a) Recouverts d'étain, d'une catégorie ou espèce non fabriquée au Canada,

n.d............. . .................... ............................... 15 p .C.
b) Recouverts d'étain, n.d.............................................. 20 p.C.
c) Recouverts de zinc, n.d.............................................. 12J p.C.

385a Feuilles, plaques, cercles, bandes ou feuillards, à l'épreuve de la rouille,
des acides ou de la chaleur, laminés à chaud ou à froid, polis ou non polis,
évalués au moins à 5 cents la livre..................................... 20 p.C.

ex 386 Feuilles, plaques, cercles, bandes ou feuillards de fer ou d'acier, tels que
définis ci-dessous, en conformité des règlements établis par le Ministre:
a) Plaques, importées par des manufacturiers pour servir exclusivement

à la fabrication ou réparation, dans leurs propres fabriques, des parties
de chaudières soumises à haute pression, de digesteurs à pulpe, d'accu-
mulateurs de vapeur et de vaisseaux pour le raffinage des huiles. la tonne $5.00

k) Feuilles, laminées à chaud ou à froid, importées par des manufacturiers
d'ustensiles recouverts d'émail vitreux ou d'appareils destinés à la
cuisson ou destinés à chauffer des édifices, servant exclusivement à la
fabrication d'ustensiles recouverts d'émail vitreux ou de feuilles
émaillées vitreuses pour des appareils destinés à la cuisson ou à chauf-
fer des édifices..................................................... 10 p.C.

m) (i) Feuilles de fer ou d'acier laminées à froid, importées par les manu-
facturiers pour servir exclusivement à la fabrication de feuilles
recouvertes d'étain.................. ................. 15 p.c.

(il) Feuilles, lames, bandes ou feuillards de fer ou d'acier, laminés à
chaud, importés par des manufacturiers pour servir exclusive-
ment à la fabrication, dans leurs propres usines, de feuilles, lames,
bandes ou feuillards recouverts de zinc, ou d'autre métal, ou
d'autres métaux, non compris l'étain............................ 15 p.C.

q) Acier à cercles, laminé à chaud ou à froid, uni ou enduit, de .064 pouce
ou moins d'épaisseur, d'au plus trois pouces de largeur, importé par les
manufacturiers de barils ou tonnelets ou par les manufacturiers de
cercles plats pour barils et tonnelets, pour servir exclusivement dans
leurs propres fabriques.......................... .................... 121 p.C.

387o Rails à gorge (ou rails-poutres) en acier pour tramways électriques, pesant
au moins 75 livres à la verge linéaire, poinçonnés, perforés, ou non, de
formes et de longueurs non fabriquées au Canada.......... .... la tonne $7.00

388 Cornières en fer ou en acier, poutres, cannelures, colonnes, fermes, solives,
pilots, tés, fers à Z et autres profilés ou sections, ni poinçonnés, ni per-
forés, laminés à chaud seulement, ne pesant pas plus de 35 livres la verge
linéaire, n.d.; poutrelles de fer ou d'acier non poinçonnées ni perforées, pe-
sant au moins 35 livres la verge linéaire, y compris les sections d'enclen-
chement utilisées avec ces pièces, s'il en est, n.d.......................... $3.00
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ex 392 Pièces forgées de fer ou d'acier, quel que soit leur degré de fabrication, creuses,
392a1 usinées ou non, d'au moins 12 pouces de diamètre intérieur et toutes autres

pièces forgées, solides ou autrement, quel que soit le degré de fabrication,
pesant 20 tonnes ou plus................................................. 20 p.c.

393 Bandages d'acier, à l'état brut, non forés ni ouvrés d'aucune manière, pour
véhicle de chemin de fer, y compris les locomotives et tenders......... 10 p.c.

ex 394 Essieux et barres d'essieux, n.d., et ébauches d'essieux et leurs pièces, en fer ou
en acier:

a) Pour véhicules de chemins de fer, y compris les locomotives et les ten-
ders................................................................ 17 p c.

ex 397bl Tuyau et tubes, de fer ou d'acier, sans couture, laminés à froid, avec bouts
398al lisses polis, évalués à pas moins de 5 cents la livre; tubes en acier soudés

ou sans couture, ayant plus de 10 pouces de diamètre, avec bouts lisses,
lorsque importés pour servir exclusivement à la fabrication ou réparation
de cylindres pour machines à papier...................................... 15 p.c.

ex 401 Fil de fer ou d'acier:
a) Fil de fer barbelé, enduit ou non...................................... 10 p.c.
b) Tordu, tressé ou en torons, y compris le cordage ou le câble en fil métal-
lique, enduit ou non, n.d...................... .......................... 10 p c.

ex 403 Fil d'acier:
c) Evalué à deux cents et trois quarts au moins la livre, lorsque importé

par des fabricants de câble métallique pour servir exclusivement à
la fabrication de câbles métalliques, dans leurs propres fabriques,
sous le régime de règlements établis par le Ministre.................. 5 p.c.
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LISTE VI

(Voir Article 15)

(1) L'archipel de Bahana, la Barbade, les Bermudes,
la Guyane anglaise, le Honduras anglais, la Ja-
malque (y compris les îles Turques et Calques
et les îles Caymans), les îles sous le Vent, la
Trinité et Tabago, les îles du Vent, Fidji, les
Etats Malais fédérés et non fédérés, l'île Mau-
rice et la Rhodesia du Nord.

(2) Toutes les Colonies et tous les Protectorats, sauf
les Bermudes (tant que l'importation des voi-
tures automobiles y sera prohibée), la Rhodé-
sia du Nord et la Trinité, mentionnés à (1) ci-
dessus et aussi Ceylan, Hong-Kong, Malte et les
Etablissements du Détroit.

(3) Toutes les Colonies et tous les Protectorats men-
tionnés à (2) ci-dessus, à l'exception des Eta-
blissements du Détroit et de Hong-Kong.

(4) Toutes les Colonies et tous les Protectorats men-
tionnés à (1) ci-dessus, à l'exception de Fidji,
des Etats Malais fédérés et non fédérés, de
l'île Maurice et de la Rhodésia du Nord.

(5) L'archipel de Bahama...................

(6) La Barbade, les Bermudes et la Trinité..........

(7) La Barbade, la Guyane anglaise, les îles sous le
Vent (Antigua seulement) et la Trinité.

(8) La Barbade, la Jamaîque et la Trinité............

(9) La Barbade et le Honduras anglais...........

(10) La Barbade............................... .......

(11) Les Bermudes, la Jamalque (y compris les îles
Turques et Calques, et les lies Caymans) les
ties sous le Vent et les lies du Vent.

Articles

Bottes, bottines et sou-
liers en caoutchouc ou
en toile, à semelle de
caoutchouc.

Marge de préférence

1s. la paire (ou l'équiva-
lent en numéraire du
lieu), c'est-à-dire que
le droit général com-
prendra le droit de
préférence ad val., s'il
en est, plus un droit
spécifique de Is. la
paire.

Voitures automobiles.... 120 p.c. ad vealorem.

Parties de voitures a uto-
mobiles, y compris les
pneus en caoutchouc.

Bonneterie de coton ou
de soie artificielle.

Bonneterie de soie.......

Beurre..................

Accessoires et appareils
électriques.

20 p.c. ad valorem.

Gd. la paire, c'est-à-dire
que le droit général
comprendra le droit
de préférence ad val
s'il en est, plus un droit
spécifique de 6d. la
paire.

9d. la paire, c'est-à-dire
que le droit général
comprendra le droit de
préférence ad val., s'il
en est, plus un droit
spécifique de 9d. la
paire.

lid. la livre.

Le drawback de préfé-
rence de 25 p.c. sera
porté à 50 p.c. de ces
droits de douane.

15 p.c. ad val.

Bacon et jambon........I id. la livre.

Le tarif dans le cas de pitchpin sera assimilé à
celui des autres bois et bois de construction et
une marge de préférence d'au moins 10s. les
1,000 pieds sera établie.

Lait concentré......... 110 p.c. ad val. (ou le droit

Bois pour la fabrication
de boites.

Pommes de terre et
oignons.

Avoine..................

Quincaillerie........

spécifique équivalent).

10 p.c. ad valorem.

2a. les 100 livres.

9d. les 100 livres.

10 p.c. ad valorem.

A. 1937



CHAMBRE DES COMMUNES 1 GEORGE VI

(12) Berm udes........................................

(13) La Jam alque.....................................

(14) Ceylan...............................

(15) Chypre..........................................

(16) Les Etats Malais fédérés et non fédérés..........

(17) Fidji.............................................

Articles

R ufs...................

Viande, conserves de....

Fruits et légumes, con-
serves de.

Marge de préférence

2d. la douzaine.

10 p.c. ad valorem.

15 p.c. ad valorem.

Meubles................110 p.c. ad valorem.

Articles d'habillement
de toutes sortes (la
bonneterie exceptée).

Bois et bois de construc-
tion.

Bacon et jambon........

Fruits et légumes, con-
serves de.

10 p.c. ad valorem.

10 p.c. ad valorem.

10 p.c. ad valorem.
15 p.c. ad valorem.

Poisson, conserves de... 15 p.c. ad valorem.

Beurre, fromage, con- Le tiers du droit au
serves de poisson et du sixième.
bois de construction.

Lait concentré..........

Papier à imprimer et
papier d'emballage.

Fruits et légumes, con-
serves de.

Poisson, conserves de.

Batteries électriques
pour automobiles.

Confiserie...............

10 p.c. ad valorem.

10 p.c. ad valorem.

15 p.c. ad valorem.

15 p.c. ad valorem.

15 p.c. ad valorem.

10 p.c. ad valorem.

Bois de construction pla- 28. les 100 pieds
né et non plané. perficie.

de su-

(18) Malte............................................ Farine de blé........... 12. les 100 kilogrammes.

(19) Ile Maurice....................................... Bacon et jambon........

Fromage...........

Poisson, conserves de....

Poêles électriques et ac-
cessoires de ménage.

5 roupies lus 100 kilo-
grammes.

10 p.c. ad valorem.

15 p.c. ad valoren.

15 p.c. ad valorem.



A. 1937 MERCREDI 24 MARS

Articles Marge de préférence

(20) Rhodésia du Nord........................... Batteries et accumula- 15 p.c. ad valorem.
teurs électriques.

Boîtes de bois, vides, ou 10 p.c. ad valorem.
bois en paquets.

Bois, non ouvré, y com- 10 p.c. ad ralorem.
pris le bois à plafond et
le bois à plancher.

Papier à journal, papier 10 p.c. ad valorem.
d'emballage, papier
simple ou composé non
dénommé.

Camions automobiles, 10 p.c. ad valorvm.
etc., tels que dénom-
més aux numéros 132
(a) et (b) du tarif.

Voitures automobiles, Seront admis aux na.-
châssis et pneus et mes droits que ceux
chambres à air d'ori- d'origine anglaise en
gine canadienne. vertu des numéros 129

(a) et (c) et 260 du
tarif.

(21) Sarawak.......... ............................ Lait concentré.......... 10 p.c. ad valorem.
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LISTE VII

(Voir Article 15)

Numéros Marge
du tarif Articles de
canadien préférence

ex 39a Farine de sagou et de tapioca................ ................. la livre J c.

77b Fèves de vanille, à l'état naturel seulement......................... ....... 10 p.C.

ex 87 (n) Tom ates........................... ........... ..... ......... la livre 2 c.

143 Cigares...............................................la livre 50c.

ex 254 Gommes, à savoir: copal, damar, gomme chicle ou sapote, à l'état brut....... 10 p.C.

264 Huiles essentielles, n.d., y compris huile de laurier, essence de limons et huile
de menthe poivrée................................................ 7 p.C.

267b Pétroles de première distillation; mélanges de ces pétroles ou de produits
pétroliers avec du pétrole brut; tout ce qui précède d'une densité de -7249
(637 A.P.L) ou plus lourde, à 60 degrés Fahrenheit, importés par les
raffineurs d'huiles pour être raffinés dans leurs propres usines.... le gallon 1 c.

ex 273 Asphalte, solide............................. ......... .. ................ 10 P.C.

277 Huile de palme et huile de palmiste, blanchie ou non, non comestible, beurre
de Galam (Shea Butter)........................................ .10 p.C.

278 Huiles: de coco, de palme et de palmiste, non comestible, pour la fabrication
du savon; huile carbolique ou huile lourde.............................. 10 p.c.

278c Huile de noix de coco, non comestible, importée pour la fabrication d'huile
de noix de coco raffinée...................................... 10 p.C.

616a Balata, crue, non travaillée....................................... 10 P.C.

616b Gutta-percha, non travaillée....... ... ............. . -........... 10 p.c.

Au numéro 106 (b) fruits, préparés . . . ananas, le droit de préférence britan-
nique ne devant pas excéder I c. la livre.

Accord commercial à rapporter.

Ledit accord est rapporté, lu la deuxième fois et accepté, et le comité des
Voies et Moyens obtient l'autorisation de siéger de nouveau, ce jour.

Du consentement de la Chambre, M. Dunning présente alors un bill No 79,
Loi concernant un certain accord commercial entre le Canada et le Royaume-
Uni, qui est lu la première fois et dont la deuxième lecture est ordonnée à la

prochaine séance de la Chambre.

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et
Moyens étant lu;

M. Dunning propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Et la motion, mise aux voix, est acceptée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Voies et
Moyens, et après avoir rapporté le progrès additionnel accompli, le comité obtient
l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre.
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Le bill No 75, Loi concernant l'établissement d'un pare national dans la
province du Nouveau-Brunswick et modifiant la Loi sur les parcs nationaux de
la Nouvelle-Ecosse et de l'Ile du Prince-Edouard, 1936, est lu la deuxième fois
étudié en comité plénier, rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé.

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 77, Loi abrogeant
la Loi du Conseil de biologie et instituant le Conseil de Recherches sur les pêche-
ries du Canada;

M. Michaud propose,-Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois.

Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est acceptée.

Ledit bill, en conséquence, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier,
rapporté sans modification, lu la troisième fois et passe.

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides
étant lu;

M. Mackenzie King propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fau-
teuil.

Après discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.
(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

BUDGET DES DEPENSES SUPPLEMENTAIRES ADDITIONNELLES,
1936-37

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE

TERRITOIRE DU YUKON

366 Dépenses diverses, y compris les traitements et allocations des
fonctionnaires des tribunaux, etc. Crédit supplémentaire $2,300 00

SERVICE LEGISLATIF

SÉNAT

367 Traitements et dépenses contingentes-Crédit supplémentaire 3,500 00

CHAMBRE DES COMMUNES

'Commis aux écritures, etc.-Crédit supplémentaire...... 46,204 25
Dépenses des comités-Crédit supplémentaire.. .... 8,000 00

368« Dépenses contingentes-Crédit supplémentaire.. .. ...... 12,067 61
Publication des Débats, y compris les traitements des secré-

taires, etc.-Crédit supplémentaire. . .26,051 41
Crédits du sergent d'armes-Crédit supplémentaire.. .... 13,858 50

TRANSPORT-IMPUTABLE SUR LE REVENU

SERVICE MARITIME

370 Service divers se rapportant à la navigation-Crédit supplé-
mentaire.. ................. 3,000 00

371 Service de sauvetage, y compris les récompenses pour les actes
de sauvetage-Crédit supplémentaire .. .. .. .. .. .. .. 2,500 00

372 Service des signaux maritimes-Crédit supplémentaire .... .. 3,500 00
31115-214
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SERVICE DES CHEMINS DE FER

373 Loi des taux de transport des marchandises dans les Provinces
maritimes-

Montant supplémentaire en sus de la somme de $1,
740,000 déjà votée,- pour autoriser et solder, au
besoin, pendant l'année financière 1936-1937, en-
vers la Compagnie des chemins de fer Nationaux
du Canada, la différence (évaluée par les vérifi-
cateurs des comptes de ladite compagnie et par
eux certifiée au ministre des Transports à la de-
mande de ce dernier), occasionnée par l'applica-
tion de la Loi des taux de transport des marchan-
dises dans les provinces Maritimes, entre les
taux de tarifs et les tarifs normaux (d'après les
prescriptions de l'article 9 de ladite loi à l'égard
des compagnies y mentionnées) sur toutes les
marchandises transportées en 1936 sous le régime
des tarifs approuvés, sur les lignes de l'Est (tel-
les que définies à l'article 1 de ladite loi) par
les chemins de fer Nationaux du Canada.. .. 76,014 46

TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLE SUR LE REVENU

EDIFICES PUBLICS

Colombie-Britannique

374 Victoria-Edifice public-Restauration. ............. 9,800 00
Loyers, réparation, ameublement, chauffage, etc.

375 Ottawa, édifices et terrains publics-Service téléphonique-
Crédit supplémentaire.. .. .................... 3,000 00

SUBSIDES AUX PAQUEBOTS-POSTES ET AUX NAVIRES

rColombie-Britannique et Chine et/ou Australie-Crédit sup-
37 plémentaire.. ................ .. .. .. .. .... 27,750 00

Ille du Prince-Edouard et Boston-Crédit supplémentaire.. .. 10,000 00

MINES ET RESSOURCES

DivIsION DEs LEVÉS ET DU GÉNIE

377 Levés hydrographiques et des marées et levés courants, et cré-
dit pour la mise en service, l'entretien et les réparations
des vapeurs du service hydrographique-Crédit supplé-
mentaire.. ............................. 12,000 00

AFFAIRES INDIENNES

378 Pour couvrir les dépenses rélatives à l'administration des affai-
res indiennes-Crédit supplémentaire. ............. 140,000 00

TRAVAIL

379 Loi de conciliation et du travail-Crédit supplémentaire. . 8,000 00

380 Loi des enquêtes sur les différends industriels-Crédit supplé-
mentaire.......................... · ·...... 11,000 00
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381 Loi de coordination des bureaux de placement-Crédit supplé-
mentaire.. .............................. 500 00

382 Conférence internationale du Travail-Crédit supplémen-
taire.. .................................. 600 00

IMPRESSIONS ET PAPETERIE PUBLIQUES

383 Gazette du Canada-Crédit supplémentaire.. .. .. .. .. .. 1,200 00

DIVERS

384 Frais du contentieux-ministère de la Justice-Crédit supplé-
mentaire.. .............................. 23,000 00

385 Pour effectuer les payements relatifs au transport de la houille
à des conditions que pourra déterminer le Gouverneur
en conseil et pour en défrayer des dépenses d'administra-
tion-Crédit supplémentaire.. .. ............... .300,000 00

386 Monuments des champs de bataille-Crédit supplémentaire. 10,000 00
387 Commission Royale d'enquête sur l'anthracite-Crédit sup-

plémentaire.. .............................. 8,500 00

POSTES-SERVICE EXTERIEUR

388 Salaires et allocations-Crédit supplémentaire.. .. .. .. .. .. 185,000 00

TRANSPORT-IMPUTABLE SUR LE CAPITAL

389 Dragage du chenal du Saint-Laurent-
(a) Pour pourvoir au dragage par contrats dans le Saint-

Laurent et le port de Montréal-Crédit supplémen-
taire.. ............ ......... 117,563 21

TRAVAIL

SUBVENTION DE SECOURS

390 Somme requise pour pourvoir aux subventions mensuelles de
secours aux provinces-Crédit supplémentaire.. ...... 2,929,773 97

ENTREPRISES DE L'ETAT

DÉFICIT DE LA COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER NATIONAUX DU CANADA

391 Somme additionnelle en excédent du montant de $39,900,000,
dont le paiement, effectué de temps à autre, aux conditions
que pourra prescrire le ministre des Finances, à la compa-
gnie des Chemins de fer Nationaux du Canada (ci-après
appelée "la Compagnie Nationale"), servira à combler le
déficit des recettes nettes accusé par la Compagnie Natio-
nale au cours de l'année civile 1936, y compris toutes con-
tributions supplémentaires à la Caisse de prévoyance des
employés des chemins de fer Intercolonial et de l'île du
Prince-Edouard dont le paiement peut devenir nécessaire
afin de pouvoir effectuer en entier le paiement des alloca-
tions mensuelles, tel que prescrit par les dispositions de
la Loi concernant la Caisse de prévoyance des employés
des chemins de fer Intercolonial et de l'île du Prince-
Edouard, nonobstant les restrictions contenues à l'article
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4 de ladite loi et y compris toute contribution supplémen-
taire à la Caisse de prévoyance et de retraite des employés
du chemin de fer Grand-Tronc du Canada, jugée néces-
saire pour permettre le paiement des allocations mensuel-
les sous l'empire des règles et règlements de ladite caisse,
nonobstant les restrictions contenues à l'article treize, cha-
pitre soixante-cinq des Statuts du Canada, 1874, et y com-
pris les profits et pertes, mais à l'exclusion des item con-
cernant l'argent non liquide et les intérêts sur les avances
du gouvernement fédéral, de la Compagnie Nationale ou
de tout autre ou de toutes autres compagnies comprises
dans les Chemins de fer Nationaux du Canada (tel que
défini au chapitre 10 des Statuts du Canada, 1929) ou de
toute compagnie dont le contrôle, soit par la propriété des
actions, soit autrement, repose entre les mains de toute
compagnie comprise dans les Chemins de fer Nationaux
du Canada ou de la Compagnie Nationale relativement à
tout chemin de fer de l'Etat confié à l'administration de
la Compagnie Nationale......................

MANDATS DU GOUVERNEUR GENERAL, 1936-37

394 Somme supplémentaire pour les travaux d'améliorations sur
les rivières Stewart et Yukon (mandat du gouverneur
général du 23 juillet 1936)....................

395 Somme requise pour combattre les incendies forestiers dans
les parcs nationaux du Canada (mandat du gouverneur
général du 17 septembre 1936)..................

3,403,393 82

4,500 00

40,000 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la

prochaine séance de la Chambre.

Comme il est passé onze heures, exactement onze heures 20 minutes p.m.,
M. l'Orateur lève la séance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de l'article
7 du Règlement, jusqu'à trois heures de l'après-midi, demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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DU CANADA

SEANCE DU JEUDI, 25 MARS 1937

PRIERES.

M. Jacobs, du comité permanent du Règlement, présente le deuxième rapport
dudit comité qui se lit comme suit:-

En conformité des ordres de renvoi datés des 15, 19 et 22 mars, votre Comité

a étudié l'opportunité de suspendre certains articles du Règlement relatifs aux

pétitions introductives des bills privés suivants:
1. Maurice Tremblay-Divorce.
2. Rosalie Annie Arathoon Webster-Divorce.
3. The Premier Trust Company.

1. Maurice Tremblay-Divorce.
D'après ce qui lui a été exposé, votre Comité est convaincu qu'on n'a rien

négligé pour que cette pétition fût présentée dans le délai prescrit. Elle a été

déposée deux jours plus tard.
Votre Comité recommande la suspension des articles 92 et 93 (3) (a) et (b)

du Règlement.

2. Rosalie Annie Arathoon Webster-Divorce.
Cette pétition fut préparée à Montréal le 18 janvier dernier. Il s'est produit

un retard inévitable en Angleterre, où il a fallu s'adresser pour obtenir la signa-
ture du pétitionnaire.

Votre Comité recommande la suspension des articles 92 et 93 (3) (c) du

Règlement, ainsi que celle de l'article 93 (3) (a) en tant qu'il a trait à l'article

93 (3) (c).
Les présentes recommandations entraîneraient l'imposition d'un droit addi-

tionnel de $100.00.

3. The Premier Trust Company.
On a fait les démarches voulues pour présenter cette pétition le plus tôt

possible. Les formalités requises touchant l'annonce seront accomplies la semaine

prochaine.
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Votre Comité recommande la suspension des articles 92, 93 (3) (b) et 95
du Règlement, ainsi que celle de l'article 93 (3) (a) en tant qu'il a trait à l'ar-
ticle 95.

Les présentes recommandations entraîneraient l'imposition d'un droit addi-
tionnel de $200.00.

M. Jacobs, pour M. Moore, du comité permanent de la banque et du com-
merce, présente le quatrième rapport dudit comité qui se lit comme suit:

Votre comité recommande qu'il lui soit permis de faire imprimer au jour le
jour, tel que requis, pour l'usage du comité et des députés, 500 exemplaires en
anglais et 200 exemplaires en français de son procès-verbal et des témoignages
entendus, et que l'application de l'article 64 du Règlement soit suspendue à
cette fin.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Jacobs, le deuxième
rapport du comité permanent du Règlement est adopté.

Du consentement de la Chambre, M. Jacobs propose l'adoption du quatrième
rapport du comité permanent de la banque et du commerce, présenté ce jour, et
il est adopté.

M. Elliott (Middlesex-Ouest), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 22 mars 1937:-Copie de
tous les télégrammes, correspondance, lettres et autres documents datés du 1er
janvier 1935 et depuis au sujet du Circuit postal rural No 1, de St-Ann's, Ontario.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 10 mars 1937,-
Etat montrant:-

1. En 1925, 1929 et 1936, quel était le nombre total des préposés au tri et aux
correspondances au bureau de poste de têtes de ligne "A" à Toronto.

2. Combien occupaient leur emploi d'une façon permanente, quelle était la
classe de chacun, y compris les grades de surveillance.

3. Combien étaient classés comme surnuméraires.
4. Combien ne travaillaient qu'une partie de leur temps.
5. Pendant quelles périodes quotidiennes ceux-ci travaillaient, et quelles

fonctions remplissaient ces fonctionnaires qui ne travaillaient qu'une partie du
temps.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé, dépose sur la Table,--
Copies des arrêtés en conseil adoptés en conformité des dispositions de la loi sur
le soulagement du chômage et sur les secours, 1936, comme suit:

Arrêté en conseil, C.P. 619, en date du 24 mars 1937: pour renouveler des
prêts au montant de $2,314,017.12 à la province de la Saskatchewan, prêts con-
sentis en vertu de l'arrêté en conseil C.P. 710, en date du 24 mars 1936, acceptant
comme garantie des bons du trésor de ladite province portant intérêt au taux
de 3 pour cent par année.

Arrêté en conseil, C.P. 620, en date du 24 mars 1937: autorisant un prêt au
montant de $36,000.00 à la province du Manitoba pour permettre à ladite pro-
vince de payer sa portion du programme des travaux publics entrepris ou à
entreprendre, en vertu des dispositions des articles 3, 5, 6 et 7 de l'accord conclu
entre le fédéral et ladite province, tel qu'approuvé par l'arrêté en conseil C.P.
1802, en date du 17 juillet 1936, et aussi en vertu de l'accord conclu entre le
fédéral et ladite province, tel qu'approuvé par l'arrêté en conseil, C.P. 2932, en
date du 13 novembre 1936, acceptant en garantie un bon de ladite province por-
tant intérêt au taux de trois pour cent par année.
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M. Gardiner, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose--Réponseà un ordre de la Chambre en date du 8 mars 1937:-Copie de tous les mémoires,télégrammes, correspondance, accusations, dépositions et autres documents quele ministère de l'Agriculture a en sa possession au sujet de la destitution des per-sonnes suivantes: Fred W. Warnock, Wm. Allen McDonald, Joseph Daigle, ClydeW. McClosky, William D. McLeod, Donald S. Palmer, Guy Welch et Paul W.Caldwell, tous du Nouveau-Brunswick et inspecteurs de fruits et de légumes.
Et aussi un état montrant les dates de nomination et de destitution, et desmotifs allégués pour la destitution dans chaque cas, et aussi tous les renseigne-ments que le ministère a reçus, et qui ont eu pour résultat ces destitutions, et leou les noms de la ou des personnes qui ont assumé la responsabilité de ces ren-seignements.

Aussi,-Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général endate du 27 janvier 1937:-Copie de tous les mémoires, télégrammes, correspon-dance, accusations, dépositions et autres documents datés du 1er janvier 1936jusqu'à ce jour et que le ministère de l'Agriculture ou le bureau du premierministre a en sa possession au sujet de la destitution des personnes suivantes:Edward E. Jay, inspecteur de district pour les pommes de terre de semence,Division de botanique, Charlottetown, île du Prince-Edouard; Edward Cairns,inspecteur de pommes de terre de semence, île du Prince-Edouard; Edward P.Donnelly, inspecteur de fruits et de légumes, île du Prince-Edouard; CharlesMcLeod, inspecteur de fruits et de légumes, île du Prince-Edouard. Aussi unétat montrant les dates de nomination et de destitution, les raisons données pourla destitution dans chaque cas, et aussi copie de tous les renseignements que leministère a reçus et dont le résultat a été la destitution de ces fonctionnaires, etune liste du nom ou des noms de la personne ou des personnes qui ont assumé laresponsabilité de ces renseignements.

Et copie aussi de tous les arrêtés du conseil ou des règlements qui autorisentla destitution de fonctionnaires sans enquête, et sur les affirmations venant detoute personne à l'effet que ce fonctionnaire s'est rendu coupable d'ingérencepolitique.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 8 mars 1937:-Copie de tous les mémoires, télégrammes, correspondance, accusations, déposi-tions et autres documents que le ministère de l'Agriculture a en sa possessionau sujet de la destitution des personnes suivantes: Chester R. Edwards, HarryBonnell, John Coyle, Leslie Trainor, Clifton C. Ince, Harold Bagnall, RussellF. Nicholson, inspecteurs juniors de fruits et de légumes, et Chester E. Shaw,inspecteur sénior de fruits et de légumes, tous de l'île du Prince-Edouard;
Et aussi un état montrant les dates de nomination et de destitution, et lesmotifs allégués pour la destitution dans chaque cas, et aussi tous les renseigne-ments que le ministère a reçus et qui ont eu pour résultat ces destitutions, et le oules noms des personnes qui ont assumé la responsabilité de ces renseignements.

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,-Rapport annuel de la Commission des Ports nationaux pour l'année civile 1936.

La Chambre se forme en comité plénier pour étudier un projet de résolutionrelatif à l'échange des rectifications de la convention conclue entre le Canadaet les Etats-Unis pour la protection, la conservation et l'expansion des pêcheriesde saumon sockeye sur le fleuve Fraser et ses tributaires.
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(En comité)

La résolution suivante est adoptée:
Résolu,-Que, au sujet de l'échange des ratifications de la Convention con-

clue entre le Canada et les Etats-Unis pour la protection, la conservation et
l'expansion des pêcheries de saumon sockeye dans le fleuve Fraser et ses tribu-
taires, convention signée à Washington le 26 mai 1930, il y a lieu que les Cham-
bres du Parlement approuvent qu'une déclaration soit faite de la part du Canada
à l'effet que les dispositions de l'a Convention peuvent être exécutées sous l'em-
pire des ententes suivantes:-

(1) Que la Commission internationale de la pêche du saumon dans le Paci-
fique n'aura pas le pouvoir d'autoriser tout engin de pêche contraire aux lois de
l'état de Washington ou du Dominion du Canada;

(2) Que la Commission ni ne promulguera ni ne mettra en force des règle-
ments tant que les enquêtes scientifiques prescrites par la Convention n'auront
pas été faites, enquête couvrant deux cycles de montaisons du saumon sockeye,
soit huit années; et

(3) Que la Commission instituera un Comité consultatif composé de cinq
personnes de chaque pays qui représenteront les diverses branches de l'industrie
(filet à bourse, manet, à la cueiller, pêche d'amateur, et autres), et ce Comité
consultatif sera invité à assister à toutes les séances délibérantes de la Commis-
sion et jouira de toute latitude pour étudier tous les projets d'ordres, de règle-
ments et de recommandations, et pour donner son avis;

Et que la Chambre approuve cette résolution; pourvu toutefois que rien
dans cette résolution ne soit interprété comme de nature à empêcher le Gouver-
neur en son conseil d'exercer, en n'importe quel temps, toute autorité qu'il possède
de mettre en vigueur les ordres et règlements dûment adoptés par ladite Com-
mission.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et acceptée.

La Chambre, en comité plénier, étudie un projet de résolution pour approuver
la Convention signée à Washington le trentième jour de décembre 1936 par le
gouvernement du Canada et le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, au
sujet des taux d'impôt sur le revenu perçu des particuliers et des sociétés non
résidants.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:
Résolu,--Qu'il y a lieu pour les Chambres du Parlement d'approuver la

Convention signée à Washington le trentième jour de décembre 1936 par le
gouvernement du Canada et le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, au
sujet des taux d'impôt sur le revenu perçu des particuliers et des sociétés non
résidants, et que la Chambre l'approuve.

CONVENTION ENTRE LE CANADA ET LES ETATS-UNIS D'AMERIQUE
RELATIVE AUX TAUX D'IMPOT SUR LE REVENU PERCU SUR
LES PARTICULIERS ET LES SOCIETES NON-RESIDANTS,
SIGNEE A WASHINGTON, LE 30 DECEMBRE, 1936.

Le Gouvernement du Canada et le Gouvernement des Etats-Unis d'Amé-
rique, animés du désir de conclure une convention réciproque relative aux taux
d'impôt sur le revenu perçu sur les particuliers et les sociétés non résid:nts, sont
convenus des dispositions suivantes:
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ARTICLE PREMIER

Les Hautes Parties contractantes conviennent mutuellement que l'impôt sur
le revenu perçu dans les deux Etats sera subordonné aux dispositions réciproques
suivantes:

(a) Le taux d'impôt sur le revenu perçu par l'un des Etats contractants, sur
le revenu provenant de sources situées dans ledit Etat, à l'égard des
particuliers domiciliés dans l'autre Etat, qui ne font pas de commrece
ou d'affaires dans l'Etat imposant la taxe et ne possèdent aucun bureau
d'affaires ou établissement dans ledit Etat, ne sera pas supérieur à cinq
pour cent pour chaque année fiscale, aussi longtemps qu'un taux d'impôt
équivalent ou inférieur sera perçu sur le revenu, par l'autre Etat, à
l'égard des particuliers domiciliés dans le premier, qui ne font pas de
commerce ou d'affaires dans l'autre Etat et ne possèdent aucun bureau
d'affaires ou établissement dans ce dernier.

(b) Le taux d'impôt sur le revenu perçu par l'un des Etats contractants, sur
les dividendes provenant de sources situées dans ledit Etat, à l'égard des
sociétés étrangères non résidantes constituées conformément à la législa-
tion de l'autre Etat, qui ne font pas de commerce ou d'affaires dans
l'Etat imposant la taxe et ne possèdent aucun bureau d'affaires ou
établissement dans ledit Etat, ne sera pas supérieur à cinq pour cent
pour chaque année fiscale, aussi longtemps qu'un taux d'impôt sur le
revenu équivalent ou inférieur, frappant les dividendes, sera perçu par
l'autre Etat sur les sociétés, constituées conformément à la législation du
premier, qui ne font pas de commerce ou d'affaires dans l'autre Etat et
ne possèdent aucun bureau d'affaires ou établissement dans ce dernier.

(c) Chaque Etat aura la faculté d'augmenter le taux d'impôt prévu aux
alinéas (a) et (b) du présent article, et le cas échéant, l'autre Etat sera
dégagé des prescriptions desdits alinéas (a) et (b).

(d) Il sera donné effet aux dispositions ci-dessus par les deux Etats à partir
du premier janvier mil neuf cent trente-six.

ARTICLE II

Les dispositions de la présente convention ne s'appliqueront pas aux citoyens
des Etats-Unis d'Amérique domiciliés ou résidant au Canada.

ARTICLE III

La présente convention sera ratifiée et entrera en vigueur le jour de l'échange
des ratifications qui aura lieu à Washington dès que faire se pourra.

Signé en double exemplaire, à Washington, par les représentants dûment
autorisés du Canada et des Etats-Unis d'Amérique, ce trentième jour de décembre
en l'an de grâce mil neuf cent trente-six.

Pour le Canada:

(L.S.) HERBERT M. MARLER
Envoyé extraordinaire

et Ministre Plénipotentiaire

Pour les Etats-Unis d'Amérique:
(L.S.) R. WALTON MOORE

Secrétaire d'Etat suppléant
Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et acceptée.
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A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 74, Loi établissant
une corporation dont le nom sera Lignes aériennes Trans-Canada;

M. Howe propose,-Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois.

Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est acceptée, sur division.

Ledit bill est lu, en conséquence, la deuxième fois, étudié en comité plénier,
et après avoir rapporté le progrès accompli, le comité obtient l'autorisation de
prendre de nouveau cette question en considération à la prochaine séance de la
Chambre.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:-

BUDGET DES DEPENSES SUPPLEMENTAIRES ADDITIONNELLES,
1936-37

DEFENSE NATIONALE

SERVICE NAVAL

369 Service naval-Pour frais d'achat et de grément de deux croi-
seurs pour la Marine royale canadienne-Crédit supplé-
mentaire.. ............................ $2,201,000 00

MANDATS DU GOUVERNEUR GENERAL, 1936-37

396 Somme requise.pour les secours directs dans les zones de séche-
resse des provinces du Manitoba, de la Saskatchewan
et de l'Alberta (mandat du gouverneur général du 7
octobre 1936)...........................

397 Somme requise pour la nourriture des animaux et le fourrage,
frais de transport des animaux, etc., dans les zones de
sécheresse du Manitoba, de la Saskatchewan et de l'Al-
berta (mandat du gouverneur général du 7 octobre 1936).

398 Pour la construction d'une grange à la station d'expérimenta-
tion de Frédéricton, N.-B., (mandat du gouverneur gé-
néral du 23 octobre 1936)....................

Résolutions à rapporter.

7,300,000 00

4,940,000 00

15,000 00

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la
prochaine séance de la Chambre.

Sur motion de M. Mackenzie King, il est résolu,-Qu'un message soit envoyé
au Sénat pour informer leurs Honneurs que la Chambre a adopté une résolution
pour approuver les dispositions de la Convention conclue entre le Canada et les
Etats-Unis d'Amérique pour la protection, la conservation et l'expansion des
pêcheries de saumon sockeye dans le fleuve Fraser et ses tributaires, convention
signée à Washington, le 26 mai 1930, (copie ci-jointe), qui doit être exécutée sous
l'empire des ententes mentionnées dans ladite résolution, et demandant à leurs
Honneurs de s'unir à la Chambre pour approuver ladite résolution.

Et que le Greffier de la Chambre transmette ledit message au Sénat.
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Sur motion de M. Mackenzie King, il est résolu,-Qu'un message soit envoyé
au Sénat pour informer leurs Honneurs que la Chambre a adopté une résolution
pour approuver la Convention signée à Washington, le trentième jour de décembre
1936, (copie ci-jointe), par le gouvernement du Canada et le gouvernement des
Etats-Unis d'Amérique, au sujet des taux d'impôt sur le revenu perçu des parti-
culiers et des sociétés non résidants, et demandant à leurs Honneurs de s'unir à
la Chambre pour approuver ladite résolution.

Et que le Greffier de la Chambre transmette ledit message au Sénat.

Comme il est passé onze heures, exactement onze heures 6 minutes p.m.,
M. l'Orateur lève la séance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de l'article
7 du Règlement, jusqu'à trois heures de l'après-midi, lundi prochain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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PRIÈRES.

M. Elliott (Middlesex-Ouest), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 10 février 1937,--Etat
montrant:-

1. Le nombre de maîtres de poste de la province de Québec destitués depuis
le mois de novembre 1935.

2. Le nombre de maîtres de poste destitués dans chacune des autres provinces
du Dominion.

3. Le nombre de courriers de malle remplacés depuis le mois de novembre
1935 (a) Dans la province de Québec, (b) Dans chacune des autres provinces du
Dominion.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 22 mars 1937,-Etat montrant:-

1. Les noms du personnel actuel de la Commission du prêt agricole canadien
au bureau d'Edmonton, et le salaire de chacun.

2. Les noms des estimateurs permanents à l'emploi du bureau d'Edmonton
de la Commission du prêt agricole canadien, et le traitement de chacun.

3. Les noms des estimateurs surnuméraires dont la Commission du prêt
agricole a retenu les services à Edmonton durant la saison de 1936, et le traite-
ment de chacun.

4. A l'heure actuelle, si des estimateurs surnuméraires travaillent pour la
Commission.

5. Dans le district de Vègreville, si l'on trouve des représentants de la Com-
mission du prêt agricole canadien.

6. Si oui, quels sont leur noms, emploi et traitement.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 17 mars 1937,-Etat
montrant:-

1. Le nombre additionnel approximatif des pensionnaires de l'Etat, si la
Loi des pensions de vieillesse était applicable aux vieillards indigents de 65 ans
et plus.

2. Le nombre approximatif de chômeurs et d'indigents de 65 à 70 ans.
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Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 15 mars 1937,-Etat
montrant:-

1. Ce qui constitue les "autres valeurs actives" de la Banque du Canada,
évaluées à $5,417,407.96, tel qu'exposé dans le bilan de l'actif et du passif de la
Banque qui a été déposé pendant la session comme Dossier sessionnel No 84.

2. Les item particuliers qui forment la somme de $350,718.63 donnée comme
valeur des "locaux de la banque" dans ledit bilan.

3. Les détails de l'item: "autres valeurs passives", $1,273,197.48, contenu
dans ledit bilan.

4. Le total des recettes brutes de ladite banque depuis qu'elle a commencé
ses opérations, et les dépenses faites à même lesdites recettes brutes de façon
à diminuer les dits profits bruts jusqu'aux profits nets montrés dans les deux
bilans annuels déposés jusqu'aujourd'hui.

5. Les item particuliers qui forment lesdits totaux des recettes brutes et des
dépenses.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 3 mars 1937,-Etat
montrant:-

1. Le nombre des employés civils recevant un salaire de moins de $1,000,
(a) dans le service intérieur, (b) dans le service extérieur.

2. Le nombre des employés recevant un salaire de $1,000 à $2,000 (a) dans
le service intérieur, (b) dans le service extérieur; et ainsi par tranche de chaque
$1,000 additionnel jusqu'au salaire le plus élevé.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 3 mars 1937,-Etat
montrant:-

De 1930 à 1935 inclusivement, quelles furent les primes versées annuellement
aux Etats-Unis parce que le dollar canadien faisait perte et que les dettes du
Canada devaient être payées en or à New-York.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 1er février 1937,-Etat montrant:-

1. La population du Canada en 1871.
2. La population du Canada en 1881.
3. Le nombre d'immigrants entiés au Canada de 1871 à 1881.
4. La population du Canada en 1891.
5. Le nombre d'immigrants en 1881 à 1891.
6. L'augmentation naturelle de la population pendant la période de 1881 à

1891.
7. La population du Canada en 1901.
8. Le nombre d'immigrants de 1891 à 1901.
9. L'augmentation naturelle de la population pendant la période de 1891 à

1901.
10. La population du Canada en 1911.
11. Le nombre d'immigrants au Canada de 1901 à 1911.
12. La population du Canada en 1921.
13. Le nombre d'immigrants au Canada de 1911 à 1921.
14. L'augmentation naturelle de la population du Canada pendant cette

période de 1911 à 1921.
15. L'augmentation naturelle de la population du Canada pendant cette

période de 1901 à 1911.
16. La population du Canada en 1931.
17. Le nombre d'immigrants au Canada de 1921 à 1931.
18. L'augmentation naturelle de la population du Canada pendant la période

de 1921 à 1931.
19. La population approximative actuelle du Canada en 1937.
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20. L'augmentation naturelle, c'est-à-dire le surplus de naissance et les décès.
21. Le montant dépensé pendant chaque période de 10 ans, c'est-à-dire de

1871 à 1881, 1881 à 1891, 1891 à 1901, de 1901 à 1911, de 1911 à 1921, de 1921 à
1931, et de 1931 à 1937 pour l'immigration.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 22 février 1937,-
Etat montrant:-

1. Le nombre d'employés civil démis de leurs fonctions depuis le mois de
novembre 1935 jusqu'au mois de janvier 1937.

2. Combien dans chaque département.
Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 1er mars 1937,-Etat

montrant:-
1. La somme donnée par le gouvernement fédéral à chacune des provinces,

l'an passé et durant l'année courante à titre de subventions directes pour aider
au soulagement du chômage.

2. La somme donnée par le gouvernement fédéial à chacune des provinces,
l'année passée et durant l'année courante sous la forme d'ouvrages et d'entre-
prises publics exécutés en collaboration pour aider au soulagement du chômage.

3. Le nombre de milles de la grande route trans-canadienne construits l'année
passée et durant l'année courante.

4. Le coût biut par mille l'année passée et durant l'année courante.
5. Le nombre de milles construits dans chacune des provinces l'année passée

et durant l'année courante.
6. Le pourcentage du coût de construction de la grande route trans-cana-

dienne payé par le gouvernement fédéral dans chacune des provinces l'année
passée et durant l'année courante.

7. Ce qu'a coûté au gouvernement fédéral l'année passée et durant l'année
courante la construction de la grande route trans-canadienne dans chacune des
provinces.

Aussi,-Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général en
date du 1er mars 1937:-Copie de tous les rapports, correspondance et autres
documents échangés entre le maire de la ville de Toronto, le Bureau de Contrôle,
la Commission du port de Toronto, le Commissaire des Travaux publics de la
ville de Toronto et le ministère du Travail, le ministère des Transports, le minis-
tère des Travaux publics, au sujet d'un programme d'ouvrages publics pour fins
d'assistance dans la ville de Toronto.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 15 mars 1937:-Copie
de toute la correspondance échangée entre le ministère et la Commission du
service civil au sujet de la nomination temporaire le 25 août 1936, et de la nomi-
nation permanente le 2 novembre 1936 d'un cartographe sénior au service de
l'aviation civile du ministère de la Défense nationale.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 17 mars 1937,-Etat
montrant:-

1. Les montants des subsides que le gouvernement fédéral a accordés à celui
de la province de Québec, durant chacune des cinq dernières années, dans chaque
domaine, (a) l'agriculture, (b) la colonisation, (c) les pêcheries, (d) l'éducation,
(e) les travaux de secours du chômage, etc., etc.

2. Le montants des prêts agricoles (a) approuvés à date, (b) exécutés dans
la province de Québec par la Commission du prêt agricole canadien.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 4 février 1937,-
Etat montrant:-

1. Les noms de tous les fonctionnaires, employés et officiers qui ont travaillé
pour le service des Douanes, à Montréal, durant l'année 1936, soit à titre perma-
nent ou temporaire.
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2. La nature de leurs fonctions et le salaire gagné par chacun au cours de
l'année.

3. La date de leur entrée en fonction avec indication s'ils ont été nommés par
la Commission du service civil, le ministère des Douanes, ou autrement.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 4 février 1937,-Etat
montrant:-

1. Les noms de tous les fonctionnaires, employés et officiers qui ont travaillé
pour le service de l'Impôt sur le revenu, à Montréal, durant l'année 1936, soit à
titre permanent ou temporaire.

2. La nature de leurs fonctions et le salaire gagné par chacun au cours de
l'année.

3. La date de leur entrée en fonction avec indication s'ils ont été nommés par
la Commission du service civil, le ministère de l'Impôt sur le revenu, ou autre-
ment.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 22 mars 1937:-Copie
de la plainte ou de l'accusation portée contre M. H. B. Walker, de Wainwright,
par M. Francis H. Morcom. Aussi copie de la déposition donnée en septembre
1936 à l'enquête conduite par M. Gariépy, à Wainwright.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 15 mars 1937:-Copie
de tous les bordereaux de salaire montrant les montants dépensés, et les noms
des personnes qui les ont touchés, relativement à certaines réparations que le
ministère des Travaux publics a faites au quai de l'état, à Harbourville, comté
Kings, Nouvelle-Ecosse, durant l'année 1936.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 15 mars 1937:-Copie
de tous les bordereaux de salaire montrant les montants dépensés, et les noms
des personnes qui les ont touchés, relativement à certaines réparations que le
ministère des Travaux publics a faites au quai de l'état, à Halls Harbour, Nou-
velle-Ecosse, durant l'année 1936.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 15 mars 1937:-
Copie de tous les bordereaux de salaire montrant les montants dépensés et les
noms des personnes à qui ils ont été versés, relativement à certaines réparations
que le ministère des Travaux publies a faites au quai de l'état, à Canada Creek,
comté de Kings, Nouvelle-Ecosse, durant l'année 1936.

M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 8 mars 1937,-Etat montiant:-

L'utilité pratique de chacune des découvertes scientifiques mentionnées dans
le Dossier sessionnel 183 déposé le 25 février 1937.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du du 22 mars 1937:-
Copie de toute la correspondance et des mémoires relatifs aux allocations pour
le pavage en substance dure et en graviers de grandes routes dans la Saskatche-
wan, durant l'année 1936.

Il dépose aussi,-Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispo-
sitions de la loi sur le soulagement du chômage et sur les secours, 1936, comme
suit:-

Arrêté en conseil, C.P. 599, en date du 22 mars 1937: pour modifier une
entente conclue entre le fédéral et la province de la Colombie britannique, sous
l'empire de l'arrêté en conseil, C.P. 2931, en date du 13 novembre 1936, pour
procurer de l'emploi aux individus célibataires, sans ouvrage et sans abri de
ladite province.
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Arrêté en conseil, C.P. 604, en date du 22 mars 1937: pour autoriser une
dépense de $32,233.38 afin de remplacer les couvertures militaires fournies par
les magasins du ministère de la défense nationale aux familles éprouvées par la
sécheresse dans certains districts des provinces des prairies.

Et aussi,-Deuxième partie du rapport de la Commission nationale d'emploi,.
en date du 22 mars 1937: Rapport de l'enregistrement des récipiendaires de
secours direct, Clause A, nombres de personnes et de classifications inscrites sur
les listes municipales-provinciales d'assistance publique, en septembre, octobre
et novembre, 1936, dans tout le Canada, et de septembre 1936 à janvier 1937,
dans les villes de plus de 10,000 âmes; Clause B, analyse de l'enregistrement
initial des personnes inscrites sur les listes municipales-provinciales d'assistance
publique au cours du mois de septembre 1936; Clause C, administration de l'aide
accordée aux pensionnaires de la Grande guerre par le département des Pensions
et de la Santé, en décembre 1936.

M. Howe, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 18 mars 1937,-Etat montrant:-

1. Les recettes totales provenant du quai d'assemblage de l'état à Port
Alberni, Colombie-Britannique, (a) durant l'année financière 1935-1936, (b)
durant la période écoulée du 1er avril au 31 décembre 1936.

2. Le coût d'entretien et les intérêts pour le quai d'assemblage de l'état à
Port Alberni, (a) durant l'année financière 1935-1936, (b) du 1er avril au 31
decembre 1936.

3. Durant les périodes mentionnées plus haut, quelle partie des recettes per-
çues à ce quai provenaient de la Alberni-Pacific Lum ber Company.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Pelletier-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Depuis octobre 1935, combien d'argent le gouvernement fédéral a dépensé

directement, sous la forme d'assistance directe dans la région de la Rivière de la
Paix.

2. De quelle façon a été dépensé cet argent.
3. Si de l'argent sous quelque forme que ce soit, et destiné à soulager le chô-

mage, a été dépensé dans la région de la Rivière de la Paix depuis le 15 octobre
1935.

4. Depuis octobre 1935, si le gouvernement a fourni quelque assistance aux
cultivateurs de la région de la Rivière de la Paix par suite de la sécheresse.

5. Depuis octobre 1935, quelle assistance financière, le cas échéant, a été
donnée sous quelque forme que ce soit, à la population de la Rivière de la Paix.

6. Si le gouvernement fédéral a accordé une subvention quelconque à la
province de l'Alberta pour contribuer à des entreprises de construction de routes
dans la région de la Rivière de la Paix.

7. Si oui, combien, et quand cette somme a été versée.
8. Si le gouvernement de la province de l'Alberta a soumis au gouverne-

ment fédéral quelque projet pour construire ou améliorer des routes dans la région
de la Rivière de la Paix.

9. Si oui, si ce projet ou aucun projet a été approuvé.

Par M. Pelletier-Ordre de la Chambre-Etat montrant:- Quelles sommes
le gouvernement fédéral a prêtées directement, ou quels prêts le gouvernement
fédéral a garantis à (1) la province de l'Alberta, (2) la province de la Saskatche-
wan, (3) la province du Manitoba depuis le 15 octobre 1935.
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Par M. Mulock-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Sur les onze anciens combattants de moins de quarante ans inscrits sur la

liste des fonctionnaires renvoyés au ministère de l'Intérieur, combien faisaient
partie du personnel à Ottawa, et quels sont leurs noms.

2. Combien de ces anèiens combattants occupaient des emplois dans d'autres
provinces que la province d'Ontario, et dans quelle ou quelles provinces.

3. Combien de ces fonctionnaires ne travaillaient que pendant certaines sai-

sons, ou pendant une partie de leur temps, quels sont leurs noms et de quelle
province venaient-ils.

4. Les noms, les noms des ministères où ils ont trouvé de l'emploi, la
date de la nomination permanente de chacun des 78 fonctionnaires que la
Commission du service civil a nommés d'une façon permanente durant l'année
1936, et dont les noms étaient inscrits sur la liste des fonctionnaires renvoyés au
ministère de l'Intérieur.

5. Parmi les 78 fonctionnaires que la Commission du service civil a nommés
d'une façon permanente durant l'année civile 1936, et dont les noms étaient ins-
crits sur la liste des fonctionnaires renvoyés du ministère de l'Intérieur, combien
n'occupaient que des emplois temporaires avant d'être nommés d'une façon per-
manente.

6. Durant l'année civile 1936, combien de particuliers ont été compris dans
les 69 affectations temporaires que la Commission du service civil a faites à même
la liste des fonctionnaires renvoyés du ministère de l'Intérieur.

7. Durant l'année civile 1936, combien de fonctionnaires inscrits sur la liste
des personnes mises à pied au ministère de l'Intérieur, ont perdu leur emploi tem-
poraire.

8. Durant chaque année civile, quelle somme d'argent a été versée comme
pensions de retraite à chacun des onze anciens combattants de moins de quarante
ans d'âge inscrits sur la liste des fonctionnaires mis à pied au ministère de l'Inté-
rieur, parce qu'on ne leur avait attribué aucun emploi, et qui, d'après les rapports,
auraient été mis à leur retraite.

Les adresses suivantes à Son Excellence le Gouverneur général et les ordres
suivants de la Chambre sont votés:-

Par M. Brooks-Ordre de la Chambre-Copie de tous les bordereaux de
salaires montrant les sommes dépensées et les noms des personnes qui les ont
reçues, pour certains ouvrages du ministère fédéral des Travaux publics à Bear
River, comté d'Annapolis, Nouvelle-Ecosse, durant l'année 1936.

Par M. Neill--Ordre de la Chambre-Copie de tous les rapports, correspon-
dance, dépositions, contrats échangés du 18 février 1935 et la date actuelle entre
le gouvernement fédéral, ou le ministère de l'Intérieur, et A. B. Trites et al, ou la
Base Metals Mining Corporation Limited, au sujet de certaines propriétés mi-
nières dans le parc national Yoho.

Par M. Neill-Ordre de la Chambre-Copie de tous les rapports, correspon-
dance, dépositions et autres écrits et documents échangés pendant la période
écoulée du 18 février 1935 et aujourd'hui, entre tout membre ou haut fonction-
naire du gouvernement et toutes autres personnes au sujet du jalonnement, de
l'enregistrement de l'estimation, du groupe des propriétés minières Albion numé-

ros 1, 2, 3, 4, 5 et 6 dans le parc Kootenay, Colombie-Britannique, ou ayant trait

d'autre façon à ces propriétés minières.

Par M. Massey, pour M. Wermenlinger-Ordre de la Chambre-Copie de

correspondance, télégrammes, documents, enquête et jugement concernant la des-

titution de M. J. Raymond, 5365 Blvd. LaSalle, Verdun, P. Q., comme maître de

poste à cet endroit, et concernant également le déménagement dudit bureau de

poste à un endroit situé sur l'Avenue Verdun, de la même ville.
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Par M. Green-Adresse à Son Excellence le Gouverneur général-Copie de
tous les télégrammes, correspondance, rapports, mémoires et autres documents
échangés entre le gouvernement fédéral ou tout ministère fédéral et le gouverne-
ment de la province de la Colombie-Britannique ou tout ministère de cette pro-
vince au sujet du fait que la Royale gendarmerie à cheval du Canada a entrepris
de maintenir l'ordre dans ladite province, à la place de la police de la Colombie-
Britannique.

M. Purdy-Adresse à Son Excellence le Gouverneur général-Copie de l'ar-
rêté du conseil daté le 6 août 1914, et copie ci-jointe du contrat avec la Dominion
Atlantic Railway, documents dont il est question dans le dossier sessionnel 241.

Sur motion de M. Mackenzie King, il est résolu,-Que mercredi, le 31 courant
et chaque jour où la Chambre siègera ensuite, jusqu'à la fin de la session, la
Chambre s'assemblera à onze heures dans la matinée, et qu'en plus de l'intermis-
sion habituelle à six heures p.m., il y aura une intermission chaque jour de une
heure à trois heures p.m.

A l'appel de l'ordre portant troisième lecture du bill No 12, Loi pourvoyant à
la révision du système de comptabilité du réseau des Chemins de fer nationaux du
Canada;

M. Howe propose,-Que ledit bill soit maintenant lu la troisième fois.

Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est adoptée, sur division.

Ledit bill, en conséquence, est lu la troisième fois et passé.

Le bill No 79. Loi concernant un certain accord commercial entre le Canada
et le Royaume-Uni, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, rapporté
sans modification, lu la troisième fois, et passé.

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 2, Loi modifiant la
loi du poinçonnage des métaux précieux, 1928;

M. Rogers propose,-Que ledit bill soit maintenant lu une deuxième fois.

Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est adoptée.

Ledit bill, en conséquence, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier,
rapporté avec des amendements, étudié tel que modifié, lu la troisième fois et
passe.

La Chambre, en comité plénier, prend en considération un projet de résolu-
tion pour soulager le chômage et la misère de l'agriculture.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:
Résolu,-Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi afin de pourvoir à la

diminution du chômage et du marasme agricole, et aux versements, affectés par
le Parlement, qui peuvent être nécessaires pour toutes ou l'une quelconque des
fins de la législation proposée.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et acceptée.

A. 1937



338 CHAMBRE DES COMMUNES 1 GEORGE VI

Du consentement de la Chambre, M. Rogers présente alors le bill No 80, Loi
aidant au soulagement du chômage et à la misère de l'agriculture, qui est lu la
première fois, et dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance de
la Chambre.

Le bill No 73, Loi autorisant la prestation de fonds pour couvrir certaines
dépenses effectuées et les dettes contractées par les chemins de fer Nationaux du
Canada pendant l'année civile 1937, et autorisant la garantie par Sa Majesté de
certaines valeurs à être émises par les chemins de fer Nationaux du Canada, est
étudié en comité plénier, rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé.

A onze heures p.m., M. l'Orateur lève la séance sans mettre la motion aux
voix, en vertu de l'article 7 du Règlement, jusqu'à trois heures p.m., demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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PRIÈRES.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le
dixième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu
comme suit:-

Conformément à l'article 99, paragraphe 2, du Règlement, l'examinateur
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son dixième rapport
comme suit:-

Votre examinateur a dûment examiné la pétition de la Premier Trust Com-
pany en obtention d'un bill privé, et il constate, pour ce qui a trait à ladite
pétition, que sur la recommandation du Comité permanent du Règlement sou-
mise et adoptée le 25 mars, l'application de l'article 95 du Règlement a été
suspendue.

Ladite pétition est lue et agréée.

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le
onzième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu
comme suit:-

Conformément à l'article 99, paragraphe 2, du Règlement, l'examinateur
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son onzième rapport
comme suit:-

Votre examinateur a dûment examiné la pétition suivante pour l'obtention
d'un bill privé, et il déclare que toutes les prescriptions de l'article 95 du Règle-
ment ont été observées dans ce cas, à savoir:

De la Mercantile Fire Insurance Company, de St-Hyacinthe, province de
Québec, demandant l'adoption d'une loi constituant en corporation la Mercantile
Fire Insurance Company.

M. Weir, du comité permanent de l'Agriculture et de la Colonisation, pré-
sente le premier rapport dudit comité qui se lit comme suit:

Votre Comité recommande qu'il lui soit permis de siéger pendant les séances
de la Chambre.
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M. l'Orateur dépose sur la Table,-Rapport et recommandation de la com-
mission du service civil au sujet de la revision de la rémunération du rédacteur
des débats français et du chef du service sténographique français.

Le 13 janvier 1937.

COMMISSION DU SERVICE CIVIL DU CANADA
A l'honorable Orateur de la Chambre des communes:

En conformité de l'article 12 de la loi du service civil, la Commission du
service civil, à la demande du greffier de la Chambre des communes, soumet pour
approbation le changement suivant de rémunération:
Rédacteur des débats français et chef du service sténographique français:

Il est recommandé que la rémunération de cette classe qui est actuellement:
Par année: de $3,600. $3,720. $3,840. $3,960.

soit portée maintenant à la suivante, à dater du 1er octobre 1936:
Par année: $3,600. $3,780. $3,960. $4,140.

Les devoirs et les responsabilités de la position, à notre avis, justifient une
augmentation de rémunération.

Respectueusement soumis,

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur de la Chambre des communes.

C. H. BLAND, Président.
ADR. PoTvIN, Commissaire.
J. S. STITT, Commissaire.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Weir, est adopté le pre-
mier rapport du Comité permanent de l'Agriculture et de la Colonisation.

M. Mackenzie King, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur
la Table,-Copie d'une convention entre le Canada et les Etats-Unis d'Amérique
pour la conservation des pêcheries de flétan du Nord de l'Océan Pacifique et de
la mer de Bering, convention signée à Ottawa le 29ème jour de janvier 1937.

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides
étant lu;

M. Dunning propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Et la motion, mise aux voix, est acceptée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont- adoptées:-

BUDGET INTERIMAIRE

BUDGET PRINCIPAL, 1937-38
1. Résolu,-Qu'une somme n'excédant pas $37,395,179.14, représentant un

sixième de la somme de chaque item à être voté, tel que prévu dans le Budget
principal pour l'année fiscale se terminant le 31 mars 1938, déposé en Chambre à
la présente session du Parlement, soit octroyée à Sa Majesté, au compte de
l'exercice se terminant le 31 mars 1938.
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BUDGET SUPPLÉMENTAIRE SPÉCIAL, 1937-38
2. Résolu,-Qu'une somme n'excédant pas $16,010,551.17, représentant un

sixième de chacun des différents item à être votés par le Parlement, tel que
prévu par le budget supplémentaire spécial pour l'exercice se terminant le 31
mars 1938, déposé en Chambre au cours de la présente session du Parlement,
soit octroyée à Sa Majesté, au compte de l'exercice financier de l'année se ter-
minant le 31 mars 1938.

Résolutions à rapporter.

Du consentement de la Chambre, lesdites résolutions sont rapportées, lues
la deuxième fois et agréées, le comité des Subsides devant siéger de nouveau
aujourd'hui.

A l'appel de l'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en Comité
des Voies et Moyens;

M. Dunning propose,-Que M. l'Oiateur quitte le fauteuil.

Cette motion, étant mise aux voix, est acceptée.

La Chambre se forme donc de nouveau en comité des Voies et Moyens.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-
Résýolu,-Que pour faire face aux Subsides votés à Sa Majesté pour défrayer

certaines dépenses du Service public au compte de l'exercice financier se termi-
nant le 31 mars 1938, la somme de $53,405,730.31 soit octroyée à même le Fonds
du Revenu consolidé du Canada.

Résolution à rapporter.

Du consentement de la Chambie, ladite résolution est rapportée, lue la
seconde fois et adoptée, le comité des Voies et Moyens devant siéger de nouveau
ce jour.

M. Dunning, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill No 81,
Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public
de l'année financière se terminant le 31 mars 1938, lequel est lu la première fois.

Du consentement de la Chambre ledit bill est lu la deuxième fois, discuté
en comité plénier, rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé.

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides
étant lu;

M. Dunning propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Après discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

Et la Chambre poursuivant sa séance en comité;

A six heures de l'après-midi, M. l'Orateur retourne au fauteuil, et le quitte
pour le reprendre à huit heures.
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Huit heures p.m.

(Appel, en vertu de l'article 15 du Règlement, de l'ordre relatif aux bills privés
et publics)

(Bills privés)

Les bills suivants du Sénat sont séparément lus la deuxième fois, sur divi-

sion, et, avec la preuve, etc., faite devant le comité spécial des Divorces au Sénat
et les documents qui les accompagnent, sont référés au comité des Bills privés,
savoir:-

Bill No 60, (B2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Ruth Jessica
Shiells".

Bill No 66, (D2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Gretna Golden

Laird Rankin".
Bill No 67, (E2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Frank Horace

Wood".
Bill No 68, (F2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Edith Mary

Bowes-Hill O'Hagan".
Bill No 69, (G2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Isobel Jean

Herbert Fleming Johnson".
Bill No 70, (H2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Emilie Letsch

Rutishauser".
Bill No 71, (12 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Miriam Silver-

man".
Bill No 72, (J2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Alice Mary

Hickman Ings".

Le bill No 50, (Lettre E du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation

la Wellington Fire Insurance Company", est étudié de nouveau en comité plénier,

rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé.

Le bill No 57, (Lettre H. du Sénat), intitulé: "Loi concernant la Compagnie
des Prêts et Finance industrielle", est étudié de nouveau en comité plénier, et après
avoir rapporté progrès additionnel, le comité obtient l'autorisation de prendre de

nouveau cette mesure en considération à la prochaine séance de la Chambre.

L'heure consacrée aux bills privés et publics expire;

La Chambre reprend sa séance en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:

BUDGET SUPPLEMENTAIRE ADDITIONNEL, 1936-37

REDUCTION COMPTABLE D'ACTIF

392 Pour autoriser-à titre de contribution du gouvernement
fédéral à un programme visant le remaniement des dettes
des agriculteurs établis dans la zone de sécheresse de la
province du Manitoba, lequel programme doit se réaliser
sous les auspices du gouvernement de ladite province et
comporte les remaniements appropriés, de la part du
gouvernement provincial, des municipalités et de certaines
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institutions de prêt hypothécaire, en ce qui concerne les
réclamations pour dettes ou impôts-la réduction comp-
table et l'annulation de certains bons du trésor de la pro-
vince détenus par le gouvernement fédéral, pourvu (1) que
lesdits bons du trésor soient transportés de la rubrique
"Actif productif" à la rubrique "Actif improductif", dans
les livres du ministère des Finances, à compter du 31
mars 1937; (2) que la réduction comptable et l'annulation
définitives desdits bons du trésor soient subordonnées à
l'approbation du Gouverneur en conseil, et conformes aux
conditions qu'il peut approuver, y compris la nature des
preuves à soumettre attestant les remaniements effectués
par le gouvernement provincial, les municipalités et les
institutions de prêts susdites; et (3) que la somme des
bons du trésor devant faire l'objet de la réduction comp-
table et de l'annulation ne dépasse pas la somme des de-
niers avancés au gouvernement provincial par le gouver-
nement fédéral pour l'assistance aux nécessiteux, pour
l'achat de semences et pour des fins d'ensemencement
dans ladite zone de sécheresse dans la période comprise
entre le 1er mai 1931 et le 1er janvier 1935 et, en aucun
cas, ne dépasse pas le total de.. ................ $ 804,897 02

393 Pour autoriser-à titre de contribution du gouvernement
fédéral à un programme visant le remaniement des dettes
des agriculteurs établis dans la zone de sécheresse de la
province de Saskatchewan, lequel programme doit se
réaliser sous les auspices du gouvernement de ladite pro-
vince et comporte les remaniements appropriés, de la
part du gouvernement provincial, des municipalités et de
certaines institutions de prêt hypothécaire, en ce qui
concerne les réclamations pour dettes ou impôts-la
réduction comptable et l'annulation de certains bons du
trésor de la province détenus par le gouvernement fédé-
ral, pourvu (1) que lesdits bons du trésor soient trans-
portés de la rubrique "Actif productif" à la rubrique
"Actif improductif", dans les livres du ministère des
Finances, à compter du 31 mars 1937; (2) que la réduc-
tion comptable et l'annulation définitives desdits bons du
trésor soient subordonnées à l'approbation du Gouverneur
en conseil, et conformes aux conditions qu'il peut approu-
ver, y compris la nature des preuves à soumettre attestant
les remaniements effectués par le gouvernement provin-
cial, les municipalités et les institutions de prêt susdites;
et (3) que la somme des bons du trésor devant faire l'objet
de la réduction comptable et de l'annulation ne dépasse
pas la somme des deniers avancés au gouvernement pro-
vincial par le gouvernement fédéral pour l'assistance aux
nécessiteux, pour l'achat de semences et pour des fins d'en-
semencement dans ladite zone de sécheresse dans la période
comprise entre le 1er mai 1931 et le 1er janvier 1935, plus
les intérêts courus qui ont pu être capitalisés et, en aucun
cas, ne dépasse pas, le total de. . ............. 17,959,606 51
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MANDATS DU GOUVERNEUR GENERAL 1936-37

400 Dépenses du bureau du Haut commissaire du Canada à Lon-
dres (mandat du gouverneur général du 20 novembre
1936).. ............................... 10,000 00

399 Dépenses relatives à la Commission royale d'enquête sur les
grains (mandat du gouverneur général du 18 novembre
1936).. ............................... 103,000 00

402 Somme additionnelle requise pour l'administration de la Loi
des rentes viagères (mandat du gouverneur général du
6 janvier 1937).. .......................... 82,800 00

401 Dépenses de la Commission royale sur l'industrie textile
(mandat du gouverneur général du 26 novembre 1936).. 45,000 00

Résolutions à rapporter.

Du consentement de la Chambre, lesdites résolutions sont rapportées, lues la
deuxième fois et agréées, le comité des subsides devant siéger de nouveau à la
prochaine séance de la Chambre.

M. Dunning propose,-Que les rapports faits par le comité des subsides le
24 et le 25 mars courant, soient maintenant reçus, lus la première fois, ainsi que
la deuxième, et agréés.

Et ladite motion, mise aux voix, est acceptée.

Lesdites résolutions sont alors lues la première et la deuxième fois et agréées,
comme suit:

MERCREDI, 24 mars 1937.

BUDGET DES DEPENSES SUPPLEMENTAIRES ADDITIONNELLES,
1936-37

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE

TERRITOIRE DU YUKON

366 Dépenses diverses, y compris les traitements et allocations des
fonctionnaires des tribunaux, etc.-Crédit supplémentaire $ 2,300 00

SERVICE LEGISLATIF

SÉNAT

367 Traitements et dépenses contingentes-Crédit supplémentaire 3,500 00

CHAMBRE DES COMMUNES

'Commis aux écritures, etc.-Crédit supplémentaire.. .... 46,204 25
Dépenses des comités-Crédit supplémentaire.. ......... 8,000 00

368 Dépenses contingentes-Crédit supplémentaire.. ......... 12,067 61
Publication des Débats, y compris les traitements des secré-

taires, etc.-Crédit supplémentaire.. ............ 26,051 41
Crédita du sergent d'armes-Crédit supplémentaire.. .... 13,858 50
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TRANSPORT-IMPUTABLE SUR LE REVENU

SERvICE MARITIME

370 Service divers se rapportant à la navigation-Crédit supplé-
mentaire.. .. · .. .. .. -- .. .... .. .... .... .. 3,000 00

371 Service de sauvetage, y compris les récompenses pour les actes
de sauvetage-Crédit supplémentaire.. ............ 2,500 00

372 Service des signaux maritimes-Crédit supplémentaire.. ..... 3,500 00

SERVICE DES CHEMINS DE FER

373 Loi des taux de transport des marchandises dans les Provinces
maritimes-

Montant supplémentaire en sus de la somme de $1,-
740,000 déjà votée, pour autoriser et solder, au
besoin, pendant l'année financière 1936-1937, en-
vers la Compagnie des chemins de fer Nationaux
du Canada, la différence (évaluée par les vérifi-
cateurs des comptes de ladite compagnie et par
eux certifiée au ministre des Transports à la de-
mande de ce dernier), occasionnée par l'applica-
tion de la Loi des taux de transport des marchan-
dises dans les provinces Maritimes, entre les
taux de tarifs et les tarifs normaux (d'après les
prescriptions de l'article 9 de ladite loi à l'égard
des compagnies y mentionnées) sur toutes les
marchandises transportées en 1936 sous le régime
des tarifs approuvés, sur les lignes de l'Est (tel-
les que définies à l'article 1 de ladite loi) par
les chemins de fer Nationaux du Canada.. .. 76,014 46

TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLES SUR LE REVENU

EDIFICEs PUBLICS

Colombie-Britannique
374 Victoria-Edifice public-Restauration.. ............ 9,800 00

Loyers, réparation, ameublement, chauffage, etc.
375 Ottawa, édifices et terrains publics-Service téléphonique-

Crédit supplémentaire.. .. .................... 3,000 00

SUBSIDES AUX PAQUEBOTS-POSTES ET AUX NAVIRES

Colombie-Britannique et Chine et/ou Australie-Crédit sup-
376C plémentaire.. ............................ 27,750 00

Ile du Prince-Edouard et Boston-Crédit supplémentaire. .. 10,000 00

MINES ET RESSOURCES

DIVISION DES LEvÉS ET DU GÉNIE

377 Levés hydrographiques et des marées et levés courants, et cré-
dit pour la mise en service, l'entretien et les réparations
des vapeurs du service hydrographique-Crédit supplé-
mentaire.. .............................. 12,000 00
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AFFAIRES INDIENNES -

378 Pour couvrir les dépenses relatives à l'administration des affai-
res indiennes-Crédit supplémentaire.. ............. 140,000 (0

TRAVAIL

379 Loi de conciliation et du travail-Crédit supplémentaire.. 8,000 00
380 Loi des enquêtes sur les différends industriels-Crédit supplé-

mentaire.. ................................ 11,000 00
381 Loi de coordination des bureaux de placement-Crédit supplé-

mentaire................................ 500 00
382 Conférence internationale du Travail-Crédit supplémen-

taire.. ................................ 600 00

IMPRESSIONS ET PAPETERIE PUBLIQUES

383 Gazette du Canada-Crédit supplémentaire.. .. ........ 1,200 00

DIVERS

384 Frais du contentieux-ministère de la Justice-Crédit supplé-
mentaire.. .............................. 23,000 00

385 Pour effectuer les payements relatifs au transport de la houille
à des conditions que pourra déterminer le Gouverneur
en conseil et pour en défrayer des dépenses d'administra-
tion-Crédit supplémentaire. ................. 300,000 00

386 Monuments des champs de bataille-Crédit supplémentaire.. 10,000 00
387 Commission Royale d'enquête sur l'anthracite-Crédit sup-

plémentaire... .............................. 8,500 00

POSTES-SERVICE EXTERIEUR

388 Salaires et allocations-Crédit supplémentaire.. .. .. .. .. 185,000 00

TRANSPORT-IMPUTABLE SUR LE CAPITAL

389 Dragage du chenal du Saint-Laurent-
(a) Pour pourvoir au dragage par contrats dans le Saint-

Laurent et le port de Montréal-Crédit supplémen-
taire.... ............................... 117,563 21

TRAVAIL

SUBVENTION DE SECOURS

390 Somme requise pour pourvoir aux subventions mensuelles de
secours aux provinces-Crédit supplémentaire.. .. .. 2,929,773 97

ENTREPRISES DE L'ETAT

DÉFICIT DE LA COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER NATIONAUX DU CANADA

391 Somme additionnelle en excédent du montant de $39,900,000,
dont le paiement, effectué de temps à autre, aux conditions
que pourra prescrire la ministre des Finances, à la compa-
gnie des Chemins de fer Nationaux du Canada (ci-après
appelée "la Compagnie Nationale"), servira à combler le
déficit des recettes nettes accusé par la Compagnie Natio-
nale au cours de l'année civile 1936, y compris toutes con-
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tributions supplémentaires à la Caisse de prévoyance des
employés des chemins de fer Intercolonial et de l'île du
Prince-Edouard dont le paiement peut devenir nécessaire
afin de pouvoir effectuer en entier le paiement des alloca-
tions mensuelles, tel que prescrit par les dispositions de
la Loi concernant la Caisse de prévoyance des employés
des chemins de fer Intercolonial et de l'île du Prince-
Edouard, nonobstant les restrictions contenues à l'article
4 de ladite loi et y compris toute contribution supplémen-
taire à la Caisse de prévoyance et de retraite des employés
du chemin de fer Grand-Tronc du Canada, jugée néces-
saire pour permettre le paiement des allocations mensuel-
les sous l'empire des règles et règlements de ladite caisse,
nonobstant les restrictions contenues à l'article treize, cha-
pitre soixante-cinq des Statuts du Canada, 1874, et y com-
pris les profits et pertes, mais à l'exclusion des item con-
cernant l'argent non liquide et les intérêts sur les avances
du gouvernement fédéral, de la Compagnie Nationale ou
de tout autre ou de toutes autres compagnies comprises
dans les Chemins de fer Nationaux du Canada (tel que
défini au chapitre 10 des Statuts du Canada, 1929) ou de
toute compagnie dont le contrôle, soit par la propriété des
actions, soit autrement, repose entre les mains de toute
compagnie comprise dans les Chemins de fer Nationaux
du Canada ou de la Compagnie Nationale relativement à
tout chemin de fer de l'Etat confié à l'administration de
la Compagnie Nationale. ....................

MANDATS DU GOUVERNEUR GENERAL, 1936-37

394 Somme supplémentaire pour les travaux d'améliorations sur
les rivières Stewart et Yukon (mandat du gouverneur
général du 23 juillet 1936)....................

395 Somme requise pour combattre les incendies forestiers dans
les parcs nationaux du Canada (mandat du gouverneur
général du 17 septembre 1936) .. .. .. .. .. .. .. .. ..

3,403,393 82

4,500 00

40,000 00

JEUDI, 25 mars 1937.

BUDGET DES DEPENSES SUPPLEMENTAIRES ADDITIONNELLES,
1936-37

DEFENSE NATIONALE

SERVICE NAVAL

369 Service naval-Pour frais d'achat et de grément de deux croi-
seurs pour la Marine royale canadienne-Crédit supplé-
mentaire.. ............................ $2,201,000 00

MANDATS DU GOUVERNEUR GENERAL, 1936-37

396 Somme requise pour les secours directs dans les zones de séche-
resse des provinces du Manitoba, de la Saskatchewan
et de l'Alberta (mandat du gouverneur général du 7
octobre 1936).. .......................... 7,300,000 00
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397 Somme requise pour la nourriture des animaux et le fourrage,
frais de transport des animaux, etc., dans les zones de
sécheresse du Manitoba, de la Saskatchewan et de l'Al-
berta (mandat du gouverneur général du 7 octobre 1936). 4,940,000 00

398 Pour la construction d'une grange à la station d'expérimenta-
tion de Frédéricton, N.-B., (mandat du gouverneur gé-
néral du 23 octobre 1936).. .................. 15,000 00

L'ordre pour que la Chambre se forme en comité des Voies et Moyens étant
lu;

M. Dunning propose,--Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Et ladite motion étant mise aux voix, elle est acceptée.

La Chambre se forme en conséquence en comité des Voies et Moyens.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:-
Résolu,-Que pour faire face aux Subsides votés à Sa Majesté pour défrayer

certaines dépenses du Service publie au compte de l'exercice financier se termi-
nant le 31 mars 1937, la somme de $40,903,880.76 soit octroyée à même le Fonds
du Revenu consolidé du Canada.

Résolution à rapporter.

Du consentement de la Chambre, ladite résolution est rapportée, lue la
seconde fois et adoptée, le comité des Voies et Moyens devant siéger de nouveau
à la prochaine séance de la Chambre.

M. Dunning, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill 82,
Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public
de l'année financière se terminant le 31 mars 1937, lequel est lu la première fois.

Du consentement de la Chambre ledit bill est lu la deuxième fois, considéré
en comité général, rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé.

La Chambre s'ajourne alors à 10 heures 58 p.m., jusqu'à 11 heures ami.,
demain.

PIERRE F.· CASGRAIN,
Orateur.
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No 54

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES

DU CANADA

SEANCE DU MERCREDI, 31 MARS 1937

11 heures a.m.,
PRiÈRES.

M. l'Orateur communique la lettre suivante qu'il a reçue:
BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL

OTTAWA, 30 mars 1937.
MoNsIEuR,-J'ai l'honneur de vous informer que le très honorable sir LymanP. Duff juge en chef du Canada, agissant comme député du Gouverneur général,

se rendra à la salle des séances du Sénat, mercredi, le 31 mars, à cinq heuresquarante-cinq p.m., pour donner la sanction royale à certains bills.
J'ai l'honneur d'être, monsieur,

Votre obéissant serviteur,

F. L. C. PEREIRA,
Assistant-secrétaire du Gouverneur général.

A l'honorable ORATEUn

de la Chambre des Communes,
Ottawa.

M. Dunning l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 15 mars 1937,-Etat montrant:-

1. Si le gouvernement a versé, durant les années 1935 et 1936, quelque
somme d'argent à la Banque du Canada pour (a) des intérêts sur des obligations
à court terme émises par le gouvernement, (b) des intérêts sur des bons émis par
le gouvernement, (c) des intérêts sur des prêts d'argent que la banque aurait
faits à l'état, (d) tout ou tous autres item.

2. Si des sommes ont été versées relativement à l'item ou aux item mention-
nés dans la question No 1, quel a été le montant versé durant chacune desdites
années et relativement à chacun desdits item (a), (b), (c) et (d) tel qu'exposé
dans la question précédente No 1.

31115-23
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3. Durant les années 1935 et 1936, si le gouvernement a versé quelque
somme d'argent aux banques à chartre du Canada, relativement (a) aux intérêts
sur des obligations à court terme émises par le gouvernement, (b) aux intérêts
sur des bons émis par le gouvernement, (c) aux intérêts sur des prêts d'argent que
les banques auraient faits à l'état, (d) tout ou tous autres item.

4. Si des sommes ont été versées relativement à l'item ou aux item mention-
nés dans la question No 3, quels étaient les noms des banques à chartre qui ont
reçu le paiement, et quel montant chacune desdites banques a reçu durant
chacune desdites années 1935 et 1936, relativement aux item (a), (b), (c) et (d),
tel qu'exposé dans la question No 3.

5. Si les banques à chartre du Canada ou quelques-unes d'entre elles ont
détenu durant les années écoulées de 1929 à 1936 des obligations émises par l'état.

6. Si lesdites banques à chartre ou quelques-unes d'entre elles ont détenu,
durant les années écoulées de 1929 à 1936, des obligations émises par l'état, quels
étaient les noms de ces banques, et quel montant de ces obligations émises par
l'état chacune de ces banques possédait durant chacune des années écoulées
de 1929 à 1936, montrant le montant (a) des obligations à court terme, (b) des
bons, (c) des autres valeurs ainsi détenues.

L'ordre suivant de la Chambre est voté en vertu du paragraphe 4 de l'article
44 du Règlement:-

Par M. Lawson-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Durant les années écoulées de 1925 à 1936 inclusivement, quelle ou quelles

entreprises, le cas échéant, tout ministère fédéral du Canada a adjugées à M. A.
Stirling MacMillan, entrepreneur, d'Harifax, Nouvelle-Ecosse, et quel était le
montant fixé à chaque contrat.

2. Durant les années écoulées de 1925 à 1936 inclusivement, quelle ou quelles
entreprises, le cas échéant, tout ministère fédéral du Canada, a adjugées à la
MacMillan Construction and Lumber Company, d'Halifax, Nouvelle-Ecosse, et
quel était le montant fixé à chaque contrat.

3. Les sommes d'argent versées à A. Stirling MacMillan, d'Halifax, Nouvelle-
Ecosse, pour chacune des entreprises mentionnées dans la question numéro 1.

4. Les sommes d'argent versées à la MacMillan Construction and Lumber
Company, d'Halifax, Nouvelle-Ecosse, pour chacune des entreprises mentionnées
dans la question numéro 2.

5. Durant les années écoulées de 1925 à 1936 inclusivement, quelle ou quelles
entreprises le Canadien-National a adjugées à (a) A. Stirling MacMillan, d'Hali-
fax, Nouvelle-Ecosse, et/ou à (b) la MacMillan Construction and Lumber Com-
pany, d'Halifax, Nouvelle-Ecosse, et quel était le montant fixé à chaque contrat.

6. Les sommes d'argent qui ont été versées à (a) A. Stirling MacMillan
et/ou (b) à la MacMillan Construction and Lumber Company pour chacune des
entreprises mentionnées dans la question numéro 5.

L'ordre suivant de la Chambre est voté et transmis aux officiers compétents:

Par M. MacNeil, pour M. Coldwell-Ordre de la Chambre--Copie de tous les
télégrammes, lettres, correspondance et autres documents qui sont venus en la
possession du ministère des Postes, du 14 octobre 1935 au 15 mars 1936, au sujet
du circuit postal de McDonald Hills-Dysart.

Le bill No 80, Loi aidant à soulager le chômage et la misère de l'agriculture,
est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, et, après avoir discuté et rapporté
progrès, le comité obtient l'autorisation de reprendre cette question à la prochaine
séance de la Chambre.
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La Chambre, en comité plénier, étudie un projet de résolution pour modifier
la loi de la Royale gendarmerie à cheval du Canada, etc.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:
Résolu,-Qu'il y a lieu de modifier la Loi de la Royale gendarmerie à cheval

du Canada afin de prescrire la nomination, l'appel pour entraînement et service,
et les traitements d'un certain nombre d'hommes comme gendarmes d'une réserve
qui portera le nom de "Réserve de la Royale gendarmerie à cheval du Canada",
et la nomination parmi ces gendarmes, d'officiers de réserve sans brevet; afin
de prescrire aussi que le temps passé au service dans les armées permanentes du
Canada puisse être inclus, pour fins de pension, dans la durée du service d'un offi-
cier ou d'un constable; et afin de prescrire de plus que toute personne qui cesse
d'être gendarme aura le droit de continuer à verser ses paiements pour fins de
pension, ou le droit de retirer toutes ses contributions.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue une deuxième fois et agréée.

M. Lapointe (Québec-est), du consentement de la Chambre, présente alors le
bill No 83, Loi modifiant la loi de la Royale gendarmerie à cheval du Canada, qui
est lu la première fois et dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine
séance de la Chambre.

Le bill No 78, Loi modifiant la loi de la Cour suprême, est lu la deuxième
fois, étudié en comité plénier, et, après avoir rapporté progrès, le comité obtient
l'autorisation d'étud.ier de nouveau cette mesure à la prochaine séance de la
Chambre.

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 55, Loi modifiant la
loi du ministère du Revenu national;

M. Ilsley propose,-Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois.

Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est adoptée.

En conséquence, ledit bill est lu la -deuxième fois, étudié en comité plénier,
rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé.

La Chambre, en comité plénier, étudie un projet de résolution pour modifier
la loi des douanes.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:
Résolu,-Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi modifiant la Loi des

douanes afin de prescrire certaines conditions pour l'évaluation de la valeur
imposable de marchandises importées au Canada, pour la ratification et la confir-
mation de certaines valeurs imposables déjà fixées, et aussi pour prescrire des
remises dans le cas de marchandises de consommation, et des remises dans le cas
de certaines marchandises exportées.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et acceptée.
m1115i-24
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M. Ilsley présente alors, du consentement de la Chambre, le bill No 84, Loi

modifiant la loi des douanes, qui est lu la première fois, et dont la deuxième lecture

est ordonnée à la prochaine séance de la Chambre.

La Chambre, en comité plénier, étudie un projet de résolution pour remettre

en vigueur et modifier la Loi taxant les profits d'affaires pour la guerre, 1916.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:

Résolu,-Qu'il y a lieu de remettre en vigueur et de modifier la Loi taxant

les profits d'affaires pour la guerre, 1916, afin de valider certaines mesures qui.

peuvent avoir été prises depuis la mise en force des Statuts revisés du Canada,

1927, et afin de décréter que la procédure pour régler, sous l'empire de ladite Loi,

les appels relatifs aux contributions, sera semblable à la procédure établie pour

régler les appels sous le régime de la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et acceptée.

Du consentement de la Chambre, M. Dunning présente alors le bill No 85,

Loi pour remettre en vigueur et modifier la Loi taxant les profits d'affaires pour

la guerre, 1916, qui est lu la première fois et dont la deuxième lecture est ordonnee

à la prochaine séance de la Chambre.

Le bill No 74, Loi établissant une corporation dont le nom sera Lignes aérien-

nes Trans-Canada, est de nouveau étudié en comité plénier, et après avoir rap-

porté le progrès accompli, le comité obtient l'autorisation de l'étudier de nouveau

aujourd'hui.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a approuvé

la convention conclue entre le Canada et les Etats-Unis pour la protection, la

conservation et l'expansion des pêcheries de saumon sockeye sur le fleuve Fraser

et ses tributaires.

Aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a approuvé la Con-

vention signée à Washington le trentièie jour de décembre 1936 par le gouver-

nement du Canada et le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, au sujet des

taux d'impôt sur le revenu perçu des particuliers et des sociétés non résidants. •

Aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé les bills sui-

vants, sans modification:-
Bill No 56, Loi concernant la nomination de vérificateurs pour les Chemins

de fer Nationaux.
Bill No 79, Loi concernant un certain accord commercial entre le Canada et

le Royaume-Uni.
Bill R 2, Loi modifiant la Loi du poinçonnage des métaux précieux, 1928.

Bill No 73, Loi autorisant la prestation de fonds pour couvrir certaines dépen-

ses effectuées et les dettes Contractées par les chemins de fer Nationaux du Canada

pendant l'année civile 1937, et autorisant la garantie par Sa Majesté de certaines

valeurs à être émises par les chemins de fer Nationaux du Canada.

Et aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé les bills

suivants:
Bill No 81 Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le

service public de l'ainée financière se termiliant le 31 mars 1938.
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Bill No 82, Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le
service public de l'année financière se terminant le 31 mars 1937.

Un message est reçu du très honorable sir Lyman P. Duff, juge en chef de
la Cour suprême du Canada, agissant comme député de Son Excellence le Gou-
verneur général, désirant la présence immédiate de la Chambre dans la salle
du Sénat.

En conséquence, M. l'Orateur avec la Chambre se rend à la salle du Sénat,
et de retour;

M. l'Orateur fait rapport qu'il a plu à Son Honneur, le député du Gouver-
neur général, de donner au nom de Sa Majesté, la sanction royale aux bills sui-
vants:--

Loi sur la modification de la loi concernant la succession au trône.
Loi modifiant la Loi des compagnies d'assurance canadiennes et britanniques,

1932.
Loi modifiant la Loi des pensions de la milice.
Loi modifiant la Loi du cens électoral fédéral.
Loi modifiant la Loi de l'industrie laitière.
Loi pourvoyant à l'appel des causes de mariage et de divorce à la Cour d'ap-

pel de la province de la Colombie-Britannique.
Loi modifiant la Loi des poids et mesures.
Loi ayant pour objet d'accroître le placement des travailleurs en encoura-

geant la réfection des maisons rurales et urbaines.
Loi modifiant la Loi de la Canqdian Red Cross Sgciety.
Loi modifiant la Loi sur le rétablissement agricole des Prairies.
Loi pour faire droit à Joseph Neilson Blacklock.
Loi pour faire droit à Francis Hector Walker.
Loi pour faire droit à William Edward Connor.
Loi pour faire droit à Aninie Nemehk Cohen.
Loi pour faire droit à James Gordon Ross.
Loi pour faire droit à Florence Anna Iverson Salberg.
Loi pour faire droit à Charles Marsh Doxsey.
Loi pour faire droit à Phyllis Stanners Kitchin, autrement connue sous k

nom de Judith Stanners Kitchin.
Loi pour faire droit à Ivy Jackson Beaulne.
Loi pour faire droit à Charlotte Opal Moore Norton.
Loi pour faire droit à Mildred Tannenbaum Sufrin.
Loi constituant en corporation la Federal Fire Insurance Conpany of Canada.
Loi constituant en corporation la Gore District Mutual Fire Insurance Com-

pany.
Loi constituant en corporation la Sterling Insurance Company of Canada.
Loi constituant en corporation la Toronto Generql Insurance Company.
Loi constituant en corporation l'Association de bienfaisance des Fils d'E-

cosse.
Loi modifiant la Loi des ports et jetées de l'Etat.
Loi modifiant la Loi des pensions de vieillesse.
Loi concernant un certain acord commercial entre le Canada et le Royaume-

Uni.
Loi constituant en corporation la Wellington Fire Insurance Company.
Loi concernant la nomination de vérificateurs pour les Chemins de fer

Nationaux.
Loi modifiant la Loi du poinçonnage des métaux précieux, 1.928.
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Loi autorisant la prestation de fonds pour couvrir certaines dépenses effec-
tuées et les dettes contractées par les chemins de fer Nationaux du Canada pen-
dant l'année civile 1937, et autorisant la garantie par Sa Majesté de certaines
valeurs à être émises par les chemins de fer Nationaux du Canada.

Et qu'à ces bills sanction royale a été donnée par le greffier du Sénat, par
ordre de Son Honneur, dans les termes suivants:-

"Au nom de Sa Majesté, Son Honneur le député du Gouverneur général
sanctionne ces bills."

L'honorable Orateur de la Chambre des Communes s'est alors adressé à
Son Honneur le député de Son Excellence le Gouverneur général dans les termes
suivants:

"QU'IL PLAISE À VOTRE HONNEUR:

"Les Communes du Canada ont voté des crédits nécessaires pour permettre
à Sa Majesté de faire face à certaines dépenses du service public.

"Au nom des Communes, je présente à Votre Honneur les bills suivants:

Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public
de-l'année financière expirant le 31 mars 1938.

Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public
de l'année financière expirant le 31 mars 1937.

Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner."

Et qu'à ces bills la sanction royale a été donnée par le greffier du Sénat, par
ordre de Son Honneur, dans les termes suivants:-

"Au nom de Sa Majesté, Son Honneur le député de Son Excellence le Gou-
verneur général remercie ses loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanc-
tionne ces bills."

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides
étant lu;

M. Dunning propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Et la motion, mise aux voix, est acceptée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées (moins les sommes votées dans le
budget intérimaire) :

BUDGET PRINCIPAL

XV-TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLES SUR LE REVENU

PORTS ET RIVIÈRES

Nouvelle-Ecosse
Entreprise adjugée-

Pictou-Dragage..........................$ 5,000 00
Entreprises essentielles-

Halifax-Réparations et améliorations aux quais et aux
119i bâtisses, aux casernes M.R.C. et au bassin H.M.C... 40,000 00
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Sydney-Nord-Quai.. ...................... 15,000 00
Ports et rivières en général-Maintien des services; il ne

sera pas entrepris de nouveaux travaux.. ....... 250,000 00

lDe du Prince-Edouard

Entreprises essentielles-
Charlottetown-Réparations au quai du chemin de fer. 16,500 00

120 Summerside-Réparations au quai.. ............ 25,000 00
Ports et rivières en général-Maintien des services; il ne

sera pas entrepris de nouveaux travaux. . ....... 75,000 00

Nouveau-Brunswick
Entreprise adjugée-

Campbellton-Dragage.. .................... 10,000 00
Grande-Anse-Dragage.. .................... 12,000 00

1211 Bas-Caraquet-Réparations au quai.. ............ 3,000 00
Port de Saint-Jean-Réparations aux ouvrages du port.. 55,000 00
Ports et rivières en général-Maintien des services; il ne

sera pas entrepris de nouveaux travaux.. .. .. .. 100,000 00

Québec
Entreprise adjugée-

Boucherville-Ouvrages de protection...7,000 00
Anse du Cap-Reconstruction du quai...9,000 00
Dune du Sud, I.M. Brise-lames. . 6,200 00
Havre-Aubert, I.M.-Renforcement et élargissement du

quai.................. 13,000 00
Hull-Ouvrages de protection.. .5,000 00
Ile aux Grues-Prolongement du quai nord...12,500 00
L'Islet-Rconstru.tion du quai... 13,000 00
Petite Rivière Saint-Lambert-Dragage-la province

contrbueun montant égal.... 4,000 00
Manicouagan-Prolongement du quai et réparations-Le

tiers du coût devant être payé par la Ontario Paper
Company, Ltd. . 27,400 00

122. Rivière Cachée-Dragage-La province contribue un
montant égal... 4,000 00

Rivière-du-Loup-Agrandissement du quai.. .......... 16,800 00
Rivière la Guerre-Pour l'achèvement des améliorations,

la province contribue un montant égal. . .. .. .. .. . 15,000 00
Sept-cles-Réparations et prolongement du quai. .réprat7,000 

Ports et rivières en général-Entretien des services; il ne sera
pas entrepris de nouveaux travaux. ... ............ 0,000 00

Ont ario
1 ntreprise adjugée-

CobourgReconstruction de la jetée de l'Est .. .. .. .. .. 50,000 00
Owen-Sound-Améliorations au port.. ....... 14,000 00
Port-Arthur-Améliorations au port.. des.amél n 57,000 00

lapSault-Ste-Marie-M le...unmotat.g.......... 13,000 00
IEntreprises essentie lles-

eToronto-Entretien du chenal de l'Est.d .. .. 1.. 17,000 00
IPorts et rivières en général--Entretien des services; il ne sera
L pas entrepris de nouveaux travaux. . .2........... 300,000 00

A. 1937



CHAMBRE DES COMMUNES GEGEV

Manitoba

124 Ports et rivières en général -Entretien des services; il ne sera
pas entrepris de nouveaux travaux. ........... 40,000 00

Saskatcheuwan, Aliberta et Territoires du Nord-Ouest

125 Ports et rivières en général-Entretien des services; il ne sera
pas entrepris de nouveaux travaux...........15,000 00

Colombie-Britannique
Entreprise adjugée-

Esquimaît--Casernes de la M.R.C. et bassins de H.M.C.
-Réparations et améliorations...........18,000 00

Entreprises essentielles-
Fleuve Fraser-Pour ouvrage de protection à Rosedale, le

120 gouvernement provincial et la municipalité de Chilli-
wack contribuent un mwontant égal.........2,000 00

Fleuve Fraser et rivières Skeena et Nass-Service et en-
tretien des snagboats...............37,500 00

Ports et rivières en général-Entretien des services; il ne sera
pas entrepris de nouveaux travaux. .......... 100,000 00

Yukcon
127 Entreprises essentielles:

Rivières Stewart et Yukon-Améliorations. ........ 5,000 00

Généralités

128 Ports et rivières en général-Entretien des services; il ne sera
pas entrepris de nouveaux travaux. ........... 30,000 00

DRAGAGE

[Provinces Maritimes. ................. 300,000 00
129~ Ontario et Québec....................2O,000 00

Manitoba, Saskatchewan et Alberta.............96,000 00
iColombie-Britannique..................185,000 O0

ROUTES ET PONTS

Port du chenal de Burlington-Entretien et répar........15,000 00
Pont Calumet-Bryson-Améliorations et réparations ........ il ,5w 00
Routes et ponts du Dominion en général............5,000 00
IKingston--Quaîs et ponts-Entretien et réparations.......10,100 00
Ottawa-Entretien et réparations de ponts et abords.......7,100 00

130l Pont de la Matapédia-Réparations et améliorations......13,400 00IPont Perley, sur l'Outaouais à Hawkesbury. ......... 6,700 00
Pont de Témiscamingue-iNord-Améliorations..........3,500 00
Pont de Portage-du-Fort-Améliorations et réparations 4,600 00
Pont Selkirk-Entretien et réparations............3,500 0
Delta-Réparations au pont. ............... 3,000 00

LIGNES TÉLÉGRAPHIIQUES ET TÉLÉPHONIQUES

Saskatchewan et Alberta

131 Lignes télégraphiques et téléphoniques de l'Alberta et de la
Saskatchewan-Réparations et améliorations.. .. .... 24,000 00
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Colombie-Britannique
rDistrict septentrional de la Colombie-Britannique-Répara-

132 tions et améliorations..·.. ................... 6,000 00
Colombie-Britannique, district de l'île de Vancouver-Répara-

tions et améliorations.. 7....,............ .. 7,700 00

Yukon
133 Système télégraphique du Yukon-Réparations et améliora-

tions.. .................................. 13,500 00

DIVERs
Division de l'architecture-Traitement des architectes, com-

mis des travaux, inspecteurs, dessinateurs, commis et mes-
sagers du service extérieur. . ................ 72,000 00

Division du génie-Traitement des ingénieurs, commis, etc.,du service extérieur.. .. .................... 396,000 00
Service, entretien de bateaux servant à l'inspection.. .. .. 11,400 00Entretien et service de barrages pour l'emmagasinage de l'eau

sur la rivière Ottawa et ses tributaires.. .. .. .. .. .. 35,000 00
134-Galerie nationale du Canada.. .................... 75,000 00

Monument national sur la place Connaught.. .......... 100,000 00
Levés et inspections.. .-.. .. ·........ ...... 65,000 00
Solde de dépenses pour ouvrages déjà autorisés, mais la somme

requise pour l'un quelconque de ces ouvrages ne doit pasdépasser $200.... ... .. . ... 5,000 (0
Travaux divers non autrement pourvus, mais la somme requise

pour l'un quelconque de ces ouvrages ne doit pas dépasser$3,000..... . ...... · .............. 50,000 00
XXIX-TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLES SUR LA PERCEPTION

DU REVENU

BAssINS DE RADOUB
Bassin de radoub de Champlain.. ................... 72,000 00

273 Bassin de radoub d'Esquimalt.. .................. 90,400 00
Bassm de radoub de Lorne.. .. .....-.......... 48,400 00
Selkirk-Ber de radoub.. .... .................... 4,300 00

LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES ET TÉLÉPHONIQUES
Lignes télégraphiques, terrestres et sous-marines, dans le bas

Saint-Laurent, et les prov. Maritimes, y compris les frais
d'exploitation des navires du service des câbles. . ...... 132,000 00

274 Alberta et Saskatchewan.. .. .................... 87,500 00
Colombie-Britannique-District du Nord.. ............ 63,000 00
Colombie-Britannique-Dist. de l'île de Vancouver........ 91,250 00
Reseau principal du Yukon.. .. .................... 88,500 00
Service télégraphique et téléphonique en général.. ......... 5,500 00

BUDGET SPECIAL DES DEPENSES SUPPLEMENTAIRES
TRAVAUX PUBLICS

EDIFICES PUBLICS

Nouvelle-Ecosse
Halifax-Nouvel édifice public.. .................. 45,000 0
Halifax--Bâtiments de l'artillerie.. .............. 200,000 00
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Hôpital Rockhead d'Halifax-Réaménagement et améliora-
tions.......................30,000 00

Lunenberg-Edifice public-Réparations et améliorations 7,500 00
Louîsbourg-Edifice public................20,000 00

329 Muigrave-Edifice public.................26,000 00
Edifice public de Springhill-Aménagements et améliora-

tions........................3,500 00
Stewiacke-Edifice public.................14,500 00
Edifice public de Sydney-Mines-Agrandissement .... ...... 13,500 00
Trenton-Edifice public..................20,000 00
Wolfville-Achat de terrain contigu à édifice public .. ....... 1,500 00

le du Prince-Edouard

330 Edifice public de Charlottetown-Agrandissement........20,000 00

Nouveau-BrunswickJ Minto-Edifice publie..................24,700 00
331JNorth-Head-Edifice public................31,000) 00IRogersville-Edifice public................11,000 00

Saint-Stephen-Edifice de la douane et de l'immigration.. .. 110,000 00

Québec
SAmos-Edifice public...................55,000 00
Farnham-Edifice public.................10,500 00
Hull-Salle d'armes....................100,000 00-
L'Assomption-Edifice public...............34,000 00
Montréal-Salle d'armes pour le régiment de Maisonneuve 100,000 00
Montréal, Pointe Saint-Charles,--Salles d'armes.. . ... .... 15,000 00
Edifice public à Montréal agrandissemient et aménagem. . 147,000 00

i North-Hatley-Edifice public...............12,000 00
Pereé-Edifiee public...................10,000 00
Pointe-Claire-Edifice public .. .... .... ............ 23,500 00
Pointe-au-Pie-Edifice public..............36,000 00

332- Québee-Edifice du terminus postal. ........... 300,000 00
Bureaux de quarantaine de Québec-Améliorations .. ...... 25,000 00
Québec-ouest-Edifice public................12,500 00
St-Andrews-East-Edifice public. ............. 14,000 00

I Sainte-Anne de Bellevue (Hôpital militaire) -Améliorations
Siet aménagement...................25,000 00
Site-Anne de la Pocatière-Edifice public..........12,000 00

St-Jcan-Edifice de la douane...............38,000 00
Saint-Charles de Bellechasse-Edifice public. ........ 13,500 00
Scotstown-Edifice publie.................15,000 00
Témiscamingue-Edifice public...............20,000 00

[Weedon-Achat d'édifice pour fins postales. ......... 12,000 00

Ontario[Arthur-Edifice public. ................. 12,000 00
[Bobeaygeon-Edifice publie. ............... 12,000 00
I Burlington-Edifice public.................6,500 00
Cobourg (Edifice publie.) -Agrandissement et aménagement. 25,000 00
Cornwall--Salle d'armes. ................ 100,000 00
Havelock-Edifice publie. ................ 12,000 00
Kingston-Atelier de machines...............45,500 00
Lucknow-Edifice publie.................15,000 00
Midmay-Edifice publie..................3,000 00)
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Nipigon-Edifice public..................15,000 00
North-Bay-Edifice public-Agrandissement..........30,000 00
Ottawa-Bureau de poste-Démolition et nouvel édifice, y

compris l'emplacement................250,00000
Ottawa-Nouvel édifice administratif..............250,000 00
ýOttawa-Edifice pour la 'Cour suprême............250,000 00
Ottawa-Edifice de la Confédýération: Amélioration à la rue

Wellington.....................100,000 00
333- Ottawa-Edifice pour le ministère des Mines et des Ressour-

ces........................260,000 00
O}ttawa-Améliorations à la Plaza.............250,000 00
Ottawa-Edifice du Parlement...............70,000 00
Ottawa-Edifice pour conserver les archives .... .... ...... 489,000 00
Ottawa-Monnaie royale canadienne.............22,000 00
Ottawa-Edifice de la Justice...............45,000 00
Oakville-Edifice public..................30,000 00
Renfrew-Edifice public-Agrandissement et modifications 22,000 00
Simcoe-Edifice public-Agrandissement...........17,000 00
Sioux Lockout-Edifice public...............39,500 00
SToronto-Station pos;tale "F "-Modifications et améliora-

tions.... .... .... .... .. .................. 15,000 00
Toronto-Station postale "K"..............11,500 00
Tweed-Edifice public..................15,00,0 00
.Vankleek-Hill Edifice public...............12,000 00

Manitoba

FMorris-Edifice public..................10,000l 00
334 Saint-Vital-Edifice public.................16,500 00

[Winkler-Edfice public..................11,500 00

Saskatchewan

SEast-End-Achat d'un édifice pour la poste et améliorations
à celui-ci......................10,500 00

Foam-Lake-Edifice public................10,000 00
3351 Meadow Lake jEdifice public...............15,000 00

Moose-Jaw-Salle d'armes-Reconstruction..........75,000 00
Régîna-Nouvel édifice public...............12,000 00

[Wadena-Edifice public..................12,000 00

Alberta

'Calgary--Casernes-Salle des gardes, édifice des compteurs et
hangar d'avions...................140,000 00

Cardston-Edifice public.................42,000 00
,336{ Fort-McMurray-Edifice public-Agrandissement .... ....... 2,500 00

Innisfree-Achat d'un édifice pour la poste...........3,000 00
[Saint-Paul-Edifice public.................12,000 00

Colomibie-Britannique

f Creston-Edifice public.... . . . . . . . . . . . . . .25,500 00
Esquiimat-Immeuble du port de S.M.............37,000 00

I Ncw-Westminster-Edifice public-Agrandissement .. .... .... 100,000 00
1 Vq ncouver-Entrepôt pour la visite des marchandises en doua-

337ý ne-modifi cations, améliorations et réparations_... .... 17,000 00
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[Vancouver-Edifice public..................12,0 00,Vancouver, édifice Wineh-Modification, améliorations et
réparations......................,500 00

Victoria-Edifice public-Restauration............46,000 0W

Généralités

Vi8 difices publics en général-Réparations, modification, garni-
tures et améliorations................2,00,900 00

PORTS ET RIVIERES

Nouvelle-E cosse
Annapolis-Royal-Dragage.................7,800 W

Apple-Tree-Cove (Cherry-Hill) -Quai et plan de hâlage.. 4,200 00
Arichat-Réparations au quai...............12,Ô000(
Arisaig-Prolongement du brise-lamnes............8,300 00
Baie Saint-Laurent-Prolongement du brise-lames et du mur

de soutènement....................8,500 00
Brooklyn-Ré4parations au brise-lames et améliorations.. 75,000 Oa
Burkey's-Cove-Prolongement du brise-lames.........3,3100 00
Cap Ste-Marie-Reconstruction du brise-lames........13,500 0S
Carr's-Brook-Prolongement du quai.............5,900 00
Cow-Bay (Port Morien)-Prolongement du brise-lames. 6,000 00
Dîgby-Améliorations au port...............25,000 0
I Fourchu-Dragage....................25,00,0 0(1
I Friar's-Head-Prolongement du brise-lames..........4,000 00
Glace-Bay-Dragage...................12,000 
Ilillside (Green's-Point) -Quai...............4,200 00

[Little-Cove-Brise-laines et plan de hlage .... ........ 4,800 0

Little-Judique-Pondýs-Prolotigçment de l'ouvrage de Protec-
tion........................13,200 00

I Lockeport-Brise-lames...................5,900 00
ILouis-Head-Brse-lames.................4,200 00
Lower-Woods-Harbour-Prolongement du quai.........3,500 0

339-Lunenburg-Dragage...................14,800 0(
Main-à-Dieu-Dragage ................. 15,000 0
I Merigomish-Réparations au quai..............2,500 
I Middle-Point-Cove-Brise-lames...............3,200 00
I Neil's Harbour-Réparatons du brise-lames, prolongement
1 et dragage.. .. .. .. ... *...........*......*...........*27,000 0
I Noël Prolongement du quai................7,000 00
Paul's-Point-Ouvrage de protection.............3,400 00
ipictou-Landing-Brise-lamee................4,900 
[Pictou-Landing-Aélioratons au quai............31,590l 00
[Port-Hood-Fermeture de l'entrée nord. .......... 40,000 0
Rivière Ste-Marie-Dragage................50,0000
iSeal-Island-Brise-lames.................11,000 00
1 Skinner's-Cove-Reconstruction partielle du quai........11,000 0
ISouth Ingonish-Dragage.................17,000 0
I Côté sud (Donald's-Head)-R emplacement du brise-lames. 22,5w00 fSyciney-Prolongement du quai et entrepôt..........74,000 0
[Terrancy-Bay-Prolongement du quai............12,000 0
I lle Turpentine-Acquisition et prolongement du quai.......3,600 0
f Upper-Port-Latour-Réparations au quai...........5,000 01)
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IWedgepoint-Quai....................3,500 00Westport (sud) -Brise-lames_..............17,000 00
Willow Cove-Prolongement du brise-laines et réparation 5,000 00
Port de Yarmouth-Dragage................60,000 00

lRe du Prince-Edouard
(Basin-Head-Port....................31,000 00

34&~ Southport-Répa rations au quai...............4,000 00
Victoria-Réparations au quai...............2,300 00
.Wood-Island-,--Port...................200,000 00

Nouveau-Brunswick

Barachois-Prolongemient du quai..............5,000 00
Bathurst-Dragage...................22,400 00
Baie du Vin-Prolongement du quai.............6,000 00
Black's-Harbour-Prolongement du quai et réparations.. 8,000 00
Campbellton-Réparations au quai..............10,000 00
Caraquet (Quai Young) -Prolongement...........25,000 00
Chockfish-Réparations au brise-lames............15,000 00
Daîhousie-Réparations au brise-lames .. .... .... ...... 5,000 0O
Durham--Prolongement du quai..............23,000 00
Harvey-Bank-Prolongement du quai et ber..........7,000 00
Ingall's-Head-Prolongement du brise-lames..........50,000 00
Inner-Wood-Island-Aequisition, réparation et prolongement

341J du quai.......................5,000 00
Lameque-Réparations au quai...............15,000 00
Little-Choekfish-Cloison nages et brise-lames .... .... .... 2,300 00
Little-Lameque-Réparations au quai.............3,000 00
New-Mills-Réparations au quai...............5,000 00
Pointe-Sapin-Jetée. .................. 15,000 00
Pointe du Chêne-Réparations et améliorations au quai. . 9,000 00
Ile-Portage Cloisonnages.................10,000 00
Port de Richibucto-Dragage................16,000 00
I Shippigan-Gully-Réparations au brise-lames et au cloison-

nages.......................25,000 GO
Rivière St-Louis (Ste. Olivia)-Quai .. .... .... ......... 7,500 00

LPort de Tracadie-Dragage................40,000 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la
prochaine séance de la Chambre.

Comme il est passé onze heures, exactement onze heures 10 minutes p.m.,
M. l'Orateur lève la séance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de l'article
7 du Règlement, jusqu'à onze heures de l'avant-midi, demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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SEANCE DU JEUDI, LE 1ER AVRIL 1937

11 heures a.m.,
PRIÈRES.

M. l'Orateur présente à la Chambre,-Rapport et recommandation des biblio-
thécaires conjoints du Parlement au sujet d'une modification dans l'organisation
de la bibliothèque du Parlement, à savoir:

A l'honorable Président de la Chambre des communes.
Les Bibliothécaires conjoints ont l'honneur de recommander la modification

suivante dans l'organisation de la Bibliothèque du Parlement:
Que, à partir du 1er avril 1936, l'organisation du personnel de la Bibliothèque

du Parlement, telle que jusqu'ici autorisée, soit modifiée, (a) en supprimant un
emploi d'aide-bibliothécaire; (b) en ajoutant un emploi d'aide-bibliothécaire
senior.

(Signé) MARTIN BURRELL, (Signé) FELIX DESROCHERS,
Bibliothécaire Parlementaire. Bibliothécaire général.

M. Euler, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente à la Chambre,-
1. Accord commercial provisoire entre le Canada et l'Allemagne, signé à

Ottawa, le 22 octobre 1936.
2. Accord au sujet des paiements entre le Canada et l'Allemagne, signé à

Ottawa, le 22 octobre 1936.
3. Echange de notes, en date du 22 octobre 1936, au sujet de l'application, à

dater du 15 novembre 1936, des dispositions de l'accord provisoire commercial
entre le Canada et l'Allemagne relatif au traitement douanier des marchandises.

4. Echange de notes, en date du 22 octobre 1936, avec les représentants du
gouvernement allemand, au sujet de l'intention du gouvernement du Canada d'in-
viter le Parlement à adopter la législation nécessaire pour donner au Gouverneur
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en conseil l'autorisation de fixer le taux de change sur toute monnaie dans le
calcul de la valeur, pour fins de douanes, des marchandises importées au Canada
de tout endroit ou pays, dont la monnaie est évaluée en regard du dollar canadien.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 29 mars 1937-Etat montrant:-Quelles som-
mes le gouvernement fédéral a prêtées directement, ou quels prêts le gouvernement
fédéral a garantis à (1) la province de l'Alberta, (2) la province de la Saskatche-
wan, (3) la province du Manitoba, depuis le 15 octobre 1935.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 15 mars 1937-Copie de tous les bordereaux de
salaire montrant les montants dépensés et les noms des personnes à qui ils ont été
versés, relativement à certaines réparations que le ministère des Travaux publics
a exécutées au quai de l'état, à Black Rock, comté de Kings, Nouvelle-Ecosse,
durant l'année 1936.

M. Mackenzie (Vancouver-centre), l'un des membres du Conseil privé du
Roi, dépose pour l'information de la Chambre,-Copie de l'arrêté en conseil C.P.
33/635, en date du 30 mars 1937: autorisant le paiement de la somme de $3,918.87
à Lee Graham, en règlement final de toutes ses réclamations à la suite des bles-
sures qu'il a subies alors qu'il faisait partie du personnel employé au projet No
157, de secours au chômage,-Oliver, Colombie-Britannique.

M. Euler, du consentement de la Chambre, présente le bill No 86, Loi concer-
nant certain accord commercial entre le Canada et l'Uruguay, qui est lu la pre-
mière fois, et dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance de la
Chambre.

M. Church, appuyé par M. Baker, du consentement de la Chambre, présente
le bill No 87, Loi modifiant la loi des Juges, qui est lu la première fois, et dont la
deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance de la Chambre.

Du consentement de la Chambre, M. Howe présente le bill No 88, Loi concer-
nant les approvisionnements du ministère des Transports, qui est lu la première
fois et dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance de la Chambre.

Du consentement de la Chambre, M. Euler présente le bill No 89, Loi concer-
nant un certain accord commercial provisoire entre le Canada et l'Allemagne, qui
est lu la première fois et dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine
séance de la Chambre.

L'ordre suivant de la Chambre est voté en vertu du paragraphe 4 de l'article
44 du Règlement:-

Par M. Lapointe (Matapédia-Matane) -Ordre de la Chambre-Etat mon-
trant:-

1. Le nombre de dragues que le gouvernement fédéral mettra en opération
dans les eaux du St-Laurent au cours de la prochaine saison de navigation.

2. Leurs désignations.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.
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En comité plénier, la Chambre étudie un projet de résolution au sujet d'une
convention entre le Canada et les Etats-Unis d'Amérique, pour la conservation
des pêcheries de flétan du Nord de l'océan Pacifique et de la mer de Bering, signée
à Ottawa, le 29 janvier 1937, etc.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:
Résolu,-Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi afin de confirmer et sanc-

tionner une certaine convention entre le Canada et les Etats-Unis d'Amérique
pour la conservation des pêcheries de flétan du Nord de l'Océan Pacifique et de
la mer de Bering, convention signée à Ottawa le 29ème jour de janvier 1937, et
afin de prescrire la mise en oeuvre des dispositions qui y sont contenues.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et acceptée.

M. Mackenzie King présente alors, du consentement de la Chambre, le bill
No 90, Loi concernant une certaine convention entre le Canada et les Etats-Unis
d'Amérique pour la conservation de la pêche du flétan dans le Pacifique septen-
trional et la mer de Bering, signée à Ottawa, le 29e jour de janvier 1937, qui est
lu la première fois et dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance
de la Chambre.

Le bill No 78, Loi modifiant la loi de la Cour suprême, est étudié de nouveau
en comité plénier, rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé.

Le bill No 41, Loi modifiant et codifiant la loi des enquêtes sur les coalitions
et la loi modificatrice, est étudié de nouveau en comité plénier, et, après avoir
discuté et rapporté progrès, le comité obtient l'autorisation de reprendre l'étude
de ce bill à la prochaine séance de la Chambre.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Mackenzie King, il est
résolu,--Que les mardis et vendredis, d'ici la fin de la session actuelle, les bills
privés et publics non contentieux auront priorité pendant l'heure consacrée aux
bills privés et publics.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Mackenzie King, il est
résolu,-Que pour le reste de la session, les bills privés, lorsqu'ils seront présentés,
soient lus la première et la deuxième fois immédiatement, et que l'application de
l'article 105 du Règlement soit suspendue en ce qui concerne l'affichage des bills
privés.

Un message du Sénat est reçu informant la Chambre que le Sénat a passé
les bills suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-

Bill No 91 (Lettre K2 du Sénat), intitulé: "Loi concernant The Premier
Trust Comnpany".-M. Ross (St. Paul's).

Bill No 92 (Lettre N2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Muriel
Beatrice Brown Gray".-M. Jacobs.

Bill No 93 (Lettre 02 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Joseph
Gédéon Emilien Tanguay".-M. Jacobs.

Bill No 94 (Lettre P2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Mabel
Marjorie Powter Johnston".-M. Jacobs.

31115-24
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Et aussi,-Un message transmettant à la Chambre la preuve faite devant le
comité permanent de divorce du Sénat auquel ont été référées les pétitions de
Muriel Beatrice Brown Gray, Joseph Gédéon Emilien Tanguay et de Mabel
Marjorie Powter Johnston, respectivement, qui sont en instance de divorce, ainsi
que les autres documents y afférants, avec prière de retourner le tout au Sénat.

Sur motion de M. Telford, en conformité des dispositions de l'ordre spécial

adopté aujourd'hui, les bills de divorce ci-haut mentionnés sont lus séparément
la première et la deuxième fois, sur division, et transmis pour étude au comité
permanent des bills privés (avec les témoignages, etc., déposés devant le comité
permanent des divorces du Sénat auquel ont été transmises les pétitions sur
lesquelles lesdits bills de divorce sont basés).

Sur motion de M. Telford, en conformité des dispositions de l'ordre spécial
adopté aujourd'hui, le bill No 91 (Lettre K2 du Sénat), intitulé: "Loi concernant
The Premier Trust Company", est lu la première et la deuxième fois et transmis
pour étude au comité permanent de la Banque et du commerce.

Du consentement de la Chambre, M. Rinfret, l'un des membres du Conseil
privé du Roi, dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 1er février
1937,-Etat montrant:-

1. Durant la dernière session du Parlement, si le gouvernement a retenu
les services d'un avocat pour le Comité d'agriculture qui conduisait une enquête
sur le prix des instruments aratoires.

2. Si oui, les noms et l'adresse de l'avocat qui a été ainsi nommé.
3. A quelles conditions les services de cet avocat ont été rentenus (a) émo-

luements quotidiens; (b) dépense par jour.
4. Depuis le jour de sa nomination, si cet avocat a été continuellement à

l'emploi du gouvernement pour cette même enquête.
5. La somme totale versée audit avocat, et la somme, le cas échéant, qui lui

est encore due.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 1er février 1937,-Etat
montrant:-

1. Si le gouvernement a retenu les services d'un vérificateur pour le Comité
d'agriculture qui a conduit une enquête sur le prix des instruments aratoires
durant la dernière session du Parlement.

2. Si oui, les noms et l'adresse du vérificateur qui a été ainsi nommé.
3. A quelles conditions on a retenu les services de ce vérificateur: (a) émo-

luements quotidiens, (b) dépense par jour.
4. Depuis le jour de sa nomination, si ce vérificateur a été continuellement

à l'emploi du gouvernement pour cette même enquête.
5. La somme totale versée à ce vérificateur, et la somme, le cas échéant,

qui lui est encore due.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 1er février 1937,-Etat
montrant:-

Ce qu'a été, en honoraires d'avocat, de vérificateur, de témoins, en dépenses
et autres services, le coût total pour l'état de l'enquête conduite par le Comité
d'agriculture sur le prix des instruments aratoires.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 22 mars 1937:-
Copie de tous les télégrammes, correspondance, lettres, rapports et autres docu-
ments relatifs à Cyril Warren Stirling, de la péninsule Saanich, île de Vancouver,
Colombie-Britannique, au sujet des tentatives faites pour lui obtenir, sous forme
de subvention annuelle, l'appui du gouvernement fédéral pour les recherches qu'il
fait sur la culture des pois.
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Le bill No 74, Loi établissant une corporation dont le nom sera Lignes aérien-
nes Trans-Canada, est étudié de nouveau en comité plénier, rapporté avec des
amendements, et la troisième lecture en est ordonnée à la prochaine séance de la
Chambre.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées (moins les sommes votées dans le
budget intérimaire):

BUDGET SPECIAL DES DEPENSES SUPPLEMENTAIRES

TRAVAUX PUBLICS

PORTS ET RIVIERES

Québec

Anse à la Cabane, I.M.-Cale inclinée et instal. de hâlage..$ 3,400 00
Anse Millerand, I.M.-Cale incl. et instal. de hâlage.. ..... 3,400 00
Bagotville-Achat et réparation du quai.. ............ 35,000 00
Baie des Sables-Prolongement du quai.. ............... 32,000 00
Baie St-Paul-Mur de protection.. ................ 20,000 00
Bergeronnes (Pointe-à-Jean) -Quai.. .............. 17,000 00
Bic-Réfection du quai.. ........................ 12,000 00
Cap aux Meules, I.M.-Réfection du quai et améliorations. 22,000 00
Cap aux Os (The Gulch) -Débarcadère.. ............ 3,300 00
Cap Chat-Quai en eaux profondes.. .. 40,000 0
Cap de la Madeleine-Réparations au quai.. ...... 4,850
Cap des Rosiers-Descente à la grève. . .2,300 O
Carleton-Prolongement du quai.. .. ............ 70,000
Bassin Chambly-Mur de protection.. .......... 16,000
Rivière Châteauguay-Dragage.. .............. 13,500
Chenal du Moine-Dragage.. .. .. 0..0..........
Colonie des Grèves-Mur de protection.. .. .. 0..0....
Conception-Mur de protection...1,500 GO
Contrecoeur-Mur de protection.. .. ............ 25,000
Côte Marcel-Réfection des ouvrages de protection...3,200 00
Cross-Point-Réparations au quai...8,500 GO
Drummondville-Mur de protection...15,000 GO
Etang du Nord, I.M.-Améliorations au port.......... 20,000 GO
Granby-Ouvrage de protection...6,000 GO
Grande Entrée, I.M.-Réfection du quai.. ........ 3,60
Grande-Entrée (West Point), I.M.-Débarcadère...2,500 G
Grande Rivière-Réfection du quai...47,100 GO
Hamilton Cove (Rivière Portneuf)-Quai...41,000 GO
Ile aux Coudres-Réparations au quai. . .......... 16,000 00
Ise Verte-Réfection du quai.. ... 6,900 00
Lach.ne-Mur de protection. . 416,000 GO
Lac Duparquet-Quai... ... 1,500 00
Rivière Lacolle-Dragage, le gouvernement provincial devant

contribuer une somme égale... . 19,000 00
Lac Méganti-Ouvrage de protection.... . 16,000 00
Lac Nominingue-Améliorations à la navigation .. .. .. .. 2,550 00
Laprairie-Mur de protection. . 30,000 00
Lanorae-Prolongement du mur de protection.. . .. ,800 00
L'Anse-à-Brillant-Port de pêche.... 50,000 00

31115-24J
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La-Sarre-Prolongement du quai... .........
La-Tortue-Dragage, le gouvernement provincial devant

contribuer le même montant... .........
Lauzon-Dragage..................

ILÈévis-Quai.............. ......
~Lorne-Bassin de radoub-Nouvelle usine de force motrice-

Outillage de la chambre des pompes et atelier des ma-
chines.....................

Magog-Mur de protection... ...........
Mai ia-Réparations au quai..............
Marsouins-Prolongement du quai... ........
Matane-Prolongement du brise-lames est... .....
INew-Carlisleý-Réparations au quai... ........

ý Nicolet-Dragage..................
INotre-Dame-du-Portage-Réparations au quai.......
j Paspébiac-Prolongement du quai et dragage.......
I Péribonka-Quai.......... ........
Petit Gaspé-Quai..................
Petite-Rivière-au-Renard-Prolongement de la jetée ouest.
Petite-Rivière-Est-Construction d'un port de pêche. ...
Petite-Vallée-Prolongement du quai... .......
Pointe-Jaune-Améliorations au port de pêche.......
Pointe-Lebel-Quai........ .........
Port- au-Saum on-Acquisition et réparations du quai....
Port-Daniel-Est-Améliorations au quai... ......
Rivière Richelieu-Améliorations............
Rimouski-Améliorations au port............
Rivière Caplan-Réparations à la jetée. .. ......
Rivière des Hurons-Contribution pour le dragage, le reste

du coût à la charge de la province. .. .......
Ruisseau Castor-Achat et réparation du quai.......
Ruisseau Chapados (Gascons)-Port de pêche.......
Ruisseau LeBlane Dragage..............
IRuisseau Parisenu-Contribution pour le dragage, le reste du

coût à la charge de la province..........
Saint-André-dt-Kamouraska-Tête du quai.......
Saint-'Cuthbert-Quai...............
Saint-Charles-de-Caplan-Prolongement du quai .... ..
Saint-Chrysostôme-Murs de protection........
Saint-Denis-Reconstruction du quai. ........
Saint-Edouard-de-Fabre-Mur de protection......
Saint-Etienne-de-Malbaie-Améliorations au quai. ...
Sainte-Félicité--Prolongement du quai.........
Sainte-Flavie-Prolongement du quai. ........
ýSaint-Godfroy-Réparations du quai. ........
Saint Ignace-de-Loyola-Mur de protection.......
Sainte-Jeanne-d'Arc-Quai.............
Saint-Joachim (Côte-Neuve) -Brise-lames.......
Saint-Paul de l'île-aux-Noix-Améliorations.......
,Saint-Pierre-les-Becquets-Dragage .. .... ........
Sainte-Rose-Mur de protection...........
Rivière iSaguenay-Dragage.............
ýSault-au-Mouton--Chenal.............
Sorel-Améliorations au port............
Tadoussac (Anse Tadoussac)-Améliorations au quai..

1,000 00)

16,000 S4
50,000 00)

110,000 00)

125,000 00)
4,700 400
4,700 00)

10,000 00)
40,000 00

8,300 00)
6,400 40
3,40)0 00)

56,000 00
5,9004
8,400 00)
2,000 00

35,000 00
20,000 00)
21,000,00
12,000 00)
19,40w004

6,700 00)
500,000 400
475,000 00

4,450 00

75,000 00
11,500 00)
12,000 00
22,500 00

15,000 00
14,600 400
2,200 400

25,000 00
12,900 00
4,650 00)

11,000 00
5,5W00

54,400 00
20,500 00
8,200 00

15,000 00
1,100 00
3,000 00)
4,500 400

13,000 00
4,900 400

170,000 00)
24,100 00

180,000 400
12,500 00)
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Taillon (Saint-Henri) -Prolongement du quai .. .... ....... 1,300 00
Terrebonne-Mur de protection...............16,200 00
Trois-Rivières-Dragage..................4,900 00
Val-Barrette-Mur de protection .... .... .... .. ......... 3,000 00
Varennes-Mur de protection................15,000 00
Verchères-Mur de piotection................10,000 00

I Verchères, comté de-Dragage-Le gouvernement provincial
devant contribuer le même montant............5,000 00

[Yamaska-Mur de protection................9,300 00

Ontario
Balm-Beaeh-Brise-lames .... .... ............ 5,000 0
Bayfield-Reconst. de l'extrémité-est d e la* jté e n ord.. 18,000 00
Bronte-Dragage.....................5,200 00
Burlington (chenal)-Dragage .. ...... ........ 25,000 00
Buirlington (chenal) -Reconstruction de la jetéee, sud.. 108,000 00
Bing-Inlet-Dragage de l'embouchure de la rivière Still 11,600 0O
Cape Croker-Prolongement du quai.............9,600 0
Cobourg-Dragage....................18,400 00
Fort-William-Dragage..................17,000 00
Glenmount-Quai.....................8,200 00
Gore-Bay-Achat et réparation d'un quai..........20,000 00
Hamilton-Améliorations au port.............250,000 0
Kenora (Laurenson's Creek) -Améliorations.........3,000 00
Kingston (C.M.R.)-Mur de soutènement en entretien des

hangars à bateaux..................3,000 00
Kingsville-Améliorations au port.......... 19,900 00
Leamington-Améliorations au. port.............100,000 00
Little-Current-Dragage du chenal ouest...........120,000 00
Meaford-Reconstruction des ouvrages du port........10,000 00
Midland-Dragage du chenal Monument. .......... 13,400 0
Rivière Nation-Contribution au dragage, le gouvernement

provincial devant contribuer dans une même propor-
tion........................15,000 00

Oshawa-Remplacemýent de l'ancienne jetée ouest.......125,000 0
Owen-Sound-Améliorations au port.............30,000 00

343 île Pelée-Reconstruction du quai nord .... ..... ...... 25,000 00
Penetanguishene-Prolongement du quai et réparations.. 21,000 00
Peterborough-Améliorations au port. ........... 15,900 00
Port-Arthur-Amélorations au port............260,000 00
Port-Burwcll Améliorations au port.............50,000 00
Port-Hope-Reconstruction des ouvrages du port........27,000 00
Port-Maitland-Mur de soutènement.............2,700 00
Port-Stanley-Réparations au port et améliorations .. ....... 89,000 00
Providence-Bay-Réparations au quai............4,000 00
Rockland--Quai.....................15,000 00
Rondeau-Reconstruction de l'extrémité intérieure, jetée

ouest.......................23,000 00
Sarnia-Améliorations au port..............28,000 00
Rivière Saugeen-Prolongement de la jetée nord........9000 
Sault-Sainte-Marie-Dragage...............44,000 00
Rivière Sydenham-Dragage. ............... 8,500 00
Rivière Thames (Chatham) -Dragage............7,400 00
île Toronto-Brise-lames, la ville de Toronto, devant con-

tribuer un montant égal. .............. 125,000 0
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Verulam-Park (Sturgeon-Lake) -Quai............5,500 0O
Rivière Walker (Desbarats) -Dragage............4,500 00)
Wallaceburg-Prolongement du quai et entrepôt .... ...... 10,000 00
Windermere-Débarcadère pour petits bateaux.........3,200 0O
Windsor-Prolongement du quai..............15,000 00
Wolsey-Bay--Quai....................2,400 00)

Manitoba
'Arnes-Prolongement du quai...............13,000 00
IRivière Assiniboine-Construction d'une digue et réparation

344 des digues actuelles..................20,000 00
Grand-Marais-Quai...................15,000 00
.Herb-Lake-Quai....................1,600 00

Saskatchewan

rCeepee-Pont......................45,000 00
345J Ile-à-la-Crosse-Quai...................11,000 00

Rivières Meadow et Beaver-Améliorations..........4,000 00
lWaskesiu-Lake-Dragage.................9,500 00

Alberta

fFort-Chipewyen-Prolongement de quai............9,000 00
346ýMeLennan-Quai.....................3,200 00

(Lao Sylvan--Quai-brise-lames...............20,000 00

Territoires du Nord-Ouest

[Fort-Norman-Quai....................6,500 00
347ý Fort-Résolution-Réparation et. prolongement d'un brise-[ lames.......................40,300 00

[Fort-Smith Ouvrage de protection.............13,000 0o

Colombie-Britannique
Abousat-Quai......................7,200 00
Fleuve Columbia (en aval de Burton) -Revêtement de berge 15,400 00
île Digby-Réparations au quai...............20,000 00.
Fleuve Fraser-Quote part pour ouvrage de protection à

Agassiz, le gouvernement provincial devant contribuer
une somme égale...................5,000 0o

Fleuve Frase.r-Améliorations,...............170,000 00
Fleuve Fraser île Lulu-Ouvrage de protection .... ...... 39,000 00
Fleuve Fraser (bras nord)-Dragage............100,000 DO

348 île Mayne-Améliorations au quai..............7,200 00
New-Westminster--Station de pêcheries............30,000 GO
Port Alberni-Prolongement du quai.............4,100 00
Port-Alberni-Dragage devant quais flottants.........12,500 DO
île Savary-Agrandissement du quai et améliorations 2,500 0O
Arrache-souches Samson-Reconstruction...........57,000 0O
RivièreTachi-Améliorations................3,000 00
Trail-Mur de soutènement................10,000 00
,William-Head (station de quarantaine)-Rprain au quai 25,100 00
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Divers
Ports et rivières en général-

34 Améliorations, maintien des services, réparations et agran-
dissements.. .. ........................ 500,000 00

Levés et inspections pour les travaux susmentionnés.. .. 31,000 00

CHEMINS ET PONTS

Clair, Nouveau-Brunswick-Améliorations et réparations au
pont International.. ...................... 3,000 00

Edmonton, pont à bas niveau-Réparations et améliorations
-la cité d'Edmonton et les chemins de fer Nationaux
devant contribuer des montants égaux.. .......... 3,400 00

35 Edmunston, N.-B.-Améliorations et réparations au pont In-
ternational.. ............................ 3,100 00

St-Léonard, N.-B.-Améliorations et réparations au pont In-
ternational.. ................. ·.......... 3,000 00

Kingston-Chaussée LaSalle-Améliorations.. ........ 10,100 00

LIGNES DE TÉLÉGRAPHE ET DE TÉLÉPHONE

Ontario

351 Quote-part de la moitié du prix de construction de la ligne
téléphonique entre Killarney et Little-Current. . ....... 6,000 00

Saskatchewan et Alberta

352 Installations téléphoniques et télégraphiques entre le lac des
Esclaves et Wabiska.. .. .................. 1,800 00

Divers
353 Personnel additionnel.. .. ...................... 90,000 00
354 Somme additionnelle nécessaire au parachèvement de travaux

déjà entrepris, nuls travaux nouveaux ne devant être
lancés.. ........................ ·...... 200,000 00

BUDGET PRINCIPAL

III-GOUVERNEMENT CIVIL
20 Travaux publics:

Traitements.. ............................ 509,450 00
Dépenses contingentes.. .................... 56,000 00

XV-TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLES SUR LE REVENU

TRAVAUX PUBLICS

Loyers, réparations, mobilier, chauffage, etc

Emplacements et édifices publics à Ottawa:
Garçons d'ascenseur.. .. .................... 124,000 00
Ministères en général-Service de ménage, y compris $150

pour tirer le canon à midi.. ................ 489,000 00
Chauffage, y compris les salaires des mécaniciens, chauf-

feurs et gardiens...... ......... ·......... 408,000 00
117- Lumière et énergie, y compris les routes et les ponts.. 204,000 00

Réparations, améliorations, entretien et agrandissement. 360,000 00
Service téléphonique.. ...................... 93,000 00
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Rideau-Hall-Allocations pour combustible et éclairage. 19,000 00
Rideau-Hall-Améliorations, mobilier et entretien.. 42,000 00

L Eau.. · · ·. · ·. ·... · ........ ........ 67,000 00
Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la
prochaine séance de la Chambre.

Comme il est passé onze heures, exactement onze heures 10 minutes p.m.,
M. l'Orateur lève la séance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de l'article
7 du Règlement, jusqu'à onze heures de l'avant-midi, demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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No 56

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES

DU CANADA

SEANCE DU VENDREDI, LE 2 AVRIL 1937

11 heures a.m.
PRIÈREs.

Sir Eugène Fiset, du comité peimanent des Chemins de fer et de la Marine
marchande que possède, exploite et régit l'Etat canadien, présente son cinquième
et dernier rapport, comme suit:

Votre Comité a tenu neuf séances au cours desquelles il a étudié les questions
suivantes que lui avait déférées la Chambre, savoir:

(a) Un projet de loi (Bill No 12) pourvoyant à la revision du système de
comptabilité du réseau des chemins de fer Nationaux du Canada.

Il en a été fait rapport le 11 mars.
(b) Les numéros 96, 97, 293, 361 et 362 des Prévisions budgétaires princi-

pales et des Prévisions suplémentaires spéciales.
Il en a été fait rapport le 22 mars.
(c) Un projet de loi (Bill No 73) autorisant la prestation de fonds pour

couvrir certaines dépenses effectuées et les dettes contractées par les chemins
de fer Nationaux du Canada pendant l'année civile 1937, et autorisant la garantie
par Sa Majesté de certaines valeurs à être émises par les chemins de fer Natio-
naux du Canada.

Il en a été fait rapport le 23 mars.
(d) Les états financiers des chemins de fer Nationaux du Canada, y com-

pris le Rapport annuel du réseau des chemins de fer Nationaux du Canada, le
rapport des vérificateurs, le Rapport annuel de la Marine marchande de l'Etat
canadien, Limitée, et des Paquebots Nationaux du Canada (Antilles), et le
budget des chemins de fer Nationaux du Canada et des Paquebots Nationaux
du Canada (Antilles) pour l'année 1937.

A propos du Bill No 12, bien que votre Comité ait énoncé qu'il écouterait
volontiers ceux qui auraient à faire valoir certaines observations relatives à la
substance du projet de loi, la Chambre canadienne de commerce, Montréal, a été
seule à solliciter une audience: le président de son conseil exécutif, M. Henry W.
Morgan, en a exposé l'attitude au Comité.
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Votre Comité exprime sa reconnaissance du précieux concours que lui ont
apporté, pendant l'étude du Bill et de ses annexes, les dirigeants du National-
Canadien, ainsi que le sous-ministre des Transports et le sous-ministre des
Finances.

Lorsqu'il a fait rapport du Bill 12 à la Chambre, votre Comité a proposé les
modifications importantes qui suivent:

(a) Une modification à l'article 8 pourvoyant à l'incorporation dans les
Comptes publics des rectifications (qui figurent à l'annexe "B" du Bill) effec-
tuées relativement à certaines différences entre les Comptes publics et les comptes
du réseau des chemins de fer Nationaux du Canada et du chemin de fer de la
baie d'Hudson;

(b) L'addition d'une clause prescrivant la présentation d'un rapport annuel
au Parlement par les régisseurs du Trust des titres; et

(c) L'addition d'une autre clause prescrivant l'incorporation, chaque année,
d'une annexe aux Comptes publics du Canada, indiquant toute l'aide avancée à
tous les chemins de fer par le Gouvernement canadien, et exposant de quelle
manière il a été fait état de cette aide dans les Comptes publics.

Pour rendre le texte du Bill encore plus clair votre Comité a jugé opportun
de substituer les chiffres de 1936 à ceux de l'année 1935, qui figuraient à la pre-
mière rédaction, aux annexes "A" et "B" de même qu'aux appendices 4, 5 et 6
du Bill.

Le Rapport annuel du réseau des chemins de fer Nationaux du Canada
pour l'année terminée le 31 décembre 1936 accuse un déficit de caisse de $43,303,-
393.82 contre un déficit budgété de $39,900,000. Pour l'année 1937 on prévoit
des revenus de $205,000,000, et des frais d'exploitation de $182,550,000. Diver-
ses charges imputées contre les recettes, y compris l'intérêt sur les dettes à long
terme dues au public, atteignent un total de $61,350,000, ce qui porte à $38,900,000
le déficit estimatif sur les opérations de l'année. Toutefois, la somme nette au
comptant prévu pour le compte du déficit est réduite à $35,000,000, déduction
faite des charges suivantes dont le règlement en espèces n'est pas obligatoire,
savoir: réserve en vue de la dépréciation, $630,000; amortissement d'escompte
sur la dette fondée, $1,370,000; et la perte sur les voies, biens, etc., retirés,
$1,900,000.

Le Rapport annuel de la Marine marchande de l'Etat canadien, Limitée,
indique que tous les navires qui restaient ont été vendus, que presque toutes les
affaires de la Compagnie ont été liquidées, et que les services qu'elle fournissait
seront maintenus par une compagnie connue sous le nom: Ligne Montréal-Aus-
tralie-Nouvelle-Zélande, Limitée.

En ce qui concerne le Rapport annuel des Paquebots Nationaux du Canada
(Antilles), votre Comité note avec plaisir l'amélioration constante des résultats
de l'exploitation de ces services. Pour la première fois depuis sa formation, la
Compagnie accuse un excédent, après avoir soldé les intérêts sur les obligations
détenues par le public.

Lesdits états financiers ont été examinés par votre Comité à la lueur des
explications fournies par les dirigeants du réseau des chemins de fer Nationaux
du Canada, dont les noms suivent:

M. S. J. Hungerford, président,
M. D. C. Grant, vice-président (Finances),
M. R. C. Vaughan, vice-président (Achats et Matériel),
M. J. B. MacLaren, contrôleur,
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M. T. H. Cooper, contrôleur adjoint,
M. W. M. Armstrong, Bureau d'économie, et
M. A. V. Franklin, vérificateur de chemins de fer, ministère des Finances.
Une copie du Procès-verbal et de la Preuve figure en annexe au présent

rapport.
(Pour le procès-verbal et la preuve, consulter l'Appendice No 2 des Journaux)

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le
douzième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu
comme suit:-

Conformément à l'article 99, paragraphe 2, du Règlement, l'examinateur
des pétitions pour bills privés a l'honneur de présenter son douzième rapport
comme suit:-

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour l'obtention
d'un divorce et pour faire droit aux pétitionnaires, et il déclare que toutes les
prescriptions de l'article 95 du Règlement ont été observées dans ces cas, à
savoir:

De Margaret Anne Eddie Bender, de Montréal, Québec, épouse de Hugh
William Bender.

De Florence Rose Wright Clark, de Verdun, Québec, épouse de William
Leslie Clark.

De Constance Hope Davidson, de Westmount, Québec, épouse de Wayne
Davidson.

De Mabel Marjorie Thompson Maynes, de Montréal, Québec, épouse de
Eric John Maynes.

De Simone Baillargeon Mann, de Montréal, Québec, épouse de James
Hedley Mann.

De Minnie Sidilkofsky Sadagursky, de Montréal, Québec, épouse de Jack
Sadagursky.

De Nora Clara Simson Warden, de Montréal, Québec, épouse de Dudley
Lanscot Warden,

Sur motion de M. Mackenzie King, la recommandation soumise par la Com-
mission du service civil, sous l'empire de l'article 12 de la loi du service civil,
pour changer la rémunération attachée à la position de rédacteur des Débats
français et de chef du service de sténographique français, déposée en Chambre,
mardi, le 30 mars 1937, est approuvée.

Sur motion de M. Mackenzie King, la recommandation soumise par les
bibliothécaires conjoints du Parlement pour modifier l'organisation du personnel
de la bibliothèque, déposée en Chambre jeudi, le 1er avril 1937, est approuvée.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente à la Cham-
bre,-Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la loi sur
le soulagement du chômage et sur les secours, 1936:-

Arrêté en conseil, C.P. 677, en date du 31 mars 1937: pour autoriser un prêt
de $250,000.00 à la province de la Colombie-Britannique afin de permettre à cette
province d'assumer sa part du paiement de l'assistance publique, et pour accepter
en garantie d'icelui un bon du trésor de ladite province portant intérêt au taux
de 3 pour cent par année.

Arrêté en conseil, C.P. 697, en date du 31 mars 1937: pour autoriser un prêt
de $965,000.00 à la province de la Saskatchewan représentant la part provinciale
du paiement des dépenses pour l'assistance publique, en sus de la contribution
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mensuelle pour les mois de janvier, février et mars, 1937, et pour accepter en
garantie d'icelui un bon du trésor de ladite province portant intérêt au taux de 3
pour cent par année.

Arrêté en conseil, C.P. 698, en date du 31 mars 1937: pour autoriser un prêt
de $60,000.00 à la province de la Saskatchewan afin de permettre à ladite pro-
vince de payer sa part des entreprises d'assistance publique, représentant la
moitié des frais nets de transport pour l'expédition des bestiaux des régions des-
séchées jusqu'aux salaisons; la moitié des frais nets de transport pour l'expédition
des bestiaux des régions desséchées jusqu'aux pâturages et pour les en ramener;
et la moitié de la perte résultant de ces opérations, le cas échéant, subie par les
compagnies de salaison, et pour accepter en garantie d'icelui un bon du trésir de
ladite province portant intérêt au taux de 3 pour cent par année.

Arrêté en conseil, C.P. 699, en date du 31 mars 1937: pour autoriser un prêt
de $68,000.00 à la province de l'Alberta afin de permettre à ladite province de
payer sa part des entreprises d'assistance publique, représentant la moitié des
frais nets de transport pour l'expédition des bestiaux des régions desséchées jus-
qu'aux salaisons; la moitié des frais nets de transport pour l'expédition des bes-
tiaux des régions desséchées jusqu'aux pâturages et pour les en ramener; et la
moitié de la perte résultant de ces opérations, le cas échéant, subie par les com-
pagnies de salaison, et pour accepter en garantie d'icelui un bon du trésor de
ladite province portant intérêt au taux de 3 pour cent par année.

M. Rogers, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente à la Cham-
bre,-Copies des arrêtés en conseil adoptés en vertu des dispositions de la loi sur
le soulagement du chômage et sur les secours, 1936:

Arrêté en conseil, C.P. 627, en date du 30 mars 1937: pour modifier l'entente
conclue entre le fédéral et la province de l'Alberta en conformité de l'arrêté en
conseil C.P. 168, en date du 23 juillet 1936, au sujet de la construction de la
route de ladite province, sans augmenter le montant global de $403,515.00.

Arrêté en conseil, C.P. 641, en date du 30 mars 1937: pour modifier les en-
tentes conclues entre le fédéral et chacune des provinces du Manitoba, de la Sas-
katchewan, de la Colombie-Britannique, de l'Alberta et de Québec, au sujet de
l'établisement des chômeurs sur des fermes, afin de fournir des vêtements de
travail et le transport aux personnes qui désirent s'adonner au travail ordinaire
de la ferme, mais sont dans l'impossibilité de le faire parce qu'elles manquent de
vêtements nécessaires et du coût de leur passage, et qui devraient recevoir autre-
ment de l'assistance publique.

Arrêté en conseil, C.P. 649, en date du 30 mars 1937: pour modifier les ter-
mes de l'entente conclue entre le fédéral et les diverses provinces au sujet du
nombre maximum d'heures que les personnes employées sur des entreprises d'as-
sistance au chômage doivent fournir et/ou au sujet de la proportion ou du pour-
centage d'assistés ou de chômeurs nécessiteux qui doivent être employés sur ces
entreprises, et pour permettre de modifier l'entente quand la chose est nécessaire
par suite de l'inclémence de la température.

Arrêté en conseil, C.P. 660, en date du 30 mars 1937: pour autoriser le paie-
ment de la somme de $12.00 à Mme S. Hungle par suite de blessures subies
durant l'émeute de Regina.

Arrêté en conseil, C.P. 673, en date du 31 mars 1937: pour modifier l'entente
conclue entre le fédéral et la province de l'Ile du Prince-Edouard au sujet de la
construction de la route trans-canadienne entre Charlottetown et Port of Borden.

Arrêté en conseil, C.P. 674, en date du 31 mars 1937: pour modifier l'entente
conclue entre le fédéral et la province du Manitoba au sujet de la construction de
la route trans-canadienne dans ladite province.
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Arrêté en conseil, C.P. 681, en date du 31 mars 1937: pour autoriser le paie-
ment de la somme de $22,733.38 pour remplacer les couvertures militaires four-
nies à même les magasins du ministère de la Défense nationale aux familles néces-
siteuses des régions desséchées des Provinces des Prairies.

Arrêté en conseil, C.P. 687, en date du 31 mars 1937: pour autoriser le paie-
ment de plusieurs montants s'élevant à $17,262.76 pour secourir les Esquimaux
du nord du Canada.

M. Crerar, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente à la Cham-
bre,-Copies des ordonnances suivantes émises par le commissaire des Territoires
du Nord-Ouest en Conseil, en conformité de l'article 13, chapitre 142, S.R.C.
1927, Loi concernant les Territoires du Nord-Ouest:-

1. Ordonnance de rappel de l'ordonnance des compagnies-Approuvée le 9
février 1937.

2. Ordonnance de rappel de l'ordonnance des compagnies étrangères-Ap-
prouvée le 9 février 1937.

3. Ordonnance relative au recouvrement des petits montants-Approuvée le
9 février 1937.

4. Ordonnance relative aux droits en faveur des mineurs-Approuvée le 23
mars 1937.

M. Dunning propose,-Que la Chambre se forme en comité plénier à sa pro-
chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-

Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi afin d'autoriser le gouvernement
du Canada à garantir le principal et l'intérêt des prêts consentis par les Banques
à chartre et garantis par les provinces de l'Alberta, du Manitoba et de la Sas-
katchewan respectivement, pour l'achat de graines de semence, et afin de pres-
crire d'autres secours aux cultivateurs pour leurs opérations de semence durant le
printemps de 1937; ces prêts ne devant pas dépasser une somme globale de $1,600,-
000 pour l'Alberta, de $750,000 pour le Manitoba et de $6,600,000 pour la Saskat-
chewan.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de
ladite résolution, la recommande à la Chambre.

Résolu,-Que la Chambre se forme en comité plénier, à sa prochaine séance,
pour prendre en considération ladite résolution.

Le bill No 41, Loi modifiant et codifiant la loi des enquêtes sur les coalitions
et la loi modificatrice, est étudié de nouveau en comité plénier, et après l'avoir
discuté et rapporté le progrès accompli, le comité obtient l'autorisation de l'étu-
dier de nouveau aujourd'hui.

A l'appel de l'ordre portant troisième lecture du bill No 74, Loi établissant
une corporation dont le nom sera Lignes aériennes Trans-Canada;

M. Howe propose,-Que ledit bill soit maintenant lu la troisième fois.

Après discussion, la motion, mise aux voix, est adoptée.

Ledit bill est lu, en conséquence, la troisième fois et passé.
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Les bills suivants sont séparément lus la deuxième fois, étudiés en comité
plénier, rapportés sans modification, lus la troisième fois et passés, à savoir:

Bill No 88, Loi concernant les approvisionnements du ministère des Trans-
ports.

Bill No 86, Loi concernant un certain accord commercial entre le Canada et
l'Uruguay.

Bill No 85, Loi pour remettre en vigueur et modifier la loi taxant les profits
d'affaires pour la guerre, 1916.

Le Bill No 84, Loi modifiant la loi des douanes, est étudié en comité plénier,
rapporté avec des amendements, étudié tel qu'amendé, lu la troisième fois et passé.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a adopté
les bills suivants, sans modification:

Bill No 19, Loi pour la protection des cinq jumelles Dionne.
Bill No 75, Loi concernant l'établissement d'un parc national dans la province

du Nouveau-Brunswick et modifiant la Loi sur les parcs nationaux de la Nouvelle-
Ecosse et de l'Ile du Prince-Edouard, 1936.

Bill No 76, Loi autorisant un contrat entre Sa Majesté le Roi et la Corpora-
tion de la cité d'Ottawa.

Bill No 77, Loi abrogeant la Loi du Conseil de biologie et instituant le Con-
seil de recherches sur les pêcheries du Canada.

Aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé les bills
suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:-

Bill No 95, (Lettre L2 du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation
The Canadian Mercantile In.surance Company.-M. Fontaine.

Bill No 96, (Lettre M2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Norah
Clara Simson Warden".-M. Jacobs.

Bill No 97, (Lettre Q2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Evelyn
McCaughan McBride".-M. Jacobs.

Bill No 98, (Lettre R2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Marie
Liette Fortier Mickles". M. White.

Bill No 99, (Lettre S2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Cecile
Snyder Rashback".-M. Betts.

Aussi,-Un message transmettant à la Chambre la preuve faite devant le
comité permanent de divorce du Sénat auquel ont été référés les pétitions de
Norah Clara Simson Warden, Evelyn McCaughan McBride, Marie Liette For-
tier Mickles et de Cecile Snyder Rashback, respectivement, qui sont en instance
de divorce, ainsi que les autres documents y afférants, avec prière de retourner le
tout au Sénat.

Et aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le bill
No 23, Loi concernant l'enrôlement à l'étranger, avec une modification qui se lit
comme suit:

1. Page 2, ligne 11. Entre les mots "Canada," et "accepte" insérer le mot
"volontairement".

Sur motion de M. Telford, en conformité des dispositions de l'ordre spécial
adopté le jeudi, 1er avril, les bills de divorce ci-haut mentionnés sont lus séparé-
ment la première et la deuxième fois, sur division, et transmis pour étude au
comité permanent des bills privés (avec les témoignages, etc., déposés devant le
comité permanent des divorces du Sénat auquel ont été transmises les pétitions
sur lesquelles lesdits bills de divorce sont basés).
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Sur motion de M. Telford, en conformité des dispositions de l'ordre spécial
adopté le jeudi, 1er avril, le bill 95 (Lettre L2 du Sénat), intitulé: "Loi consti-
tuant en corporation The Canadian Mercantile Insurance Company", est lu la
première et la deuxième fois et transmis pour étude au comité de la Banque et du
commerce.

M. l'Orateur informe la députation que le Greffier de la Chambre a reçu du
directeur général des élections le certificat et le rapport de l'élection de John
Allmond Marsh, écuyer, pour le district électoral de Hamilton-ouest, dans la pro-
vince d'Ontario.

BUREAU DU DIRECTEUR GENERAL DES ELECTIONS

Au Greffier de la Chambre des Communes:
Le présent avis fait foi qu'en vertu d'un bref en date du 8 février 1937, et

adressé à George C. Hancock, écuyer, de Hamilton, dans la province d'Ontario,
pour l'élection d'un député devant représenter à la Chambre des communes du
Canada le district électoral de Hamilton-ouest, aux lieu et place de Herbert Earl
Wilton, qui est décédé, John Allmond Marsh, de Hamilton, Ontario, agent
d'achat, a été déclaré élu.

Donné sous mon seing et sceau d'office, à Ottawa, ce deuxième jour d'avril
1937.

JULES CASTONGUAY (L.S.)
Directeur général des élections.

Le bill No 41, Loi modifiant et codifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions
et la loi modificatrice, est étudié de nouveau en comité plénier.

Et la Chambre poursuivant sa séance en comité;

A six heures de l'après-midi, M. l'Orateur retourne au fauteuil, et le quitte
pour le reprendre à huit heures.

Huit heures p.m.

(Appel en vertu de l'article 15 du Règlement, de l'ordre relatif aux bills privés
et publics)

(Bills publics)

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 43, (Lettre A du
Sénat), intitulé: "Loi permettant l'établissement, l'exploitation et le maintien de
zones franches de commerce étranger;

M. Deslauriers, appuyé par M. Tolmuie, propose,-Que ledit bill soit mainte-
nant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élevant et se poursuivant;

L'heure consacrée aux bills privés et publics expire;

La Chambre, en comité plénier, reprend l'étude du bill No 41, Loi modifiant
et codifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions et la Loi modificatrice, et après
avoir discuté et rapporté le progrès additionnel accompli, le comité obtient l'au-
torisation de reprendre cette étude à la prochaine séance de la Chambre.
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La Chambre se forme ensuite en comité des Voies et Moyens, et après avoir
rapporté le progrès accompli, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau
à la prochaine séance de la Chambre.

A onze heures p.m., M. l'Orateur ajourne la Chambre sans mettre la motion
aux voix, en vertu de l'article 7 du Règlement jusqu'à onze heures, a.m., lundi
prochain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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DU CANADA

SEANCE DU LUNDI, 5 AVRIL 1937

11 heures a.m.
PRIÈRES.

M. l'Orateur informe la députation que le Greffier de la Chambre a reçu du
directeur général des élections le certificat et le rapport de l'élection de Pierre-
Emile Côté, écuyer, pour le district électoral de Bonaventure, dans la province
de Québec.

BUREAU DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS

Au greffier de la Chambre des Communes:
Le présent avis fait foi qu'en vertu d'un bref en date du 10 février 1937, et

adressé à J. A. F. Arsenault, écuyer, de Bonaventure, dans la province de Québec,
pour l'élection d'un député devant représenter à la Chambre des Communes du
Canada le district électoral de Bonaventure, aux lieu et place de l'honorable
Charles Marcil, qui est décédé, Pierre-Emile Côté, de New Carlisle, Québec,
avocat, a été déclaré élu.

Donné sous mon seing et sceau d'office, à Ottawa, ce 5ème jour d'avril 1937.

JULES CASTONGUAY, (L.S.)
Directeur général des élections.

Un message est reçu du Sénat informant la députation que le Sénat a adopté
sans modification le bill suivant:

Bill No 55, Loi modifiant la loi du Ministère du Revenu national.

Les députés suivants ayant préalablement prêté serment suivant la Loi et
signé le rôle y afférant, prennent possession de leur siège en Chambre:

Pierre-Emile Côté, écuyer, député du district électoral de Bonaventure.
John Allmond Marsh, écuyer, député du district électoral de Hamilton-

Ouest.
31115--25
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M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,--Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 8 mars 1937,-Etat montrant:-

1. Depuis qu'elle a été instituée jusqu'aujourd'hui, quel a été le coût total
de la Commission de placement et des assurances sociales.

2. Qui furent, ou qui sont les commissaires.
3. Quand chacun a été nommé, et pendant combien de temps chacun ou

chacune a occupé ce poste.
4. Quelle somme chacun a reçue de l'état pendant cette période.
5. Ce que chacun a fait en retour et en sa qualité de commissaire durant

cette période.
6. Si ladite commission a été abolie.
7. Si oui, quand et pourquoi.
8. Sinon, pourquoi.

M. McPhee, du comité permanent des bills privés, présente le deuxième

rapport dudit comité qui se lit comme suit: Votre Comité a étudié les bills sui-
vants et a convenu d'en recommander l'adoption sans modifications, savoir:-

Bill No 44 (V du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Clara Emily
Taylor Elkin".

Bill No 45 (W du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Yetta Ginsburg".
Bill No 46 (X du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Marguerite Emily

Coombe Low".
Bill No 47 (Y du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Mary May Rowell

Thom".
Bill No 48 (Z du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Eva Josephine

Millicent Good Ross".
Bill No 59 (A-2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Eva Schiller

Ligthstone".
Bill No 61 (C-2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Grace Ellen

Doris Newman".
Bill No 60 (B-2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Ruth Jessica

Kimpton Shiells".
Bill No 66 (D-2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Gretna Golden

Laird Rankin".
Bill No 67 (E-2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Frank Horace

Wood".
Bill No 68 (F-2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Edith Mary

Bowers-Hill O'Hagan".
Bill No 69 (G-2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Isobel Jean

Herbert Fleming Johnson".
Bill No 70 (H-2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Emilie Letsch

Rutishauser".
Bill No 71 (1-2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Miriam Silver-

man".
Bill No 72 (J-2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Alice Mary

Hickman Ings".
Bill No 92 (N-2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Muriel Beatrice

Brown Gray".
Bill No 93 (0-2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Joseph Gédéon

Emilien Tanguay".
Bill No 94 (P-2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Mabel Marjorie

Powter Johnston".
Bill No 96 (M-2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Norah Clara

Simson Warden".
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Bill No 97 (Q-2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Evelyn Mc-
Caughan MeBride".

Bill No 98 (R-2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Marie Liette
Fortier Mickles".

Bill No 99 (S-2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Cecile Snyder
Rashback".

M. Weir, du comité permanent de l'Agriculture et de la Colonisation, pré-
sente le deuxième rapport dudit comité qui se lit comme suit: Votre Comité, se
conformant à un ordre de renvoi de la Chambre du 22 mars 1937, a étudié:

Le bill No 64, Loi pour surveiller et réglémenter la vente des aliments dubétail, et
Le bill No 65, Loi concernant l'essai, l'inspection et la vente des semences,

et a convenu d'en recommander l'adoption avec modifications.

M. MacLean (Prince), du comité de la Marine et des Pêcheries, présente letroisième rapport final de ce comité, lequel est lu comme suit: Votre Comité aétudié un ordre de renvoi daté le 8 février 1937, et ainsi conçu:-
"Que la question de l'opportunité pour le gouvernement de délivrer

des licenses pour rets à piège dans les eaux de la Colombie-Britannique
soit déférée, pour étude et rapport, au comité permanent de la Marine et
des Pêcheries."

Le Comité s'est réuni quatorze fois; au cours de ces séances il a entendu sixtémoins, au nombre desquels étaient représentés le ministère des Pêcheries, lesexploitants des pièges et les pêcheurs.
Dans son étude de cette question le Comité a bien tenu compte de l'impor-

tance considérable de l'industrie du saumon dans les eaux de la Colombie-Bri-
tannique, de la nécessité de sauvegarder les sources d'approvisionnement et deconserver la qualité de produit, et du besoin d'accroître la main-d'oeuvre dans lamesure du possible.

Convaincu, en outre, qu'il importe avant tout de conserver le poisson et
d'éviter toute destruction inconsidérée et inutile de ces importantes ressources
alimentaires, votre Comité recommande que le ministère des Pêcheries continue
à collaborer étroitement avec les autorités des Etats-Unis en vue de réaliser
ces objets.

Nous soumettons aussi les recommandations suivantes:
1, Qu'il ne soit plus délivré de permis de piège dans les eaux de la Colombie-

Britannique, sauf dans la zone dite Sooke; et quant à cette dernière nous n'avons
pu arriver à une décision, encore, touchant l'opportunité de leur maintien: il nousfaudra, pour cela, nous renseigner plus à fond sur la situation.

2. Qu'advenant l'autorisation desdits pièges dans la zone dite Sooke, le droitde permis soit fixé à $500.00 par année pour chaque piège, à compter de l'année
1937, inclusivement.

3. Qu'un pertuis de dimensions appropriées soit installé dans le bief qui
constitue les abords des pièges afin de faciliter le passage du poisson dans la
frayère quand le piège est fermé.

4. Que le ministère veille à ce que les règlements concernant la fermeture
des pièges quarante-huit heures par semaine, soient rigoureusement appliqués, et
que les pièges soient assujettis aux mêmes règlements que ceux qui régissent
l'ouverture et la fermeture des saisons de pêche et qui s'appliquent à toutes les
pêches sous le régime de la Loi des pêcheries et des règlements y afférents.
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5. Que tous les inspecteurs ou gardes-pêche à l'emploi du ministère des

pêcheries soient indépendants de tous les exploitants de l'industrie de la pêche
ou propriétaires d'établissements faisant le commerce du poisson.

6. Que pour un an ou deux, le dénombrement du sockeye et des autres varié-
tés de saumon pris ou qui s'échappent dans la zone dite Sooke soit fait avec grand
soin et détail de façon à ce que les données dans chaque cas et les chiffres soient
aussi exacts que possible.

Une copie (les témoignages est ci-jointe.

(Pour le procès-verbal et la preuve, consulter l'Appendice No 3 des Journaux)

M. MacLean (Prince), propose,-Que ledit rapport soit maintenant adopté.

Après discussion, il est décidé de laisser cette motion en suspens.

M. Pouliot, appuyé par M. Boulanger, du consentement de la Chambre,
présente le bill No 100, Loi modifiant la Loi du service civil, qui est lu la pre-
mière fois et dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance de la
Chambre.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés et transmis aux officiers com-
pétents:

Par M. Massey, pour M. Brooks,-Ordre de la Chambre:-Copie de tous les

bordereaux de salaires montrant les sommes dépensées et les noms des personnes

à qui elles ont été versées, relativement à certain dragage à la main que le minis-

tère des Travaux publics a exécuté à Wolfville Harbour, comté de Kings, Nou-
velle-Ecosse, durant l'année 1936, et aussi un état montrant le nom de la per-
sonne à qui l'entreprise avait été adjugée.

Par M. Tolmie, pour M. Church,-Ordre de la Chambre:-Copie de tous les

télégrammes, correspondance, lettres et autres documents qui ont trait à l'abandon

d'une entente pour la construction, par le gouvernement fédéral, d'un tunnel entre

l'île Toronto et la terre ferme à Toronto. Et aussi un état montrant les sommes

dépensées pour ledit ouvrage, le nom de la personne qui a ordonné l'abandon de

l'entreprise et l'annulement des contrats.

Par M. Massey, pour M. Brooks,-Ordre de la Chambre:-Copie de tous les

écrits, déclarations assermentées, dépositions, correspondance et autres documents

relatifs à la destitution de M. Frank Gaudet, ancien maître de poste à Barachois,

paroisse de Shediac, comté de Westmoreland, Nouveau-Brunswick, avec un état

du coût de l'enquête, état montrant les noms des personnes qui ont reçu de l'ar-

gent.

Par M. Lockhart, pour M. Tustin,-Ordre de la Chambre:-Copie de tous

les télégrammes, lettres, correspondance et autres documents relatifs au bureau

de poste de Glenburnie (Frontenac-Addington) et aux circuits postaux de cam-

pagne qui s'y rattachent, et datés entre le 1er jour de janvier 1936 et aujourd'hui.

M. Ilsley propose,-Que la Chambre se forme en comité plénier à sa pro-
chaine séance pour prendre en considération la résolution suivante:-

Qu'il y a lieu de modifier l'article 6 du Tarif des Douanes pour prescrire que,
nonobstant les dispositions de toute autre loi, le Gouverneur en conseil peut,

à l'occasion et selon que les circonstances le demandent, et sans tenir compte
des prescriptions de l'article 55 de la Loi des douanes, ordonner et indiquer, sauf
les exceptions qui peuvent être faites, quel sera le taux du change fixé pour

toute monnaie en computant la valeur imposable des marchandises importées
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au Canada de tous les pays ou places dont la monnaie est évaluée par comparai-
son avec le dollar canadien; et pour prescrire aussi que dans les cas où, en vertu
de ce pouvoir, le Gouverneur en conseil aura fixé le taux du change d'une monnaie
quelconque en computant la valeur imposable de marchandises importées au
Canada, des droits spéciaux ou de dumping ne s'appliqueront pas lorsque le prix
d'exportation ou prix réel de vente est égal à la valeur imposable ainsi computée,
ou plus élevé qu'elle, et lorsque ce prix est moins élevé que la valeur imposable
ainsi computée, le droit spécial ou de dumping applicable ne sera pas plus élevé
que la différence entre ledit prix d'exportation ou prix réel de vente et la valeur
imposable ainsi computée.

Résolu,--Que la Chambre se forme en comité plénier, à la prochaine séance,
pour prendre en considération ladite résolution.

A l'appel de l'ordre pour que la Chambre se forme en comité plénier afin
d'étudier un projet de résolution au sujet des prêts consentis par les banques à
chartre et garantis par les provinces de l'Alberta, du Manitoba et de la Saskat-
chewan, etc.;

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe la Chambre
que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait de ladite résolu-
tion, la recommande à la Chambre.

La Chambre se forme ensuite en comité plénier pour étudier ledit projet de
résolution.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:
Résolu,-Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi afin d'autoriser le gou-

vernement du Canada à garantir le principal et l'intérêt des prêts consentis par
les Banques à chartre et garantis par les provinces de l'Alberta, du Manitoba
et de la Saskatchewan respectivement, pour l'achat de graines de semence, et afin
de prescrire d'autres secours aux cultivateurs pour leurs opérations de semence
durant le printemps de 1937; ces prêts ne devant pas dépasser uhe somme globale
de $1,600,00O pour l'Alberta, de $750,000 pour le Manitoba et de $6,600,000 pour
la Saskatchewan.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et acceptée.

Du consentement de la Chambre, M. Dunning présente alors le bill No 101,
Loi pour aider les provinces d'Alberta, du Manitoba et de la Saskatchewan à
financer le coût des semences et des travaux d'ensemencement pour l'année-ré-
colte 1937, qui est lu la première fois et dont la deuxième lecture est ordonnée à
la prochaine séance de la Chambre.

Le bill No 41, Loi modifiant et codifiant la loi des enquêtes sur les coalitions
et la loi modificatrice, est étudié de nouveau en comité plénier, rapporté avec
des amendements, étudié tel que modifié, et la troisième lecture en est ordonnée
à la prochaine séance de la Chambre.
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L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides
étant lu;

M. Lapointe (Québec-est) propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le
fauteuil.

Et la motion, mise aux voix, est acceptée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées (moins les sommes votées dans le
budget intérimaire):

BUDGET PRINCIPAL

III-GOUVERNEMENT CIVIL
10 Justice:

Traitements..............................$ 230,047 25
Dépenses contingentes.. .................... 45,000 00

21 Royale Gendarmerie à cheval:
Traitements-..·.. .. ·....... ·............ 17,499 00
Dépenses contingentes.. ...... ·............ 13,300 00

IV-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE

(A) EVALUATION DES DÉPENSES MOTIVANT DES CRÉDITS

25 Dépenses diverses, y compris une rémunération aux membres
de la Gendarmerie à cheval (dont le paiement sera décrété
par arrêté du conseil et ne devra pas dépasser $1,500) pour
concours prêté au Service des recours en grâce du ministère
de la Justice, et la somme de $10,900 comme rembourse-
ment à la Royale Gendarmerie à cheval des montants
versés par elle pour la solde et les allocations ordinaires
aux hommes prêtés à ce service.. ................ 25,900 00

Cour suprême du Canada

Dépenses contingentes et déboursés, y compris livres, naga-
zincs, etc., pour les juges, montant n'excédant pas $350.. 5,000 00

2 Livres de droit et de référence pour la bibliothèque, et reliure 7,000 00
Impression, reliure et distribution des rapports de la Cour

suprême--... ............... .. ·.... 7,500 00

Territoire du Yukon

28 Dépenses diverses, y compris les appointements et allocations
des fonctionnaires de la Cour, etc.. .............. 8,000 00

V-PENITENCIERS

29 Montant nécessaire pour frais d'administration, construction,
achat de terrain, fournitures et outillages, entretien et
libération des détenus aux pénitenciers de Kingston, St-
Vincent-de-Paul, Dorchester. Manitoba, Colombie-Bri-
tannique, Saskatchewan et Collins-Bay.. .. .. .. .. 2,662,460 00
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XXVII-DIVERS

245 Contribution annuelle à la Canadian Law Library, Londres,
Angleterre................................

259 Subvention à l'Association canadienne des chefs de police..
500 00
500 00

XXVIII-REVENU NATIONAL

Traitements et dépenses contingentes aux différents ports du
Canada, y comp. paiement d'heures supplémentaires aux
fonctionnaires, nonobstant les dispositions de la Loi du
service civ. et édif. provis. et loyers.. .............. 6,583,000 00

Traitem. et frais de déplacem. des fonctionnaires des services
d'inspection, d'enquête et de vérification et des services
de sous-évaluation du service de surveillance.. .. .. .. .1,068,000 00

Divers-Impress. et papeterie, abonnements aux journaux de
commerce, drapeaux, timbres dateurs, serrures, instru-
ments, frais de messageries sur échantillons, primes sur
cautions, uniformes des douaniers et des fonctionnaires de
l'accise, appareils et fournitures de laboratoires, etc. . .. 600,000 00

,Montant à payer au min. de la Justice, pour le serv. sec.
d'enquête de la douane et de l'accise, qui opérera les
déboursés et devra lui en rendre compte. . ........... 15,000 00

Administration de la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu,
1917, et de ses modifications, et autorisation de créer à cet
effet (les emplois et de faire des nominations nonobstant
toutes dispositions contraires de la Loi du service civil, et
emplois précités et le personnel ainsi nommé sont entière-
ment soustraits à l'application de la loi susdite; et un
traitement de $9,000 pour le commissaire de l'impôt sur
le revenu moins la déduction fixée par la loi.. .. .. .. 2,270,000 00

Montant à verser au min. de la Justice, pour le service secret
d'enquête de l'impôt sur le revenu qui opérera les
déboursés et devra lui en rendre compte. . ........... 10,000 00

XXII-ROYALE GENDARMERIE A CHEVAL DU CANADA

185 Solde de la Gendarmerie et allocations, armes et munitions,
casernes, réparations et renouvellements et fournitures,
habillement et équipement, services de communications,
frais judiciaires et de contentieux, service des enquêtes
criminelles, application de lois fédérales, combustible et
éclairage, chevaux et chiens affectés aux transport méca-
nique, soins médicaux, dentaires et d'hôpital, divers (y
compris subventions aux mess de la Gendarmerie et à la
publication Royal Canadian Mounted Police Quarterly,
pour fins éducatives), services spéciaux, relatifs à l'ap-
plication de la Loi de l'opium et des narcotiques, impres-
sions et papeterie, transport par voie ferrée, rations, loyers,
frais de voyage, transport par eau.. ..............

186 Indemnités aux gendarmes de la Royale Gendarmerie à
cheval du Canada pour blessures reçues dans l'exercice
de leurs fonctions. .........................

6,005,000 00

12,000 00
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IX-PENSIONS

57 Pension à la Gerdarmerie à cheval, aux vol. de Prince-
Albert et aux Police Scouts, relativement à la ré-
bel. de 1885.. ..........-.............. 587 65

58 Pensions aux familles de certains membres de la Gendarmerie
qui ont perdu la vie pendant leur service:

Mme Mary Emma Bossange.. .............. 456 25
Mme Margaret Johnson Brooke.. ............ 821 25
Mme Margaret Cox.. .................... 470 63
Mme Elizabeth Fitzgerald.. .............. 525 0
Mme Georgina Harrison.. ................ 676 50
Mme Letitia Kennedy.. .................. 423 50
Mme Nora Jean Massan.. .. 300 00
Mme Mary Miller.. .................... 667 38
Mme Margaret Nicholson.. .. 596 83
Mme Catharine Mildred Ralls.. .. 788 23
Mme Myrtle L. Richards.. .. 799 50
Mme Dorie Freda Sampson.. .. .. 0...... .... 0
Mme Amy Lillian Searle.. .. 406 98
Mme Madeleine Mary Shoebothom.. .. 810 00
Mme Eunice Wainwright... 6602 50

XXVII-DIVERS
244 Frais de contentieux.Ministère de la Justice..325,000 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la
prochaine séance de la Chambre.

Comme il est passé onze heures, exactement onze heures 10 minutes p.m.,
M. l'Orateur lève la séance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de l'article
7 du Règlement, jusqu'à onze heures de l'avant-midi, demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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11 heures a.m.
PRIEEs.

M. Euler, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,
-Rapport annuel du Bureau des commissaires des grains du Canada pour l'année
1936.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 18 mars 1937-Etat montrant:-

1. Le coût de l'impression des listes électorales qui ont servi aux élections
générales du Canada en 1930.

2. Le coût approximatif des dépenses encourues par l'imprimeur du Roi
pour l'impression des listes électorales qui ont servi aux élections fédérales de
1935.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 15 mars 1937-Etat
montrant:-Si le gouvernement fédéral a fait exécuter des travaux de drainage
sur des terres en culture ou de dragage dans les cours d'eau non navigables ni
flottables en 1934, 1935 et 1936, (a) dans la province de Québec, (b) dans les
autres provinces, (c) seul, (d) tu en collaboration avec les gouvernements des
provinces, (e) et pour quels montants dans chaque cas.

Aussi,-Réponse à une Adresse à Son Excellence le Gouverneur général, en
date du 29 mars 1937:-Copie de l'arrêté du conseil daté le 6 août 1914, et copie
ci-jointe du contrat avec la Dominion Atlantic Railway, documents dont il est
question dans le dossier sessionnel 241.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 4 février 1937-Etat
montrant:-

1. Les noms de tous les fonctionnaires, employés et officiers qui ont travaillé
pour le service des Travaux publics, à Montréal, durant l'année 1936, soit à titre
permanent ou temporaire.
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2. La nature de leurs fonctions et le salaire gagné par chacun au cours de
l'année.

3. La date de leur entrée en fonction avec indication s'ils ont été nommés par
la Commission du service civil, le ministère des Travaux publics ou autrement.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 29 mars 1937:-
Copie de tous les bordereaux de salaires montrant les sommes dépensées et les
noms des personnes qui les ont reçues, pour certains ouvrages du ministère fédéral
des Travaux publics à Bear River, comté d'Annapolis, Nouvelle-Ecosse, durant
l'année 1936.

Le bill No 80, Loi aidant à soulager le chômage et la misère de l'agriculture,
est étudié de nouveau en comité plénier.

Et la séance se poursuivant en comité;

A six heures p.m., M. l'Orateur retourne au fauteuil.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Turgeon, la Chambre
revient aux questions de routine.

Alors M. Turgeon, pour M. Moore, du comité permanent de la banque et du
commerce, présente le cinquième rapport dudit comité qui se lit comme suit:

Votre Comité a étudié les bills suivants et a convenu d'en recommander
l'adoption sans modifications, savoir:-

Bill No 91, (K2 du Sénat), intitulé: "Loi concernant The Premier Trust
Company".

Bill No 95, (L2 du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation The
Canadian Mercantile Insurance Company".

Sur motion de M. Turgeon, il est ordonné,-Que les bills privés suivants,
dont rapport a été fait aujourd'hui, sans modification, par le comité permanent
de la banque et du commerce, soient inscrits à l'ordre du jour pour être soumis
aujourd'hui à l'étude du comité plénier:

Bill No 91, (Lettre K2 du Sénat), intitulé: "Loi concernant The Premier
Trust Company".

Bill No 95, (Lettre L2 du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation
The Canadian Mercantile Insurance Company".

M. l'Orateur quitte alors le fauteuil pour le reprendre à huit heures p.m.

Huit heures p.m.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Bothwell, la Chambre
retourne aux questions de routine.

Alors M. Bothwell, du comité spécial concernant la Loi des élections fédérales
et la Loi du cens électoral fédéral, soumet le deuxième et dernier rapport dudit
comité comme suit:

Votre Comité a tenu dix-huit séances consacrées à l'étude des questions que
lui ont déférées les ordres de renvoi du 26 janvier et du 2 février 1937, savoir:-

(a) Le régime de représentation proportionnelle;
(b) Le vote alternatif dans les circonscriptions uninominales;
(c) L'inscription obligatoire des électeurs;
(d) Le vote obligatoire.
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Votre Comité a étudié également la Loi des élections fédérales, 1934, et ses
modifications, de même que la Loi du cens électoral fédéral, 1934, et ses modifica-
tions, conformément à l'ordre de renvoi du 26 janvier 1937.

Votre Comité a étudié attentivement toutes les suggestions qui lui sont parve-
nues depuis les élections de 1935, provenant de députés, d'officiers d'élection,
d'officiers du cens électoral, d'associations politiques ou autres ou de particuliers,
soit par écrit, soit de vive voix.

Votre Comité tient à confirmer son quatrième et dernier rapport de 1936,
dont copie accompagne les présentes, en ce qui concerne:

(a) Le régime de représentation proportionnelle;
(b) Le vote alternatif dans les circonscriptions uninominales.

Votre Comité a étudié aussi l'inscription obligatoire et le vote obligatoire et
a conclu qu'il ne peut proposer ni l'un ni l'autre à l'attention favorable du Parle-
ment. Quant à la première, il estime que sa réalisation ne pourrait s'effectuer
sans un enregistrement ininterrompu, un personnel nombreux de fonctionnaires
permanents, une visite annuelle de maison en maison pour contrôler les noms
d'électeurs sur les listes et par d'autres moyens; votre Comité est convaincu,
donc, que pareil régime coûterait beaucoup trop cher dans les circonstances. En
ce qui a trait au vote obligatoire, votre Comité a pesé soigneusement les témoi-
gnages et, vu la forte proportion d'électeurs qui ont enregistré leur bulletin de
vote au Canada lors des deux dernières élections générales, vu aussi la valeur
douteuse d'une mesure contraignant les électeurs à enregistrer leur vote, de même
que les frais supplémentaires probables, il a conclu que l'adoption de pareil régime
serait inopportune au Canada en ce moment.

Votre Comité exprime à l'unanimité l'opinion que la revision annuelle des
listes d'électeurs, prévue aux termes de la Loi du cens électoral fédéral, 1934, n'a
pas donné satisfaction. L'expérience a démontré que les listes fondamentales
dressées en 1934 n'étaient déjà plus à jour six mois plus tard; et que la revision
annuelle effectuée en 1935 n'a pas suffi pour remédier à la situation. Le Comité
en a conclu que la revision annuelle en vertu des dispositions de la Loi du cens
électoral fédéral, 1934, ne pouvait pas donner de résultats satisfaisants; et que
la tenue à jour des listes électorales et leur apurement méticuleux ne pourraient
être assurés qu'au prix d'efforts volontaires de la part de députés, de candidats
et d'associations politiques, comportant une forte dépense de temps et d'argent.
Votre Comité est unanimement d'avis qu'il serait à propos de revenir au système
de la préparation et de la révision des listes d'électeurs immédiatement après
l'émission des brefs d'élection, avec listes fermées dans les bureaux de votation
urbains et listes ouvertes dans les bureaux ruraux, comme en 1930.

Votre Comité recommande le rappel de la Loi du cens électoral fédéral, 1934.
et la réincorporation dans la Loi des élections fédérales des dispositions relatives
à la préparation et à la revision des listes d'électeurs.

Votre Comité recommande l'abrogation des articles de la Loi des élections
fédérales pourvoyant au vote des électeurs absents. La complication de la procé-
dure, le grand nombre des bulletins rejetés, et les frais excessifs pour le pays, ont
convaincu votre Comité qu'il serait peu sage de s'en tenir à ce mode de votation.
De plus, avec l'adoption de la procédure de 1930, votre Comité est d'avis que le
vote des électeurs absents deviendra inutile.

On a suggégé à votre Comité que la publication des rapports d'élections de
l'Est à l'Ouest du Canada devrait se faire en même temps, ou que les heures de
votation devraient varier. On a exposé au Comité que les rapports d'élections
des Provinces Maritimes arrivent dans les provinces de l'Ouest, de une à trois
heures avant la fermeture des bureaux de votation dans ces dernières provinces
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et qu'on exerce une pression indue sur les votants retardataires par des émissions
radiophoniques et par la publication des premiers rapports dans des éditions
supplémentaires des journaux (le l'Ouest. Vu les objections soulevées contre
chaque mesure remédiatrice proposée, votre Comité a résolu de soumettre la
question au Parlement afin que celui-ci l'étudie plus à fond.

Mention spéciale doit être faite d'une suggession approuvée par votre Comité
à l'effet qu'une révision de la Loi des élections fédérales, comprenant les recom-
mandations faites, de même que tous autres amendements nécessaires, soit pré-
parée en vue de la soumettre au Parlement à sa prochaine session. Cette sugges-
tion est jugée nécessaire afin que les officiers d'élections puissent avoir assez de
temps pour exécuter tout le travail préliminaire bien avant la prochaine élection
générale.

Votre Comité a aussi reçu et étudié soigneusement plusieurs autres sugges-
tions, mais ne les a pas adoptées. Celles-ci apparaissent toutes aux Procès-
verbaux et Témoignages. Votre Comité n'a pas jugé nécessaire de les énumérer
dans ce rapport.

Votre Comité a entendu des réclamations de citoyens canadiens d'origine
japonaise demandant que le privilège du cens électoral leur soit accordé, mais
votre Comité n'est pas prêt à recommander la modification de la loi actuelle.

Votre Comité soumet à la considération favorable de la Chambre la nomen-
clature complète des recommandations suivantes qu'il a approuvées:

1. Qu'au lieu d'avoir une liste permanente des électeurs et une révision
annuelle, la procédure suivie en 1930, dans la préparation et la révision
de la liste des électeurs après l'émission du bref d'élection devrait &re
réadoptée.

2. Que la Loi du cens électoral soit abrogée et que les dispositions concer-
nant le cens électoral soient incorporées dans la Loi des élections fédé-
rales, comme en 1930.

3. Qu'une plus longue période de temps soit accordée aux divers officiers-
rapporteurs pour reviser la répartition des arrondissements de scrutin
de leurs circonscriptions électorales respectives, et, qu'à cette fin, la
nouvelle loi projetée des élections fédérales soit adoptée au plus tard en
1938.

4. Que toutes les villes et tous les villages formés en corporation et ayant
une population de 3,500 âmes ou plus soient traités comme arrondisse-
ments de scrutin urbains.

5. Que le directeur général des élections ait le pouvoir de déclarer urbaine
toute étendue dont la population est flottante ou instable, ou dans laquelle
un grand nombre de personnes sont temporairement employées à des
travaux spéciaux de tout genre.

6. Que le droit de vote des électeurs absents soit aboli.
7. Que, lorsqu'il est possible, toutes les listes d'électeurs des circonscrip-

tions tant rurales qu'urbaines soient imprimées.
8. Que soit adoptée une méthode expéditive de paiement des officiers d'élec-

tion recevant une rémunération fixe.
9. Que les régistraires d'électeurs ou énumérateurs inscrivent sur leurs listes

d'électeurs les noms des jeunes personnes qui vont atteindre leur vingt
et unième année le ou avant le jour du scrutin.

10. Que les listes électorales soient imprimées, autant que possible, dans la
localité.

11. Que, dans les districts urbains, un exemplaire imprimé de la liste des
électeurs soit envoyé par la poste, aussitôt que l'impression en est ter-
minée, à chaque maison d'habitation située dans les limites de la circons-
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cription électorale, et, qu'un avis indiquant aux électeurs le moment et
l'endroit des séances des officiers reviseurs et de l'emplacement du bureau
de scrutin soit imprimé sur chaque exemplaire de la liste électorale.

12. Que l'on cesse d'envoyer à chaque électeur une carte postale l'avisant de
l'heure et du lieu du scrutin.

13. Que les listes électorales des arrondissements de scrutin ruraux soient des
"liste ouvertes", comme en 1930.

14. Que tous les officiers d'élection aient qualité d'électeurs dans leurs cir-
conscriptions électorales respectives.

15. Que la radiodiffusion de discours électoraux le jour du scrutin et le
dimanche qui le précède immédiatement soit interdite.

16. Que tous les électeurs attendant leur tour de voter à la porte du bureau
de scrutin à l'heure fixée pour la fermeture dudit bureau soient admis
à déposer leur bulletin avant la fermeture de la porte extérieure dudit
bureau.

17. Qu'aucune liste électorale ne soit divisée en vue du scrutin à moins qu'elle
ne porte plus de 350 noms.

18. Que les listes électorales imprimées dans les arrondissements de scrutin
urbains, portant plus de 350 noms soient divisées, pour les fins du
scrutin, en suivant l'ordre numérique et non la répartition géographique
des électeurs.

19. Que les noms des instituteurs, étudiants et membres du clergé soient,
comme en 1930, inscrits aux listes électorales (les arrondissements élec-
toraux où ces électeurs ont récemment élu domicile.

20. Que l'officier-rapporteur soit avisé qu'il doit lui-même, ou que le secré-
taire d'élection doit se tenir dans le bureau de l'officier-rapporteur durant
tout le jour du scrutin.

21. Que dans les arrondissements de scrutin ruraux l'on ne fixe qu'un seul
jour pour la revision des listes électorales par les registraires ruraux,
au lieu des trois jours alloués en 1930.

22. Que nulle inscription ne soit faite au cahier de scrutin avant que le
secrétaire d'élection se soit assuré que le nom de l'électeur figure sur la
liste électorale officielle utilisée au bureau de scrutin, ou que l'électeur
a le droit de voter.

23. Que le secrétaire d'élection soit autorisé à émettre des certificats de
transfert pour le compte et au nom de l'officier-rapporteur.

24. Qu'un registre de tous les certificats de transfert émis soit tenu par l'offi-
cier-rapporteur ou le secrétaire d'élection.

25. Que, lorsqu'un candidat se retire après sa présentation, et après l'impres-
sion des bulletins de vote, les officiers d'élection doivent en aviser tous
les électeurs de la manière la plus efficace possible.

26. Que des sanctions soient insérées dans la loi contre les employeurs qui
refusent d'accorder ou qui posent des obstacles quelconques à ce qu'il
soit accordé, deux heures supplémentaires à leurs employés pour voter.

27. Que l'on discontinue l'usage du timbre officiel, et qu'on le remplace par
une empreinte imprimée au verso du bulletin de vote au moyen d'un
cliché.

28. Que les agents des candidats ne pourront voter sur certificat de transfert
tant qu'ils n'auront pas prêté le serment prescrit dans la formule 17 et
la formule 22.

29. Que l'usage de drapeaux, banderolles et hauts-parleurs sur les automo-
biles, les camions et autres véhicules soit interdit le jour de la votation.
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30. Que la loi autorise les agents des candidats, dans une mesure raisonnable,
à s'absenter du bureau de scrutin où ils remplissent, leurs fonctions et à
y retourner.

31. Que l'on insère après les mots "doit en publier" à l'article 63, paragraphe
5 de la Loi, les mots "suivant la forme prescrite par le directeur général
des élections".

32. Que le relevé du scrutin, formule 31, et le certificat du scrutin, formule
32, soient inscrits sur des formules semblables, de préférence la for-
mule 31.

33. Que l'on évite l'emploi de la lettre "W" pour désigner les noms des fem-
mes sur les listes électorales.

Vu la brièveté de la session, votre Comité n'a pu mener à bonne fin l'étude
des méthodes employées pour effectuer le remaniement des collèges électoraux
au Canada et dans d'autres pays, et la documentation présentement en sa pos-
session ne justifie pas la présentation d'un rapport définitif sur le sujet. Pour
cette raison votre Comité propose un plus ample examen de la question à la
prochaine session du Parlement.

Votre Comité désire faire état de l'assistance et des conseils dont il a béné-
ficié en toute occasion de la part du directeur général des élections et du com-
missaire du cens électoral fédéral comme de l'avocat du Comité. M. Butcher a
fait une étude approfondie de tous les aspects de la législation sur le cens élec-
toral, les élections et le remaniement des collèges électoraux dans les autres parties
de l'Empire et dans d'autres pays dont les lois peuvent contenir des renseigne-
ments précieux au Comité. Les conclusions de son travail figurent aux Procès-
verbaux et Témoignages. Pour cette raison votre Comité approuve l'initiative
du gouvernement qui nous a valu la nomination d'un avocat.

Votre Comité recommande en outre que les témoignages entendus, accompa-
gnés d'un index, soient imprimés en appendice aux Journaux de la Chambre.
Copie des Procès-verbaux et des Témoignages entendus par le Comité est jointe
aux présentes.

(Pour le procès-verbal et la preuve, consulter l'Appendice No 4 des Journaux)

La Chambre retourne ensuite à l'ordre du jour.

(L'ordre pour les bills privés et publics est appelé en vertu de l'article 15 du
Règlement)

(Bills privés)
M. McPhee propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour

que la Chambre se forme en comité plénier sur les bills privés, conformément à
l'article 10 du Règlement; agréé.

Les bills suivants sont étudiés séparément en comité plénier, rapportés sans
modification, lus la troisième fois, sur division, et passés, à savoir:

Bill No 44, (V du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Clara Emily
Taylor Elkin".

Bill No 45, (W du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Yetta Ginsburg".
Bill No 46, (X du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Marguerite Emily

Coombe Low".
Bill No 47, (Y du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Mary May Rowell

Thom".
Bill No 48, (Z du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Eva Josephine

Millicent Good Ross".
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Bill No 59, (A2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Eva Schiller
Lightstone".

Bill No 61, (C2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Grace Ellen Doris
Newman".

Bill No 60, (B2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Ruth Jessica
Kimpson Shiells".

Bill No 66, (D2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Gretna Golden
Laird Rankin".

Bill No 67, (E2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Frank Horace
Wood".

Bill No 68, (F2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit Edith Mary
Bowers-Hill O'Hagan".

Bill No 69, (G2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Isobel Jean
Herbert Fleming Johnson".

Bill No 70, (H2 du Sénat), inttiulé: "Loi pour faire droit à Emilie Letsch
Rutishauser".

Bill No 71, (12 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Miriam Silver-
man".

Bill No 72, (J2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Alice Mary
Hickman Ings".

Bill No 92, (N2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Muriel Beatrice
Brown Gray".

Bill No 93, (02 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Joseph Gédéon
Emilien Tanguay".

Bill No 94, (P2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Mabel Marjorie
Powter Johnston".

Bill No 96, (M2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Norah Clara
Simson Warden".

Bill No 97, (Q2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Evelyn McCau-
ghan MeBride".

Bill No 98, (R2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Marie Liette
Fortier Mickles".

Bill No 99, (S2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Cécile Snyder
Rashback".

Les bills suivants sont étudiés en comité plénier, rapportés sans modifica-
tion, et la troisième lecture en est ordonnée à la prochaine séance de la Chambre,
à savoir:

Bill No 91, (Lettre K2 du Sénat), intitulé: "Loi concernant The Premier
Trust Company".

Bill No 95, (Lettre L2 du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation
The Canadian Mercantile Insurance Company".

Sur motion de M. McPhee, il est ordonné,-Qu'un message soit envoyé au
Sénat pour remettre à cette Chambre, la preuve, etc., faite devant le comité spé-
cial des Divorces du Sénat, auquel ont été référées les pétitions sur lesquelles les
bills en instance de divorce ci-dessus sont fondés.

(Bills publics)

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 16, Loi modifiant
la Loi des chemins de fer, (Tarif sur les grains);

M. Reid, appuyé par M. Hanson, propose,-Que ledit bill subisse mainte-
nant sa deuxième lecture.

Et un débat s'élevant et se poursuivant;
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L'heure consacrée aux bills privés et publics expire;

La Chambre reprend, en comité plénier, l'étude du bill No 80, Loi aidant à
soulager le chômage et la misère de l'agriculture, et après avoir rapporté le pro-
grès accompli, le comité obtient l'autorisation de l'étudier de nouveau aujour-
d'hui.

A l'appel de l'ordre portant troisième lecture du bill No 41, Loi modifiant et
codifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions et la Loi modificatrice;

M. Rogers propose,-Que ledit bill soit maintenant lu la troisième fois.

Après discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée, sur division.

Ledit bill, en conséquence, est lu la troisième fois et passé.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé
les bills suivants sans modification:-

Bill No 78, Loi modifiant la loi de la Cour suprême.
Bill No 85, Loi pour remettre en vigueur et modifier la loi taxant les profits

d'affaires pour la guerre, 1916.
Bill No 86, Loi concernant un certain accord commercial entre le Canada et

l'Uruguay.

Le bill No 80, Loi aidant à soulager le chômage et la misère de l'agriculture,
est de nouveau étudié en comité plénier, rapporté sans modification, lu la troisième
fois et passé.

L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides
étant lu;

M. Dunning propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Et la motion, mise aux voix, est acceptée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides,
et après avoir rapporté progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nou-
veau à la prochaine séance de la Chambre.

Comme il est passé onze heures, exactement onze heures 5 minutes p.m.,
M. l'Orateur lève la séance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de l'article
7 du Règlement, jusqu'à onze heures de l'avant-midi, demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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No 59

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES

DU CANADA

SEANCE DU MERCREDI, 7 AVRIL 1937

11 heures a.m.
PRilRES.

M. Moore, du comité permanent de la banque et du commerce, présente le
sixième rapport dudit comité qui se lit comme suit:

Votre Comité a étudié le Bill No 58, (C du Sénat), intitulé: "Loi concernant
la Central Finance Corporation et changeant son nom en celui de "Corporation
de Finance du Ménage" et a convenu d'en recommander l'adoption avec modi-
fications.

A titre de renseignement pour la Chambre, copie du procès-verbal et des
témoignages entendus durant l'étude du Bill est annexée au présent rapport.

(Pour le procès-verbal et la preuve, consulter l'Appendice No 5 des Journaux)

Sur motion de M. MacLean (Prince), le troisième et dernier rapport du
comité permanent de la marine et des pêcheries, déposé sur la Table, lundi, le
5 avril dernier, est adopté.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 22 février 1937,-Etat montrant:-

1. Depuis que le gouvernement actuel est au pouvoir, le nombre de commis-
sions instituées par lui en vertu de la Loi des enquêtes publiques.

2. Les commissaires dans chaque cas.
3. Le coût approximatif de chaque Commission.
4. Si l'on a mis en oeuvre quelques-unes des propositions de quelques-unes

de ces commissions.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 22 février 1937,-Etat
montrant:-

1. A l'heure actuelle, quel est le nombre des commissions instituées au
Canada par le gouvernement présent.
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2. Sur quelles affaires différentes elles conduisent une enquête.
3. Jusqu'aujourd'hui, le coût de chacune.
4. Jusqu'aujourd'hui, à combien se sont élevés les honoraires d'avocats de

chaque commission.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 29 mars 1937,--Etat
montrant:-

1. Sur les onze anciens combattants de moins de quarante ans inscrits sur la
liste des fonctionnaires renvoyés au ministère de l'Intérieur, combien faisaient
partie du personnel à Ottawa, et quels sont leurs noms.

2. Combien de ces anciens combattants occupaient des emplois dans d'autres
provinces que la province d'Ontario, et dans quelle ou quelles provinces.

3. Combien de ces fonctionnaires ne travaillaient que pendant certaines sai-
sons, ou pendant une partie de leur temps, quels sont leurs noms et de quelle
province venaient-ils.

4. Les noms, les noms des ministères où ils ont trouvé de l'emploi, la date
de la nomination permanente de chacun des 78 fonctionnaires que la Commission
du service civil a nommés d'une façon permanente durant l'année 1936, et dont
les noms étaient inscrits sur la liste des fonctionnaires renvoyés au ministère de
l'Intérieur.

5. Parmi les 78 fonctionnaires que la Commission du service civil a nommés
d'une façon permanente durant l'année civile 1936, et dont les noms étaient ins-
crits sur la liste des fonctionnaires renvoyés du ministère de l'Intérieur, combien
n'occupaient que des emplois temporaires avant d'être nommés d'une façon per-
manente.

6. Durant l'année civile 1936, combien de particuliers ont été compris dans
les 69 affectations temporaires que la Commission du service civil a faites à même
la liste des fonctionnaires renvoyés du ministère de l'Intérieur.

7. Durant l'année civile 1936, combien de fonctionnaires inscrits sur la liste
des personnes mises à pied au ministère de l'Intérieur, ont perdu leur emploi tem-
poraire.

8. Durant chaque année civile, quelle somme d'argent a été versée comme
pensions de retraite à chacun des onze anciens combattants de moins de quarante
ans d'âge inscrits sur la liste des fonctionnaires mis à pied au ministère de l'Inté-
rieur, parce qu'on ne leur avait attribué aucun emploi, et qui, d'après les rapports,
auraient été mis à leur retraite.

Du consentement de la Chambre, M. Crerar, présente alors le bill No 102,
Loi modifiant la Loi de l'immigration, qui est lu la première fois et dont la
deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance de la Chambre.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de
l'article 44 du Règlement:-

Par M. Cameron (Hastings-Sud),-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Les commissions qui ont été instituées durant l'administration du gouver-

nement précédent, de juillet 1930 à octobre 1935.
2. Les noms des personnes qui ont obtenu de l'emploi à ces commissions, et

leurs fonctions.
3. Quels salaires, allocations de subsistance et frais de déplacement ont été

versés à chacune d'entre eux.
4. Le total versé à chacune de ces personnes.
5. Le coût total de chaque commission.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.
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Par M. Pouliot,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Si la Commission du prêt agricole canadien a consenti un prêt à Melville

J. Scobie, inspecteur de l'immigration des enfants, ou à n'importe quelle autre
personne, sur une ferme près de la gare d'Osgoode, Ontario, (Lot 25 ou 27, Bor-
dure ou première concession du canton d'Osgoode, comté de Carleton).

2. Quelle ou quelles personnes étaient les propriétaires de cette ferme au
temps où le prêt a été fait.

3. Quelle somme a été prêtée (a) sur la ferme, (b) sur les biens mobiliers
(Hypothèque sur les biens).

4. Quand ce prêt a été fait.
5. Vers la même époque, si ledit Scobie a acheté une maison à Ottawa, au

numéro 13, avenue Oakland, et si oui, si la Commission du prêt agricole l'a su
ou le sait.

6. Si l'on donne ou l'on a donné des emplois sur cette ferme à de jeunes
immigrants.

7. Si oui, qui sont-ils, et d'où viennent-ils.
8. Si ledit Scobie est un fonctionnaire qui doit consacrer tout son temps à

ses fonctions.
M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-

ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Ahearn,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Lorsqu'il faut nommer des fonctionnaires à des emplois permanents qui

dépendent de la Commission du service civil, si l'on donne avis de ces vacances
aux anciens fonctionnaires mis à pied par l'arrêté du conseil C.P. 189-1118, du
15 mai 1931, dû à l'abolition d'emplois, si ces fonctionnaires semblent posséder
les qualités requises.

2. Relativement à l'emploi d'agent des achats, Classe 2, pour le ministère de
la Défense nationale, que l'on annonce maintenant, si l'on s'est enquis de la com-
pétence de M. James T. Watt qui a été agent des achats pendant 13 ans pour
la Commission d'établissement de soldats.

3. Si l'on a donné avis de cette vacance à M. Watt.
M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-

ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Edwards,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Si un gardien de parc a été nommé récemment pour le Pare national de

l'Ile de l'Elan, dans l'Alberta.
2. Si oui, quand la nomination a été faite, et qui a été nommé.
3. Si la Commission du service civil a fait la nomination après le concours

habituel.
4. Si l'on a annoncé cet emploi.
5. Si oui, dans quelles publications.
M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-

ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Chureh,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. Si le gouvernement du Canada ou tout membre du cabinet a reçu de tout

synode ou de tous autres représentants de l'Eglise d'Angleterre au Canada, du
Presbytère ou de toutes autres personnes de l'Eglise presbytérienne, de l'Eglise
Unie, de l'Eglise Baptiste, ou de toute autre religion ou personnes, quelques
demandes d'être représentées à la Commission de Radio-Etat de la même façon
que toute autre secte qui possède maintenant des représentants sur cette commis-
sion.
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2. Si oui, de qui.
3. Quelle mesure a-t-on prise ou prendra-t-on.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Pouliot,-Ordre de la Chambre,-Etat montrant:-
1. A la demande de qui, l'Institut national des Recherches a travaillé sur

chacune des 123 découvertes scientifiques mentionnées dans les dossiers sessionnels
183 et 183A de la présente session.

2. Si quelqu'un a dirigé les recherches relatives à chacune desdites 123 dé-
couvertes scientifiques.

3. Si oui, qui, dans chaque cas.
4. Si quelques-unes desdites découvertes ont été faites à la demande de par-

ticuliers ou de compagnies, combien l'Institut a reçu en retour dans chaque cas.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés et transmis aux officiers com-

pétents:

Par M. Mitchell,-Ordre de la Chambre:-Copie de tous les télégrammes,

correspondance, lettres et autres documents relatifs à toutes les poursuites inten-

tées dans la province d'Alberta, de novembre 1935 jusqu'aujourd'hui, sous l'empire
de la Loi des poids et mesures.

Par M. Brooks,-Ordre de la Chambre:-1. Copie de tous les télégrammes,
correspondance, requêtes, rapports, dossiers, etc., en la possession du ministère

des Pêcheries relativement au projet du hareng fumé organisé à Grand Manan,
en vertu de la Loi sur l'organisation du marché des produits naturels, 1934, docu-

ments datant du commencement jusqu'aujourd'hui.
2. Copie de tous les télégrammes, correspondance, requêtes, dossiers, etc.,

échangés à l'occasion entre le Bureau fédéral de l'organisation du marché et toute

ou toutes personnes pour s'opposer audit projet du hareng fumé organisé à Grand

Manan.

La Chambre se forme en comité plénier pour étudier un projet de résolution

décrétant que les obligations payables en or ou en monnaie d'or peuvent l'être

en monnaie légale du pays.
(En comité)

La résolution suivante est adoptée:

Résolu,-Qu'il y a lieu de présenter un projet de loi décrétant que les obliga-

tions régies par la Loi canadienne et payables en or, ou en monnaie d'or, ou par
une somme d'argent évaluée d'après l'or, peuvent être remboursées par le paie-
ment de la somme nominale ou au pair en monnaie légale du pays avec la mon-
naie duquel l'obligation doit être payée.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et acceptée.

Du consentement de la Chambre, M. Dunning présente alors le bill No 103,
Loi concernant les obligations à clause-or, qui est lu la première fois et dont la
deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance de la Chambre.
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L'ordre pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides
étant lu;

M. Dunning propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil.

Après discussion, la motion, mise aux voix, est acceptée.

La Chambre, en conséquence, se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolution suivantes sont adoptées (moins les sommes votées dans le

budget intérimaire):

BUDGET SPECIAL DES DEPENSES SUPPLEMENTAIRES

DIVERS

358 Loi sur la Commission d'assistance aux anciens combattants.. 400,000 00

BUDGET PRINCIPAL

XXV-PENSIONS ET SANTE

193 Secours aux chômeurs.. .. ...................... 2,600,000 00

II-FRAIS DE GESTION

[Impressions, annonces, inspections, frais de messageries, etc. 45,549 50
Commission pour paiement de l'intérêt sur la dette publique,

achats de fonds d'amortissement, vérification, timbres,
frais de port, etc.. ........................ 163,481 00

Aide temporaire aux écritures pour le transfert et l'enregis-
1- trement d'obligations, etc., et le lancement d'emprunts,

et l'autorisation à cette fin d'employer un personnel tem-
poraire, d'établir le chiffre de leurs appointements et la
nature de leurs fonctions, indépendamment de la Loi
du service civil et nonobstant toutes dispositions de ladite
loi.. .................................. 14,000 00

111-GOUVERNEMENT CIVIL
3 Agriculture:

Traitements.. ............................ 791,784 50
Dépenses contingentes.. .................... 114,700 00

4 Bureau de l'Auditeur général:
Traitements.... .......................... 335,234 00
Dépenses contingentes.. .. .................. 87,500 00

5 Commission du service civil:
Traitements.. ............................ 215,649 00
Dépenses contingentes.. .................... 80,000 00

7 Finances:
Traitements.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 367,197 75
Dépenses contingentes.. .................... 38,560 00
Inspecteur général des banques:
Traitements et dépenses contingentes. . .......... 25,000 00

8 Pêcheries:
Traitements.. ............................ 111,426 00
Dépenses contingentes.. .................... 22,000 00
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9 Assurances:
Traitements...-.-.. ...................
Dépenses contingentes._...................

12 Mines et Ressources:
Traitements..........................
Dépenses contingentes....................

18 Archives publiques:
Traitements, y compris le maintien en fonctions de J. B.

Noble, relieur senior, du 1er avril 1937......
Dépenses contingentes....................

24 Transports:
Traitements............................
Dépenses contingentes..............

VI-SERVICE LEGISLATIF

(A) EVALUATION DES DÉPENSES MOTIVANT UN CRÉDIT

SÉNAT

30 Traitements et dépenses contingentes........

CHAMBRE DES COMMUNESLTraitements....................
Dépenses des comités, etc...............
Aides aux écritures, etc................

31- Dépenses contingentes,................
Publication des Débats, y compris les traitements des copis-

j tes, etc....................
,.Budget du sergent d'armes...............

BIBLIOTHÈQUTE DU PARLEMENT

rTraitements....................
Livres pour la bibliothèque générale, y compris la reliure. .

32- Livres pour la bibliothèque d'histoire d'Amérique......
JDépenses contingentes................

.Impression des rapports. ..

GÉNÉRALITÉS

33 Impression, papier à imprimer et reliure, y compris traitements
du personnel de la distribution..................

GEORGE VI

105,275 00
60,000 00

1,423,443 75
74,000 00

88,722
11,900

279,059
55,000

185,207 50

134,236 25
15,000 00

124,146 87
53,369 50

70,000 00
206,191 63

44,859
17,000
1,000

12,800
1,000

75,000 00

VIII-ETABLISSEMENT DES ANCIENS COMBATTANTS ET AUTRES
COLONS SUR LES TERRES

48 Frais d'administration des projets d'établissement d'anciens
combattants et d'autres colons; frais d'administration
du personnel du service d'établissement des soldats effec-
tuant des enquêtes pour la Commission des allocations
aux anciens combattants, ministère des Pensions et de
la Santé nationale, et application de la Loi d'arrangement
entre cultivateurs et créanciers; et pour autoriser l'exten-
sion des dispositions de l'article 73 de la Loi d'établis-
sement des anciens combattants aux parties à entente
tripartite avec la Commission conclue avant le 1er
janvier 1933, et paiement de boni et remboursement
de sommes payées en trop.. .. ................ 737,390 00
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49 Provision pour le paiement au gouvernement britannique des
pertes reconnues et subies relativement au projet d'éta-
blissement de 3,000 familles britanniques, entente con-
clue le 20 août 1924.......................

IX-PENSIONS

50 Annuité à sir Frederick G. Banting................
51 Annuité à sir Charles E. Saunders.................

Pensions:
52 Sour non mariée de feu le colonel Harry Baker, député.
53 J. Langlois-Bell.. ........................
54 James Elliott............................
55 Alice Morson Smith........................
56 Elizabeth Swinford........................

X-PENSIONS DE RETRAITE

59 Allocations de retraite aux anciens employés du départe-
ment des Impressions et de la Papeterie publiques...

13,172 02

7,500 00
5,000 00

700 00
600 00
672 00
600 00
600 00

6,432 00

XIV-TRANSPORTS-IMPUTABLES SUR LE REVENU

SERVICE DE LA MARINE
Services nautiques:

80 Entretien et réparation de vapeurs et brise-glaces de
l'Etat..............................

81 Services divers relatifs au transport maritime et à la navi-
gation.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

82 Service de sauvetage, y compris récompenses pour sauve-
tage de personnes.. ....................

83 Service des signaux maritimes..................
84 Administration du pilotage. ...................
85 Subvention pour l'outillage de démolition-Québec et

Colombie-Britannique .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..

Aides à la navigation

88 Pour briser la glace dans la baie du Tonnerre, le lac Supé-
rieur et autres endroits où l'intérêt de la navigation
l'exige..............................

89 Inspection des navires........................
90 Agences, loyers et dépenses contingentes............
91 Chenal du St-Laurent-Dragage-

Entretien et exploitation de la flotte -du gouverne-
ment sur le chenal et du chantier maritime de
l'Etat, employés à l'entretien ordinaire du canal
de navigation existant, y compris les réparations
et réfections nécessaires.. ..............

1,338,280 00

46,783 50

44,300 00
96,000 00
98,904 00

45,000 00

30,000
172,625
231,300

438,400 00

SERVICE DES CHEMINS DE FER

LOI DES TAUX DE TRANSPORT DES MARCHANDISES DANS LES PROVINCES MARITIMES

96 Pour autoriser par ces présentes et solder au besoin, pendant
l'année financière 1937-38, envers la Compagnie des che-
mins de fer Nationaux du Canada, la différence (évaluée
par les vérificateurs des comptes de ladite compagnie et

A. 1937
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par eux certifiée au ministre des Transports à la de-
mande de ce dernier), occasionnée par l'application de
la Loi des taux de transport des marchandises dans les
provinces Maritimes, entre les taux de tarifs et les
tarifs normaux (d'après les prescriptions de l'article 9
de ladite loi à l'égard des compagnies y mentionnées) sur
toutes les marchandises transportées en 1937, sous le
régime des tarifs approuvés, sur les lignes de l'Est (telles
que définies à l'article 1 de ladite loi) par les chemins
de fer Nationaux du Canada... ................

97 Pour solder au besoin, pendant l'année financière 1937-38, la
différence, évaluée par la Commission des chemins de fer
et par elle certifiée au ministre des Transports à la
demande de ce dernier, occasionnée par l'application de
la Loi des taux de transport des marchandises dans les
provinces Maritimes, entre les taux de tarifs et les taux
normaux (mentionnées à l'article 9 de ladite loi) sur
toutes les marchandises transportées en 1937 sous le
régime des tarifs approuvés par les compagnies sui-
vantes:

Canada & Gulf Terminal Railway.
Chemin de fer Canadien du Pacifique, y compris:

Fredericton & Grand Lake Coal and Railway
Company.
New Brunswick Coal and Railway Company.

Cumberland Railway and Coal Company.
Dominion Atlantic Railway.
Maritime Coal, Railway and Power Company.
Sydney & Louisburg Railway.
Chemin de fer Témiscouata..............

98 Chemin de fer de la Baie d'Hudson: Somme requise pour
combler la différence entre les frais d'exploitation et
d'entretien et les recettes d'exploitation durant l'année
financière terminée le 31 mars 1938, ne dépassant pas.

99 Commission des chemins de fer du Canada: Entretien et
administration, y compris provision, pour la nomination
de F. F. Burpee comme secrétaire du commissaire en
chef et régistrateur de la Commission à un salaire de
$3,240 par année (moins la déduction statutaire) no-
nobstant toute disposition de la Loi du service civil..

100 Caisse de prévoyance des employés de chemins de fer: Pour
augmenter les allocations de pension payables en vertu
de la loi dite Intercolonial and Prince Edward Island
Railway Employees' Provident Fund Act, de manière
que le payement minimum durant la période du 1er jan-
vier 1937 au 31 mars 1938, soit de $30 par mois, au
lieu de $20, tel que fixé par ladite loi............

101 Pour le paiement de l'intérêt aux termes et conditions des
arrêtés du Conseil, C.P. 1462 et C.P. 1533 du 7 juin
1935, relativement aux commandes de rails d'acier pour
la compagnie des chemins de fer Nationaux du Canada.
(A voter de nouveau, $10,000)................

BUIWAU DU TOURISME CANADIEN

102 Pour encourager le tourisme au Canada............

1,800,000 00

700,000 00

336,500 00

239,987 00

26,500 00

30,000 00

250,000 00
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DIVERs ET IMPRÉVUS

103 Services divers.. ............................... 6
104 Impressions et papeterie........................
105 Pour les dépenses au sujet des levés et recherches concernant

la canalisation du Saint-Laurent................

XIII-TRANSPORTS-IMPUTABLES SUR LE CAPITAL

AIÉRONAUTIQUE

71 Aéronautique civile: établissement de routes aériennes, d'aéro-
ports et de stations de radiophonie................

SERVICE DE LA NAvIGATION

72 Dragage du chenal du Saint-Laurent:
(a) Pour contrat de dragage sur le fleuve Saint-Laurent

et dans le port de Montréal..................
(b) Pour frais d'entretien et d'exploitation de la flotte du

chenal et du chantier maritime de l'Etat, employés au
creusage et à l'amélioration du chenal, y compris toutes
réparations et réfections nécessaires............

CHEMINS DE FER

73 Chemin de fer de la Baie d'Hudson: construction et amélio-
rations.. .. 7..............................

XIV-TRANSPORTS---IMPUTABLES SUR LE REVENU

SERVICES MARITIMES
Aides à la navigation:

86 Construction, entretien et surveillance d'ouvrages destinés
à faciliter la navigation, y compris salaires et alloca-
tions des gardiens de phares.. .............. 1,78

AÉRONAUTIQUE
Aviation civile:

74 Dépenses relatives à l'entretien et à l'exploitation des
routes aériennes, des aéroports publics et de l'Etat,
à l'administration générale des dispositions de la loi
et des règlements de l'aéronautique dans tout le
Dominion, et subventions aux clubs d'aviation..

Météorologie:
75 Service météorologique, y compris l'observation magnéti-

que, des subventions de $500 à chacun des observa-
toires de Kingston et de Montréal, et allocation de
$380 en faveur de L. F. Gorman, observateur, Ottawa

Service de radio:
76 Pour l'entretien et la construction de postes de radio-

goniométrie, de radiophares et de stations de radio-
télégraphie et l'administration générale des disposi-
tions de la loi et des règlements de la radiodiffusion
dans tout le Dominion.. ..................

77 Pour l'élimination du brouillage provenant d'appareils
électriques et l'émission de licences d'auditeurs.. ..

3,500 00
5,000 00

3,000 00

761,355 00

2,000,000 00

700,000 00

1,500 00

2,241 00

1,222,917 75

417,800 00

608,784 00

282,215 00
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Canaux.. SERVICE DES CANAUX

78 Administration, exploitation et entretien-.. ...... 2,108,960 0079 Améliorations..-.. .. · .................. 266,800 00

XVI-SUBVENTIONS AUX PAQUEBOTS-POSTE ET AUX NAVIRES
OCÉAN ATLANTIQUE

'Service entre le Canada et le Royaume-Uni sur l'Atlantique 250,000 00Service entre le Canada et l'Afrique du Sud.. .. ........ 112,500 00
OCÉAN PACIFIQHE

Service entre la Colombie-Britannique et la Chine et/ou
l'Australie..·.. .. .................. 118,800 00Service entre la Colombie-Britannique et l'Afrique du Sud. 84,000 00

Service entre le Canada, la Chine et le Japon.. .. .. .. .. 600,000 00
Service entre la Nouvelle-Zélande et le Canada sur l'océan

Pacifique.. · ·. .. ·...................... 300,000 00
Service entre Prince-Rupert (C.-B.) et les îles de la Reine-

Charlotte.. ··. .. ........ .......... 12,000 00
Service entre Vancouver et les Antilles anglaises.. ...... 30,000 00
Service entre Vancouver et les ports du nord de la Colombie-

Britannique.. · · ...................... 18,000 00
Service entre Victoria, Vancouver, les ports d'escale et Skag-

way.-.··.. ... ·...................... 12,000 00
Service entre Victoria et la côte ouest de l'île de Vancouver. . 10,000 00

SERVICES LOCAUX
Service entre Baddeck et lona.. .. ................ 8,000 00
Service entre Charlottetown et Pictou. . 30,000 00
Service d'hiver entre Chester et l'île Tancook.. .......... 1,600 00
Service entre Grand-Manan et la terre ferme.. ............ 33,000 00
Service entre Halifax et la baie Saint-Laurent.. .. ....... 2,000 00
Service entre Halifax, Canso et Guysboro.. .......... 6,750 00
Service entre Halifax et Sherbrooke. . .............. 900 00
Service entre Halifax, la Have et les ports de la rivière la

Have.. ................................ 2,000 00
Service entre Halifax, Cap-Breton-Sud et les ports du lac

Bras-d'Or.. ..........-...... .............. 3,500 00
IService entre Halifax et Spry-Bay et les ports du Cap-

135 Breton..··... ........................ 4,000 00
Service entre l'Ile aux Coudres et Les Eboulements. . ..... 1,100 00
Service entre Halifax et la côte ouest du Cap-Breton.. ..... 4,000 00
Service entre Mulgrave, Arichat et Canso .. .. .. .. .. .. 33,750 00
Service entre Mulgrave et Guysboro, avec escales aux ports

intermédiaires.. .. 9.. .............. .... 9,500 00
Service d'hiver entre La Malbaie et autres ports de la rive

nord.-··.. .......................... 40,000 00
Service entre l'île Pelée et la terre ferme. . 7,000 00
Service entre Pictou, Mulgrave et Chéticamp. . 11,000 00
Service entre Pictou, Souris et les îles de la Madeleine.. 37,500 00
Service entre Québec, Natashquan et Harrington.. .. .. .. 85,000 00IService entre Québec ou Montréal et Gaspé et les ports d'es-cale .. ......................... 60,000 00

jService entre Rimouski et Matane et endroits sur la côte norddu Saint-Laurent. .... ................... 50,000 00
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Service entre Rivière-du-Loup et Tadoussac et autres ports
de la rive nord............................

Service entre la Baie Ste-Catherine et Tadoussac........
Service entre St-Jean, Rivière-à-l'Ours, Annapolis, Granville

et autres ports d'escale......................
Service entre St-Jean et Bridgetown.. ..............
Service entre St-Jean et Margaretville et autres ports de la

baie de Fundy.. .. .. .. .. .... .. .. .. .. .... ..
Service entre St-Jean et les ports du bassin des Mines.. ..
Service entre St-Jean et St-Andrews, et autres ports d'escale
Service entre St-Jean, Westport et Yarmouth et autres ports

d'escale..................................
Service entre St-Jean et Weymouth. ................
Service entre Summerville, Burlington et Windsor (N.-E.)..
Service entre Sydney et la baie St-Laurent, avec escales.. ..
Service entre Sydney et les ports du lac Bras d'Or et les ports

sur le littoral occidental du Cap-Breton et l'île du Prince-
Edouard................................

Service entre Sydney et Whycocomagh................
Inspection des services des navires subventionnés. .......

XXXI-COMMERCE

276 Application de la Loi plaçant la houille canadienne, utilisée
dans la fabrication du fer et de l'acier, sur un pied d'égalité
avec la houille importée. .....................

277 Application de la Loi des grains du Canada, y compris l'ad-
ministration, l'exploitation, l'entretien et l'outillage des
élévateurs..............................

278 Service des renseignements commerciaux, y comp. diverses
dépenses relatives au commerce du Canada.. .. .. ..

279 Bureau fédéral de la statistique. ..................
280 Application de la Loi d'exportation de l'électricité et des

fluides.....................
281 Inspection de l'électricité et du gaz. ................
282 Expositions et foires.. ........................
283 Bureau international des expositions................
284 Bureau international des tarifs douaniers.. ..........
285 Bureau de cinématographie......................
286 Conseil national de recherches. ....................
287 Autorité du port de Londres.. ......................
288 Application de la Loi du poinçonnage des métaux précieux..
289 Impression d. documents de ministères. ............
290 Publicité et réclame au Canada et à l'étranger..........
291 Service d'inspection des poids et mesures. ...........

XXVII-DIVERS

220 Subvention au Conseil général canadien de l'Association des
Boy Scouts.. ............................

221 Abonnements aux publications de l'Association parlementaire
de l'Empire, à distribuer aux députés. .............

222 Subvention au Dominion Council of the Girl Guides......
223 Subvention à la Société royale d'astronomie pour l'aider à

continuer ses travaux.. ......................
224 Académie Royale canadienne des arts.. ..............
225 Subvention à la Société Royale du Canada............

10,000 00
3,500 00

1,500 00
800 00

2,500 00
5,000 00
3,000 00

13,000 00
1,000 00

750 00
25,000 00

22,500 00
16,000 00

5,020 00

600 00

1,899,200 00

747,200 00
517,000 00

750
230,000
215,000

1,000
2,700

41,880
621,500

2,233
5,393

110,000
65,000

380,000

9,000 00

2,000 00
4,860 00

1,620 00
2,025 00
4,500 00
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226 Subvention à l'Association des aveugles de Montréal.. ..... 4,050 00
227 Subvention à l'Institut Nazareth de Montréal pour son ouvre

d'éducation des aveugles.. .. .................. 4,050 00
228 Subvention à l'Association canadienne-française des aveugles

pour son œuvre d'assistance.. .................. 4,050 00
229 Subventions aux provinces:

Nouvelle-Ecosse..... ...................... 1,300,000 00
Nouveau-Brunswick.. ........................ 900,000 00
Ile du Prince-Edouard.. ...................... 275,000 00
Colombie-Britannique.. ...................... 750,000 00

230 Dépenses imprévues, subordonnées à l'approbation du conseil
du Trésor et dont un état détaillé doit être soumis au Par-
lement dans les premiers quinze jours de la prochaine
session.. .. .. .. .. .. ...................... 80,000 00

232 Frais d'administration de l'hôtel de la monnaie royale du
Canada, y compris les traitements, dépenses imprévues,
pensions de retraite et autres allocations ainsi que les
dépenses générales.. .. .................... 230,000 00

233 Entretien de l'essayerie du Canada, à Vancouver, C.-B. ..... 20,000 00
234 Traitements et dépenses de la Commission du tarif, y compris

la provision supplémentaire en raison de la juridiction plus
étendue sous l'empire de la Loi de la commission fédérale
du commerce et de l'industrie-Les paiements peuvent
être faits nonobstant toute disposition contraire de la Loi
du service civil et de ses règlements.. ............ 180,000 00

235 Administration de la Loi des faillites. . ................ 36,879 00
236 Administration de la Loi des pensions de vieillesse. ........ 12,000 00
237 Commission du district fédéral-Entretien et amélioration

des propriétés sous le contrôle de la Commission du district
fédéral.. .................................. 144,400 00

238 Frais du département des Assurances occasionnés par son tra-
vail visant à la prévention des incendies.. .......... 15,000 00

239 Contribution à la caisse dite Governnent Guarantee Fund.. 20,000 00
240 Directeur général des élections-Traitement et dépenses con-

tingentes du bureau.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 16,384 00
241 Commissaire du cens électoral fédéral-Traitement et dépen-

ses contingentes du bureau, etc. .................. 14,340 00
242 Paiement à Mme E. B. Hutcheson, surveillante, nonobstant

le fait que, par suite de son grand âge, elle ne puisse conti-
nuer à remplir les devoirs de sa charge, en reconnaissance
des services éminents rendus par feu son mari, en qualité
de commissaire d'expositions.. .................. 1,200 00

243 Octroi à John Thomas (Jack) Miner, pour aider son œuvre de
conservation de la faune sauvage ............... 4,000 00

262 Archives publiques.. ........................... 77,600 00
266 Pour la préparation d'un rapport sur les conditions culturelles

au Canada (littérature, arts, théâtre, éducation, etc.).. 2,500 00
268 Contribution de l'Etat à la Caisse de retraite. . . . . . . . . . . . 2,080,000 00
269 Pour pourvoir, sous réserve de l'approbation du Conseil du

Trésor, aux traitements, reclassifications et augmentations
de traitements et pour autoriser le payement du traite-
ment de tout employé titularisé, a même le crédit voté
pour le paiement de son traitement comme employé
temporaire.. ................................ 100,000 00

231 Pour pourvoir aux dépenses du contrôleur du Trésor.. .... 1,751,053 25
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XXXII-ENTREPRISES D'ETAT

COMMISSION DES PORTS NATIONAUX

292 Avances à la Commission des ports nationaux, sous réserve
des dispositions de l'article 29 de la Loi de la commis-
sion des ports nationaux, pour rencontrer les dépenses
de l'année civile 1937 pour l'un ou l'ensemble des item
suivants:

(a) Remboursement des débentures échues et des
prêts bancaires:

Halifax.. .......... .. $964,338 37
St-Jean.. .. .......... 305,000 00

- 1,269,338 37
(b) Reconstruction et dépenses, compte du capital:

Halifax.... ............ $ 10,100 00
St-Jean.. .. .......... 309,225 00
Québec.. .............. 120,000 00
Chicoutimi.. .. .......... 2,750 00
Trois-Rivières.. .......... 14,000 00
Montréal-Pont Jacques-Cartier 2,000 00
Churchill.. ............ 10,000 00
Dépenses imprévues.. ...... 100,000 00

568,075 00

CANADIAN NATIONAL (WEST INDIES) SrEAMSHIPs, LIMITED

293 Prêt à la "Canadian National (West Indies) Steamships,
Limited", remboursable sur demande avec intérêt à un
taux à être fixé par le Gouverneur en conseil, suivant les
termes et conditions que le Gouverneur en conseil peut
établir, et à appliquer au paiement d'immobilisations
dans des vaisseaux sous le contrôle de la compagnie,
durant l'année se terminant le 31 décembre 1937... ... 48,500 00

XXXIII-PRETS ET PLACEMENTS

295 Avances aux anciens combattants qui s'établissent sur des
terres; avances consenties sous le régime des projets
d'établissement de familles britanniques, remboursa-
bles par le gouvernement britannique.. .. ........ 292,810 00

XIX-MINES ET RESSOURCES

DIvISION DES TERRES, PARCS ET FORETS

153 Coût du contentieux et frais judiciaires.. .. ............ 4,000 00
154 Dépenses relatives à la fixation de l'emplacement et des bornes

des terres de l'artillerie et de l'amirauté dans la province
de la Colombie-Britannique. . .................. 3,000 00

155 Montant requis pour le paiement d'allocations de retraite aux
fonctionnaires autres que ceux du gouvernement civil. . 2,800 0

DIvISION DES LEVÉS ET DU GÉNIE

156 Dépenses relatives à l'observatoire fédéral d'Ottawa, aussi
octroi de $500 à l'Université McGill .. .. .. .. .. .. .. 56,504 00

157 Dépenses relatives à l'Observatoire astrophysique fédéral de
Victoria.. .................................... 20,370 00
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158 Enquêtes et inventaire national sur les forces et les ressources
hydrauliques, et les problèmes internationaux de canalisa-
tion, les levés hydrométriques du Dominion, et l'adminis-
tration des lois fédérales concernant les forces hydrauli-
ques et l'irrigation des terres. . ................ 164,088 00

159 Montant requis pour frais de la Commission de contrôle du
lac des Bois.. ............................ 7,288 00

160 Pour subvenir aux dépenses nécessitées par l'entente inter-
venue entre l'Etat, et les provinces d'Ontario ou du Mani-
toba et confirmée par la Loi de conservation du Lac Seul
de 1928, l'effet de construire un barrage à l'embouchure du
lac Seul et d'en confier la surveillance au Bureau de
contrôle du Lac des Bois; ces dépenses devant être rem-
boursées à l'Etat par la province du Manitoba aux termes
stipulés au paragraphe 8 de l'Entente de transfert des
ressources naturelles du Manitoba.. ............ 20,000 00

161 Travaux de vérification-Nivellements de précision basés sur
le niveau moyen de la mer, triangulation, astronomie
géodésique et études-travaux fondamentaux pour établir
la corrélation entre bassins hydrographiques, aménage-
ments hydrauliques, graphiques et cartes, et pour étude
scientifique de la croûte, de la courbe, de la forme et des
dimensions terrestres. Ces études constituent la base des
travaux des départements fédéraux et provinciaux, des
municipalités et des entreprises de génie civil par tout le
pays.. .... .... ·........................ 134,620 00

162 Compensat. à la Commission du chemin de fer Témisca-
mingue-Ontario-Nord relativement à sa réclamation pour
blessure à John Hedin.. ...................... 240 00

163 Dépenses relatives à la démarcation précise des frontières
internationales..... ...................... 29,200 00

164 Levés hydrographiques des marées et courants, service, entre-
tien et réparations des navires hydrographiques.. .. .. 405,510 00

165 Préparation, dessin, impression et distribution de cartes géo-
graphiques de base pour toutes fins; préparation des
cartes de districts électoraux et de diverses cartes pour
fins gouvernementales; impression de cartes marines; ar-
pentages et levés de claims miniers dans tout ce qui reste
des terres de la couronne (Territoires du Nord-Ouest,
parcs nationaux, terres de l'artillerie) ; maintien d'un
bureau central pour le classement et l'enregistrement des
arpentages, carnets et plans; préparation de cartes
topographiques d'après reconnaissances terrestres au
aériennes.. .......................... 109,903 00

166 Pour l'achat de photographies aériennes ou de négatifs pour
enrichir la librairie nationale de photographies aériennes. 5,000 00

167 Somme nécessaire pour défrayer les honoraires du jury d'exa-
men des A. T. F., du secrétaire et des sous-examinateurs
ainsi que pour les frais de déplacement, la papeterie, les
impressions, le loyer du local et le mobilier, etc., (les
honoraires de MM. F. H. Peters, W. M. Tobey, et Harry
Parry, membres du jury, et de J.-A. Côté, secrétaire,
seront acquittés à même cette somme).. ........... 820 00
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168 Pour aider à l'impression des publications de l'Institut cana-
dien des arpenteurs (autrefois l'Association des arpen-
teurs fédéraux)_ -- .. ·.................... 350 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau à la
prochaine séance de la Chambre.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé
le bill No 74, Loi établissant une corporation dont le nom sera Lignes aériennes
Trans-Canada, avec des amendements, comme suit:

1. Page 2, ligne 36. A "neuf" substituer "sept".
2. Page 2, ligne 41. Après "a" insérer "continuellement".
3. Page 3, ligne 1. A "Six" substituer "Quatre".
4. Page 3, ligne 3. Insérer ce qui suit comme sous-clause (4):
"(4) Les administrateurs peuvent nommer un comité exécutif composé de

trois d'entre eux. Ce comité peut exercer tous les pouvoirs des administrateurs,
mais chaque acte ou décision du comité doit être par lui rapporté au conseil à
sa première assemblée suivante."

5. Page 4, ligne 22. A "acheter" substituer "acquérir".
6. Page 5, ligne 2. A "l'achat" substituer "l'acquisition".
7. Page 6, ligne 26. L'amendement ne concerne que la version anglaise.

Dans le titre

A "Loi établissant une corporation dont le nom sera Lignes aériennes Trans-
Canada." substituer "Loi constituant en corporation les Lignes aériennes Trans-
Canada."

Et aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le billNo 88, Loi concernant les approvisionnements du ministère des Transports, avec
les amendements suivants:

1. Page 1, lignes 19 à 24 inclusivement. A la clause 3 substituer la sui-
vante:

"3. Le ministère des Transports doit dresser un inventaire, arrêté au pre-
mier jour d'avril 1937, de ceux qui sont utilisables des approvisionnements men-
tionnes a l'article deux; et lorsque le contrôleur du Trésor a approuvé cet inven-
taire, la valeur de tels approvisionnements, déclarée à l'inventaire, peut êtrecréditée au Fonds du revenu consolidé du Canada dans les comptes publics du
Canada, et un compte de valeurs correspondant peut être ouvert."

2. Page 2, ligne 10. Au mot "employés" substituer "utilisés"
3. Page 2, ligne 36. Aux mots "stocks d'approvisionnements" substituer

''approvisionnements"

Et aussi,-Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat
a passé les bills suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:

Bill No 104, (Lettre T2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Albert
Henry Pergley".-M. Jacobs.

Bill No 105, (Lettre U2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Suzanne
Rosenthal Winnikoff".-M. Factor.
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Bill No 106, (Lettre V2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Kate
Mary Briggs Robinson".-M. Jacobs.

Bill No 107, (Lettre W2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Mildred
Gordon Kahn".-M. Jacobs.

Bill No 108, (Lettre X2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Ernest
Arthur Allen".-M. Tomlinson.

Bill No 109 (Lettre Y2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Florence
Rose Wright Clark".-M. MacKinnon (Edmonton-Ouest).

Bill No 110, (Lettre Z2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Cons-
tance Hope Davidson".-M. Heaps.

Et aussi,-Un message transmettant à la Chambre la preuve faite devant le
comité permanent de divorce du Sénat auquel ont été référées les pétitions de
Albert Henry Pergley, Suzanne Rosenthal Winnikoff, Kate Mary Briggs Robin-
son, Mildred Gordon Kahn, Ernest Arthur Allen, Florence Rose Wright Clark et
de Constance Hope Davidson, respectivement, qui sont en instance de divorce,
ainsi que les autres documents y afférants, avec prière de retourner le tout au
Sénat.

Sur motion de M. Young, en conformité des dispositions de l'ordre spécial
adopté le jeudi, 1er avril, les bills de divorce ci-haut mentionnés sont lus séparé-
ment la première et la deuxième fois, sur division, et transmis pour étude au
comité permanent des bills privés (avec les témoignages, etc., déposés devant le
comité permanent des divorces du Sénat auquel ont été transmises les pétitione
sur lesquelles lesdits bills de divorce sont basés).

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose sur la Table,
-Rapport de la Banque du Canada au sujet de la situation financière de la pro-
vince de l'Alberta, en date du 7 avril 1937.

Comme il est passé onze heures, exactement onze heures 16 minutes p.m.,
M. l'Orateur lève la séance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de l'article
7 du Règlement, jusqu'à onze heures de l'avant-midi, demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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PRIÈRES.

Deux pétitions sont déposées sur la Table.

M. Johnston (Lac Centre), du Comité spécial chargé de faire enquête sur
le prix des instruments aratoires présente son deuxième rapport ainsi qu'il suit:

Votre Comité a eu à l'étude un Ordre de renvoi de la Chambre, en date du 1er
février 1937, et ainsi conçu:

Il est résolu,-
Qu'un comité spécial de la Chambre soit nommé pour poursuivre et

compléter l'enquête entreprise par le comité permanent de l'agriculture et
de la colonisation, en vertu d'une résolution de la Chambre, en date du 2
mars 1936, sur les causes du coût élevé des instruments aratoires, tout
particulièrement sur la hausse des prix au cours de l'année 1936.

Que ledit comité spécial soit autorisé à envoyer quérir personnes,
dossiers et documents, à questionner les témoins sous serment, et à faire
rapport de temps à autre.

Que ledit comité spécial soit autorisé à employer un avocat, des véri-
ficateurs, des techniciens, des commis, des sténographes et des enquêteurs
afin d'aider ledit comité dans son enquête, à imprimer la preuve, les déli-
bérations et les documents reçus par le comité.

Que l'article 65 du Règlement soit suspendu à cet fin; et que ledit
comité spécial, formé de vingt-cinq membres, se compose des députés sui-
vants:

MM. Bouchard, Brooks, Cochrane, Coldwell, Davidson, Donnelly,
Fraser, Gardiner, Golding, Johnston (Lac-Centre), Lacroix (Beauce),
Leader, Macdonald (Brantford, cité), MeLean (Melfort), McNevin,
Needham, Perley (Qu'Appelle), Reid, Robichaud, Senn, Stevens, Taylor
Norfolk), Thorson, Tolmie, Ward.
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Et de plus que les dossiers, pièces justificatives, et témoignages dépo-
sés devant le comité permanent de l'agriculture et de la colonisation, au
cours de la dernière session du Parlement, soient rendus accessibles audit
comité spécial et qu'ils fassent partie de sa documentation.

Certifié conforme.

Le greffier de la Chambre,

ARTHUR BEAUCHESNE.

LUNDI, le 8 février 1937.

Ordonné,-

"Que ledit Comité soit autorisé à siéger pendant que la Chambre est
en séance, et que son quorum soit réduit de treize à neuf."

Certifié conforme.

Le greffier de la Chambre,

ARTHUR BEAUCHESNE.

Votre Comité a tenu quarante séances et a examiné vingt-neuf témoins, y
compris des hauts fonctionnaires des ministères, et des dirigeants des diverses
compagnies manufacturières d'instruments aratoires, tant au Canada qu'aux
Etats-Unis d'Amérique.

Votre Comité a entendu mille deux cent neuf pages de témoignages, et il a, en
outre, récapitulé quatre cent soixante-seize pages de dépositions recueillies devant
le Comité permanent de l'agriculture et de la Colonisation en 1936, de même que
trente-neuf pièces, lesquelles, conformément à l'Ordre de la Chambre du 1er
février 1937, sont incorporées au compte rendu des délibérations de votre
Comité.

Votre Comité a eu le bonheur d'obtenir les services du même avocat et du
même vérificateur qu'avait retenus précédemment le Comité permanent de
l'agriculture et de la colonisation en 1936, savoir: M. R. T. Graham, C.R., de
Swift-Current, et M. Walter J. Macdonald, comptable juré, de Winnipeg; et il
tient à exprimer sa profonde reconnaissance des services précieux qu'ils ont
rendus.

Le rapport de M. Macdonald, vérificateur du Comité, touchant les diverses
compagnies qui fabriquent des instruments aratoires, figure aux appendices A à N
inclusivement, intercalés dans la preuve recueillie par votre Comité.

Bien que votre Comité n'ait eu à sa disposition qu'un temps limité, ses mem-
bres ont fait une étude minutieuse et intense des témoignages soumis.

Votre Comité estime que ses conclusions, qui figurent au chapitre neuf de
son Rapport, sont appuyées par la preuve et que les recommandations et les
suggestions qui les accompagnent sont modérées et raisonnables.

Le Comité prie la Chambre respectueusement d'accorder son attention
sérieuse à ces suggestions.

Copie de la preuve recueillie devant votre Comité et devant le Comité per-
manent de l'agriculture et de la colonisation en 1936, de même que les pièces
déposées, sur lesquelles le Rapport de votre Comité est fondé, est déposée pré-
sentement sur le bureau de la Chambre.
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CHAPITRE I

L'ENQUÊTE

Le 2 mars 1936, la Chambre des communes, par résolution, enjoignait le
Comité permanent de l'agriculture et de la colonisation d'instituer immédiate-
ment une enquête sur les causes du prix élevé des instruments aratoires, et
particulièrement sur la hausse des prix pour l'année 1936.

Dans son quatrième et dernier rapport présenté à la Chambre des communes,
le Comité permanent déclarait que, vu le peu de temps à sa disposition, il lui a été
impossible de terminer l'enquête et de faire rapport avant la prorogation et,
par conséquent, recommandait que l'enquête fût continuée à la session suivante
du Parlement.

Le 1er février 1937, la Chambre, par résolution, nomma un comité spécial
pour continuer et compléter l'enquête commencée par le comité permanent men-
tionné ci-dessus.

La résolution de février 1937 arrêtait de plus que les dossiers, pièces justifi-
catives, et témoignages déposés devant ledit comité permanent, au cours de la
dernière session du Parlement, seraient rendus accessibles audit comité spécial
et feraient partie de sa documentation.

Le Comité permanent de l'agriculture et de la colonisation recommandait
aussi dans son rapport que durant la prochaine vacance parlementaire le gou-
vernement priît en considération la nécessité de continuer les investigations qu'il
sera à propos de faire pour cette reprise de l'enquête.

Votre Comité spécial se plaît à dire que le gouvernement a donné suite à
cette recommandation en faisant poursuivre des travaux considérables d'investi-
gation durant la vacance, et que ces travaux ont grandement aidé le Comité
à terminer sa tâche durant la session actuelle.

Les fins particulières de l'enquête sont, naturellement, celles que mentionne
l'ordre de renvoi, et le Comité n'a jamais oublié l'importance de verser dans les
documents publics les faits et renseignements assez circonstanciés pour per-
mettre de répondre intelligemment aux questions que suggérait ledit ordre de
renvoi, questions d'une très grande importance pour tous ceux qui s'occupent
d'industrie agricole ou qui en dépendent. Le Comité est convaincu qu'il a atteint
ce but.

Afin de bien exposer la portée de l'enquête, le Comité publie ici, en appen-
dice, copie du rapport préliminaire de l'avocat assistant à l'enquête adressé au
Comité permanent de l'agriculture et de la colonisation et daté du 27 mars 1936.
Sauf pour ce qui est des additions et ramifications suggérées au cours de l'enquê-
te, les comites concernés ont suivi, d'une façon générale, le plan qui y est
expose.

Le Comité tient à exprimer sa gratitude aux gouvernements des provinces de
Québec, Manitoba, Saskatchewan, Alberta et Colombie-Britannique, auxquels
on avait demandé d'étudier la situation dans leur province respective et dans
l'Etat ou les Etats de la République voisine contigus à leur province. Cette
coopération avait été demandée de toutes les provinces et toutes ont prêté leur
concours, mais celles que l'on mentionne plus haut ont fait une étude approfondie
de la question et ont soumis à votre Comité des rapports sur les résultats, et
les renseignements fournis ont été d'une grande assistance à ce dernier dans ses
travaux d'enquête.

Un rapport d'étude, préparé par M. L. G. Heimpel, professeur d'agriculture
et de génie au Collège Macdonald, pour le gouvernement de la province de
Québec, n'a atteint le Comité que le 1er avril 1937. Le rapport était très pré-
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cieux et le Comité regrette que, vu le peu de temps à sa disposition, il lui a été
impossible d'en faire préparer un résumé et de le faire imprimer avec le reste.
Toutefois, le rapport a été joint au dossier comme pièce justificative et fait partie
du dossier du Comité, de sorte qu'il est à la disposition de tous les intéressés.

Le Comité tient à reconnaître l'assistance reçue de nombreux hauts fonction-
naires de différents ministères du gouvernement que le Comité a dû fréquemment
appeler à son aide dans l'accomplissement de sa tâche.

Le Comité désire de plus exprimer son appréciation de la coopération reçue
des compagnies qui s'occupent de la fabrication et de la vente des instruments
aratoires. Le Comité comprend que la réunion et la mise en tableaux des ren-
seignements demandés de ces compagnies ont imposé à ces dernières une somme
considérable de travail et quelques dépenses; toutefois, elles ont fourni ces
renseignements de la façon la plus complète possible. De plus, des directeurs
de ces compagnies ont comparu devant le Comité et ont complété et éclairci les
faits sur lesquels il désirait de plus amples informations. La comparution devant
le Comité de directeurs de compagnies des Etats-Unis a permis d'établir dans
une large mesure une comparaison entre les conditions qui existent dans les deux
pays.

Le Comité croit bon de faire remarquer que les renseignements qu'il a recueillis
ne sont pas tous incorporés dans les Procès-verbaux et les Témoignages imprimés,
mais que d'autres renseignements précieux et beaucoup de détails se trouvent
dans les pièces justificatives déposées devant le Comité. Une liste de ces pièces,
avec une courte description de chacune, figure en appendice.

Le Comité a continué à recueillir des témoignages jusque dans la semaine du
29 mars, et il est évident qu'en raison de la prorogation hâtive du Parlement une

analyse complète et approfondie et la corrélation de tous les témoignages ont été
impossibles. Ce rapport, par conséquent, se ressentira de cet état de choses.

Il existe certains aspects de l'enquête sur lesquels le Comité aurait voulu
obtenir plus ample information. Les voici:

A. La suggestion contenue dans le rapport de 1920 de la Federal Trade
Commission des Etats-Unis qui veut que les compagnies d'instruments
aratoires américaines se soient concertées pour maintenir et, à l'occasion,
augmenter les prix des machines agricoles.

B. Prix réels de détail de certains instruments aratoires types des Etats-
Unis durant une période d'années, soit 1913 à 1936, inclusivement.

C. Prix réels de détail de certains instruments aratoires types dans les pays

d'exportation autres que les Etats-Unis.

Les représentants de l'International Harvester Company, dont le siège social

est à Chicago, Illinois, et ceux de Deere and Company, dont le siège social se

trouve à Moline, Illinois, ont tous nié l'existence, à toute époque que ce fût, de
toute action concertée que l'on mentionne dans A.

Aux Etats-Unis, il est apparemment illégal, pour les compagnies manufac-

turières, de publier les prix de détail ou d'influencer le marchand quant au prix
qu'il exige du consommateur. Le Comité avait espéré obtenir des renseignements

précis des représentants des provinces à la suite de leur étude sur les Etats

contigus de la République voisine, mais les provinces ont déclaré ne pouvoir

obtenir de renseignements exacts sauf pour les toutes dernières années. Le

Comité a reçu quantité de données générales sur cette question, mais il aurait

voulu des renseignements plus particuliers et exacts et couvrant une plus longue
période de temps.

Le Comité, grâce à la coopération du ministère du Commerce, a reçu des

rapports de nos commissaires canadiens du commerce dans différentes parties de

l'Empire et dans divers pays étrangers touchant la distribution des instruments
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aratoires dans ces pays et le niveau général des prix des machines types choisies.
De plus, on a questionné les directeurs des compagnies sur les prix courants
dans ces pays, comparativement au Canada. Ces directeurs ont combattu
énergiquement toute suggestion à l'effet que le consommateur canadien fût
désavantagé; ils ont affirmé que dans chaque cas l'acheteur étranger devait payer
un prix plus élevé, du moins assez élevé pour absorber tous frais additionnels de
transport et autres dépenses inévitables. Les rapports des commissaires du com-
merce mentionnés sont à l'appui de ces, déclarations.

Le Comité tient à souligner le fait qu'au moment où cette Chambre com-
mençait la présente enquête, le Congrès des Etats-Unis instituait une enquête
de même nature sur les mêmes questions. Votre Comité espérait pouvoir en
profiter, mais cette enquête, semble-t-il, se fait bien plus lentement que la nôtre
et le rapport des enquêteurs ne sera pas prêt avant quelque temps. Le Comité
croit que l'enquête aux Etats-Unis sur les questions indiquées à A, B, et C ci-
après sera très complète.

Pour les motifs ci-dessus, votre Comité croit qu'un organisme d'Etat qui
ferait une analyse attentive des témoignages soumis aux comités de la Cham-
bre et qui se tiendrait au courant des résultats de l'enquête en cours aux Etats-
Unis, en vue de faire rapport en temps opportun au ministre de l'Agriculture,
afin que les rapports susdits puissent être joints au compte rendu de ce Comité,
rendrait service au public.

L'enquête a commencé en mars 1936. Il en résulte que la plupart des ren-
seignements recueillis par le Comité remontent à une période close en janvier
1936. Cependant, le Comité actuel a essayé d'obtenir des renseignements ulté-
rieurs chaque fois qu'il les a crus d'importance vitale pour les fins de l'enquête.
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CHAPITRE II

L'ÉTAT DE L'AGRICULTURE ET SON RAPPORT AVEC L'INDUSTRIE
DES INSTRUMENTS ARATOIRES

Les compagnies reconnaissent volontiers que la prospérité de cette industrie
depend presque entièrement de la situation économique de leurs clients, les
cultivateurs du Canada. Il est donc évident que lorsque l'agriculture est dans
le marasme, les ventes faites par les fabricants d'instruments aratoires s'en res-
sentent sur-le-champ et, généralement parlant, les périodes de prospérité relative
coïncident pour cette industrie et pour l'agriculture.

Bien que l'enquête soit de portée nationale et que le problème qu'elle com-
porte soit commun à tout le Canada, ce problème devient de plus en plus aigu
dans l'Ouest canadien pour diverses raisons. C'est à cause de cela que l'enquête
a peut-être porté davantage sur la situation dans l'Ouest tout en tenant pleine-
ment compte de la situation dans l'Est.

L'International Harvester Company a effectué 77.60 p. 100 de ses ventes
globales au Canada dans l'Ouest et 22.40 p. 100 dans l'Est. Pendant la même
période les pourcentages pour la compagnie Massey-Harris s'établissent à 66.69
p. 100 de ventes dans l'Ouest et à 33.31 dans l'Est. En outre, la compagnie
Deere restreint ses ventes entièrement à l'Ouest canadien et ceci est surtout vrai
des autres fabricants d'instruments aratoires des Etats-Unis qui vendent leurs
produit au Canada. Vu le fait que les quatre provinces de l'Ouest ne comptent
qu'un peu plus de 40 p. 100 du nombre global des fermes du Canada, on peut
se rendre compte facilement de l'importance de ce problème pour cette partie
du pays, en comparaison de l'Est.

Tous les fabricants et distributeurs canadiens importants d'instruments
aratoires se trouvent dans la province d'Ontario. Il en résulte qu'il faut ajouter
au coût de ces instruments pour les cultivateurs de l'Ouest et du Manitoba le
transport sur leurs commandes à partir de la fabrique de l'Est à leurs localités.*
Dans l'Ouest canadien, en prenant Régina pour base, ce transport constitue
approximativement 9 p. 100 de l'argent dépensé en achats d'instruments ara-
toires.

Les cultivateurs de l'Ouest sont encore désavantagés du fait que leurs
terres, au centre de la partie septentrionale de l'Amérique du Nord, sont très
éloignées du littoral. Nous soutenons que tous les intéressés devraient se rendre
compte de la nécessité de surmonter cet obstacle naturel en diminuant ou suppri-
mant tous les obstacles artificiels qui tendent à leur rendre plus difficile la con-
currence sur les marchés mondiaux pour la vente de leurs produits. Il faut
encore se rappeler que les conditions climatiques que les cultivateurs ne peu-
vent modifier rendent nécessaire la culture du blé comme élément principal des
récoltes dans l'Ouest canadien. Tout en reconnaissant que la diversité des
récoltes est désirable comme influence stabilisatrice, il reste évident que le blé
constitue et constituera probablement la source principale de revenu pour les
cultivateurs de l'Ouest.

L'augmentation de valeur des instruments aratoires sur les fermes du
Canada est démontrée par les renseignements suivants soumis au Comité par le
Dr J. F. Booth, chef de la division de l'Economie du ministère fédéral de
l'Agriculture.

* Voir le témoignage de la Deere à Co. sur la Décentralisation de l'Industrie.
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PRIX DES INSTRUMENTS ARATOIRES
Valeur des machines sur les fermes canadiennes:

Année Valeur totale
1885......................................$ 46,569,725
1895.. ..................................... 50,944,385
1901.. .................................... 108,665,502
1911.. .................................... 257,007,546
1921.. .................................... 665,180,416
1931.. .................................... 650,664,000

Il pourrait être instructif de citer une opinion exprimée devant le Comité par
le Dr Booth:

Nous le répétons, le progrès et l'adoption de machines adaptées à la
production massive ont été les principales causes de l'accroissement de la
production du froment dans l'Ouest. Quand apparaissent de nouveaux
instruments ou de nouvelles méthodes, les cultivateurs doivent les adopter,
sinon il leur faudrait abandonner leur exploitation. La concurrence rend
inévitable cette façon d'agir. A cet égard, l'agriculture ne diffère aucune-
ment des autres industries.

La question du prix des instruments aratoires est d'une importance particu-
lière à l'heure actuelle et pour un avenir immédiat vu que, pendant la crise écono-
mique, comme l'indiquent les témoignages rendus devant le Comité, les cultivateurs
ne pouvaient pas subvenir à leurs besoins normaux d'instrument aratoires, à cause
de leur manque de pouvoir d'achat, et alors, dès que leur situation financière le
permettra, ces agriculteurs devront non seulement acheter pour leurs besoins
annuels mais compenser l'arriéré de leurs achats qui s'est accumulé de 1931 à
1936 inclusivement.

Le tableau suivant fournit des renseignements précieux sur ce problème en
indiquant le commerce apparent d'instruments aratoires au Canada et les chiffres
approximatifs des achats d'instruments et de machines agricoles, de 1920 à 1935.

COMMERCE APPARENT D'INSTRUMENTS ET DE MACHINES AGRI-
COLES AU CANADA, ET CHIFFRES APPROXIMATIFS DES

ACHATS D'INSTRUMENTS ET DE MACHINES
AGRICOLES, 1920-1935

Commerce
apparent (1) Achats apparents (2)

(Valeur commerciale (Sommes payées par
Année à l'usine) les cnultivateurs)

1920. . .................... $61,226,508 $82,183,180
1921.............. .. .. .. .. 40.521,796 54,405,060
1922. ..................... 20,931,554 28,096,027
1923. ..................... 29,732,573 39,909,468
1924.. .................... 21,676,663 29,096,173
1925 .. .. .. .. .. .. .. ...... . 23,630,879 31,719,280
1926.. .................... 38,897,573 52,211,473
1927.. .................... 52,537,820 70,520,518
1928. ..................... 66,532,919 89,305.873
1929.. .................... 52,385.,827 70,316,500
1930.. .................... 38,410,397 51,557,546
1931.. ..................... 12,129,909 16,281,746
1932.. .................... 6,118,909 8,213,295
1933.. .................... 6,106,022 8,195,997
1934.. .................... 8,670,565 11,638,335
1935.. .................... 12,730,092 17,087,370

(1) Bureau fédéral de la statistique. recensement de l'industrie, instruments et machines
agricoles au Canada, 1935.

(2) Calculés en déduisant les frais de transport et les commissions des agents, d'après
l'estimation publiée dans le rapport sur les écarts de prix à 25.5 p. 100 du prix de vente.
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Dans son témoignage, le Dr Booth estime que le total annuel normal des
achats d'instruments de culture par le cultivateur canadien est de $51,700,000. A
l'aide de cette estimation, il constate en outre que le cultivateur canadien s'est
abstenu, de 1931 à 1936, de subvenir à ses besoins normaux, réduisant ses achats
d'une somme globale de 200 millions.

A la lumière de ces estimations, il semble que d'ici quelques années, la situa-
tion financière des cultivateurs le permettant, les compagnies d'instruments ara-
toires soient appelées à en vendre de très fortes quantités aux cultivateurs. Si la
situation permet au cultivateur, d'ici cinq ans, de remplacer ses machines usées et
désuètes, à en juger par ces chiffres, il achètera pendant cette période, pour
$450,000 000 d'instruments aratoires. Si sa capacité d'achat ne lui permet pas de
le faire en cinq ans mais en dix ans, il devrait acheter pour $700,000,000 de ces
instruments. Même si l'on réduit sensiblement ces estimations, on peut prendre
pour acquit que les besoins du cultivateur, en matière d'instruments aratoires,
représentent une somme énorme et assurent à l'industrie des machines agricoles
un chiffre de production et de vente qui devrait lui assurer une des périodes les
plus prospères de son histoire.

C'est pour ces raisons que le Comité désire signaler l'importance pour le
cultivateur d'obtenir ses instruments aratoires, surtout d'ici quelques années, à
un prix raisonnable, eu égard à tous les faits qui contribuent à fixer ce prix
d'après le prix de revient, plus un profit raisonnable, dans des conditions ordi-
naires de production et de distribution efficaces.

Il est également important de faire remarquer qu'une augmentation (le prix
comme celle qui s'est produite en janvier 1936 est relativement moins importante
dans un temps où le cultibateur ne peut subvenir à ses besoins normaux que
dans une période où il achète non seulement pour ses besoins normaux mais aussi
pour remplacer son matériel usé et désuet. En outre, il faut remarquer que dans
les années où le cultivateur ne subvient pas à ses besoins normaux, l'industrie des
machines agricoles souffre de l'insuffisance de sa production et de ses ventes. Cela
augmente ses frais généraux par unité de production et se répercute sur les
résultats financiers de ses affaires.

Les compagnies ayant, pendant les années de crise, relativement maintenu
leurs prix, le Comité est d'avis que maintenant qu'elles approchent d'une période
de production et de ventes normales ou dépassant la normale, elles peuvent bien
abaisser leurs prix et encore obtenir des résultats financiers satisfaisants, à cause
de la grande économie qu'elles vont réaliser dans les frais généraux par unité de
production. Cette politique serait particulièrement avantageuse dans le temps
ou le cultivateur opérera les remplacements nécessaires.

Il existe beaucoup de confusion quant au niveau relatif des prix (les instru-
ments à cause de la variation des méthodes et des poids employés pour calculer
les indices des prix des instruments et machines agricoles. La principale diffé-
rence d'opinion concerne la mesure dans laquelle les tracteurs devraient compter
dans le calcul d'un nombre-indice. Certains représentants de compagnies qui
ont comparu devant le Comité ont exprimé l'avis que le niveau actuel des prix des
instruments aratoires n'était pas aussi élevé que les prix des autres produits en
comparaison des prix d'avant-guerre. Leurs renseignements provenaient pour
une part, d'un indice officiel publié par le Bureau de la statistique du travail du
gouvernement des Etats-Unis. Il faut se rappeler toutefois que l'indice men-
tionné comprend le prix des tracteurs qui, ces dernières années, représentait
environ 40 p. 100 de l'indice total. Ainsi cet article, dans un tel indice, masquait
réellement la tendance de bien d'autres articles qui étaient et sont encore d'une
importance relativement grande pour l'acheteur de ces produits.

Les résultats ont été assez embrouillants pour ceux qui observent ce qu'a été
la tendance des prix pendant cette période. De 1913 à 1936, le prix des tracteurs
a baissé presque de moitié. D'autre part, le prix des instruments aratoires hippo-
mobile, en général, en 1936, se sont avérés plus élevés de 50 à 60 p. 100 que ceux
de 1913.
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Les cultivateurs se plaignent surtout de l'augmentation des prix des instru-
ments hippomobiles depuis 1913. Plusieurs cultivateurs utilisent et achètent
encore le matériel d'usage courant. Au Canada, un seul cultivateur sur sept
possède un tracteur. Aussi, du point de vue de la vaste majorité des cultivateurs,
le coût actuel du matériel paraît relativement élevé. Le Comité juge particu-
lièrement instructive l'information que renferment des données fournies par le
Bureau fédéral de la statistique et soumises au Comité par M. H. F. Greenway,
du personnel du Bureau. Ces données sont reproduites ci-contre sous forme de
tableau. L'on en dégagera que les prix des instruments aratoires d'usage cou-
rant furent relativement élevés en 1935 et furent dépassés seulement par deux
autres catégories d'articles.

POURCENTAGE DU CHANGEMENT DES PRIX DE GROS D'ARTICLES PARTICULIERS

ACHETÉS PAR DES CULTIVATEURS DE 1913 à 1935

Pourcentage Pourcentage
du du

Article changement Article changement
Gazoline.. ................... -31 Meubles..................... 30
Ficelle d'engerbage............ -28 Tissus de coton................+38
Claques pour hommes.......... -15 Fil métallique.................+ 44
Câble de manille.............. - 6 Quincaillerie..................+ 45
Chaussures ... ................. + 12 Brique.......................+51
Bois de service ................ +15 Instruments aratoires...........+ 54
Farine et autres produits de Thé, café, etc.................+ 59

minoteries .................. + 16 Outils et instruments à main.... + 76
Ciment . . .................... + 16
Matières à peinture ... ......... + 17

Prenant comme base le rapport qui exitait avant-guerre entre les prix des
produits de la ferme et les prix de détail des instruments aratoires d'usage cou-
rant, l'égalité existait entre ces deux catégories de prix pendant les années 1925
à 1929. Cette égalité produisit l'ère de pi ospérité qu'a connue l'indutrie des
instruments aratoires pendant ces années.

Le fléchissement des ventes des instruments aratoires, lequel se maiesta
tout d'abord en 1930, fut le plus prononcé en 1933 et se corrigea partiellement
et progressivement à compter de cette période, côtoie le fléchissement des prix
des pi oduits agricoles, influencés naturellement par le rendement au cours de
chacune des années en question.

Peu d'arguments sont necessaires à l'appui (le l'affirmation générale qui
veut que la situation économique de l'agriculture depuis 1929 ait été extrême-
ment mauvaise. Presque tous les facteurs susceptibles d'influer sur la situation
du cultivateur ont réagi contre lui pendant cette période. Dans l'Ouest cana-
dien, de mauvaises récoltes pendant une longue période de prix anormalement
bas des produits agricoles, Jointes à des conditions mondiales et locales désavan-
tageuses, a rendu la situation du cultivateur parLie ulièreinen L défavorable.
Tandis que l'industrie tentait d'atténuer ses pertes par la diminution de son
rendement,-ce qui entraîna la mise à pied d'employés,-par la réduction des
dépenses et par le maintien degs prix dc son produit, le cultivateur était contraint
d'écouler ýses produits à des prix que d'autres fixaient généralement, et il n'a
guère eu son mot à dire quand au rendement financier de son entreprise.

Les gouvernements fédéral et provinciaux ont clairement reconnu la situa-
tion presque intenable dans laquelle l'agriculture s'est trouvée et, en consé-
quence, tout particulièrement ceux de l'Ouest canadien, dépensent et ont dépensé
de très foi tes sommes sous forme de secours pour permettre au cultivateur de
"4rester sur la ferme". De plus, le gouvernemnt fédéral et quelques-uns des gou-
vernements provinciaux affectent, de très fortes sommes a la stabilisation de
l'agriculture dans certaines parties du Canada.

Le Comité estime donc qu'il est très loyal et bon de signmaler aux mnamufae-
tuniers d'instruments aratoires que ces gouvernements dépensent de telles som-
mes pour maintenir sur leurs fermes les cultivateurs qui constituent la clientèle
de l'industrie des instruments aratoires, et pour stabiliser et améliorer leur
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situation. Aussi, ce n'est pas trop exiger des compagnies manufacturières d'ins-
truments aratoires, qui en bénéficieront indirectement, qu'elles contribuent vers
la même fin en vendant aux cultivateurs canadiens les instruments de production
au plus bas prix possible, particulièrement durant la période où le cultivateur
devra subvenir à ses besoins additionnele auxquels il n'a pu subvenir normale-
ment par suite de son incapacité d'acheter pendant les années de crise.

Le Comité tient à signaler qu'à son avis, rien ne pourrait plus contribuer
à la solution des graves problèmes actuels du Canada que le retour d'une pros-
périté raisonnable pour l'agriculture; cette prospérité créerait la puissance
d'achat chez le cultivateur. Cela réduirait le chômage en permettant aux manu-
facturiers et aux distributeurs d'articles d'augmenter le chiffre de la production
et des ventes, ce qui procurerait un emploi plus stable à un plus grand nombre
d'employés. Cela contribuerait à résoudre le problème ferroviaire par le trans-
port accru de marchandises. Cette action aiderait les gouvernements fédéral et
provinciaux dans le domaine financier et dans la solution du problème que pose
le fardeau des dettes accumulées qu'envisagent ces corps administratifs publics.
Par ailleurs, la plupart des gens conviendront que le Canada devrait être en
mesure de faire vivre une population beaucoup plus forte; le moyen le plus sûr
et le plus certain d'atteindre ce louable objectif serait de placer l'industrie fonda-
mentale du Canada, savoir, l'agriculture, sur une base beaucoup plus stable et
plus profitable que celle qui a existé jusqu'ici. Partout au Canada, on constate
malheureusement, dans la plupart des cas, que le cultivateur ne peut acquérir
une sécurité financière raisonnable qu'en pratiquant l'épargne que l'on pourrait
aussi affubler du nom d'abnégation.

Pour les raisons susdites, le Comité estime que tous les organismes inté-
ressés, tant publics que privés, devraient s'appliquer énergiquement à améliorer
et à stabiliser la situation de l'agriculture au Canada.

Il est encourageant de constater que les prix des produits de la ferme ont
augmenté beaucoup l'an dernier, et, particulièrement, que le prix du blé a
atteint de nouveaux sommets en 1937. Si ce prix, ou un prix aussi avantageux
comparativement, se maintient, il suffira d'obtenir des récoltes assez bonnes
pour améliorer la situation du cultivateur. Cependant, le Comité croit bon
de faire remarquer que le cultivateur n'a pas encore eu l'occasion de parti-
ciper aux bénéfices des prix élevés actuels du blé ou des autres grains; que les
récoltes de blé et des autres graminées en 1936 ont donné un rendement désap-
pointant; qu'une forte partie de cette récolte fut vendue avant la hausse prononcée
des cours; que le cultivateur ne peut compter bénéficier des prix accrus que si
ces prix se maintienent et que s'il produit des récoltes normales dans l'avenir.

Il est également manifeste que si les prix des articles qu'il doit acheter
augmentent, ses chances de rétablissement financier seront diminuées dans la
mesure de l'augmentation. Le cultivateur se trouve dans la situation parti-
culière et malheureuse où il lui est généralement impossible de reporter sur le
consommateur de ses produits le coût accru des opérations de la ferme que lui
impose cette augmentation.

Il convient aussi de tenir compte du fait que la simple coïncidence de prix
avantageux et de bonnes récoltes au cours d'une année ou deux ne permettra pas
au cultivateur d'éteindre ses dettes accumulées et d'effectuer les nombreuses dé-
penses qu'il doit assumer pour remettre sa ferme et son matériel en bon état et
pour satisfaire aux nombreux besoins personnels dont lui et sa famille ont été
privés pendant la crise.

Conséquemment, l'industrie devrait être disposée à marquer le pas au cha-
pitre des bénéfices à réaliser jusqu'à ce que le cultivateur ait eu l'occasion de se
remettre sur pied. Une telle ligne de conduite profitera à la longue et au manu-
facturier et au cultivateur. Les lacunes indiquées en ce qui concerne les instru-
ments aratoires existent également à un degré plus ou moins élevé pour ce qui
est des divers articles durables et semi-durables que demandent les cultivateurs
pour la régie de leur entreprise et le maintien d'un niveau de vie raisonnable.
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CHAPITRE III

INDUSTRIE DES INSTRUMENTS ARATOIRES

RMsULTATS FINANCIERS DES PRINCIPALES COMPAGNIES ENGAGÉES DANS CETTE
INDUSTRIE

De 1926 à 1935 inclusivement.

Vu le peu de temps accordé au Comité pour compléter son travail, ce dernier
s'est arrêté surtout aux opérations des quatre principales compagnies engagées
dans cette industrie, bien que des renseignements précieux aient été fournis
également par la Minneapolis-Moline Company, l'Oliver Company et la De La-
val Company sur les écrémeuses, les trayeuses mécaniques et le reste. Le
chiffre brut des ventes aux cultivateurs canadiens effectuées par ces quatre
grosses compagnies, exprimé en dollars et en pour-cent du chiffre approximatif
de $392,000,000, représentant la valeur brute des achats par les cultivateurs dans
les dix années expirées en 1935, sont:

International H arvester Company.......
Massey-Harris Company, Limited........
Deere and Company.. .. .. ... ..........
Cockshutt Plow Company Limited
Frost & Wood Company Limited

Est de Peterborough.. .. .. $ 8,200,000
Ouest de Peterborough .. ... 37,400,000

Ventes brutes
$129,000,000

75,257,000
A8,000,000

45,600,000

$297,857,000

Pourcentage
des ventes globales

p. 100
33.0
19.2
12.2

11.6

76.0

Les quatre grosses compagnies sur lesquelles le Comité s'est arrêté ont donc
comblé ensemble environ les trois quarts des besoins des cultivateurs en matière
d'intrumients aratoires et de machines et de leurs pièces dans les dix années
expirées en 1935.

Les dossiers de certaines de ces compagnies étaient incomplets pour les
années d'avant 1926, et pour cette raison le Comité a dû accepter les déclarations
relatives aux données ne valant que pour les résultats financiers des dix années
écoulées de 1926 à 1935, bien que des renseignements précieux nous soient
parvenus de la part de certaines compagnies pour les années antérieures à cette
période. Le Comité note que ces dix années furent les pires de toute période égale,
pour ce qui a trait au volume des ventes, écoulée depuis la guerre, et il prie de
bien vouloir noter les chiffres suivants relatifs aux achats apparents d'instruments
aratoires au Canada depuis la guerre. (Chiffres du Dr Booth):

Dix années, 1920 à,
"c 1921 à
"e 1922 à

1923 à
1924 à
1925 à
1926 à

1929 inclusivement. . . . . . $547,764,000
1930 .. .. .. 517,138,000
1931 .. .. .. 479,015,000
1932 459,132,000
1933 427,419,000
1934 409,961,000
1935 392,000,000

Tous les résultats financiers doivent donc être considérés à la lumière du fait
qu'ils couvrent un laps de temps de dix années où les ventes furent extrêmement
à la baisse même en y comprenant les années de pointe de 1928 et 1929.
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La tâche du vérificateur, en établissant pour le compte du Comité les
bénéfices encaissés par toutes les compagnies desservant le marché domestique
canadien, est compliquée du chef de deux facteurs principaux:

Le premier provient du fait que presque toutes les importations faites au
Canada par les manufacturiers américains d'instruments aratoires furent fac-
turées et expédiées à leurs filiales canadiennes de vente ou à d'autres agences de
vente au prix relativement élevé calculé par le département du Revenu national
pour la perception de l'impôt sur le revenu et de l'impôt spécial d'accise (exception
faite pour les tracteurs de la Massey Harris Company). A part cette exception,
les compagnies ont semblé ne rien savoir du fait que les importations de mar-
chandises d'une classe ou catégorie non fabriquée au Canada, comme les
tracteurs, n'avaient pas à être facturées à ces prix élevés.

L'imposition de ces hauts prix sur tous les articles importés au Canada a
amené un encaissement considérable de bénéfices par les compagnies-mères des
Etats-Unis, bénéfices dont il fut difficile d'estimer le chiffre. Le vérificateur
du Comité a toutefois effectué un calcul approximatif des résultats de ces fac-
tures élevées chez les deux principales compagnies importatrices, à savoir
l'International Harvester Company et la Deere and Company.

L'autre facteur important, qui a rendu plus difficile l'évaluation de la marge
de bénéfices ou autres éléments pour les opérations au Canada des compagnies
intéressées, apparaît chez la Massey-Harris Company tout particulièrement en
ce que cette compagnie ne vend que le tiers de ses produits au Canada, le solde,
soit les deux tiers, allant au dehors du pays. Tous les produits vendus de cette
façon ne sont pas fabriqués ici, car la compagnie possède deux fabriques aux
Etats-Unis et deux autres moins importantes en Europe.

Le vérificateur du Comité a effectué un calcul approximatif des bénéfices
encaissés au Canada (des pertes, en l'occurrence) afin de permettre au Comité
de se faire une idée des recettes émanées des opérations de la compagnie sur le
marché canadien pour les dix années expirées en 1935. En ce faisant, il a réparti
au prorata certaines dépenses que la compagnie ne répartit pas elle-même entre
ses affaires canadiennes et celles transigées hors du pays.

INTERNATIONAL HARVESTER COMPANY

En jetant sur le marché canadien les instruments et les machines et leurs
pièces, cette compagnie tire environ 50 p. 100 de ses appareils des fabriques des
Etats-Unis, le solde venant de sa fabrique canadienne d'Hamilton. Les tracteurs
constituent une proportion des trois cinquièmes aux deux tiers des appareils tirés
des fabriques des Etats-Unis de la Harvester Company et vendus au Canada.

Outre qu'elle approvisionne le marché domestique, la compagnie canadienne
a expédié pour $21,445,000 aux filiales exportatrices de la compagnie-mère pour
alimenter les pays autres que le Canada et les Etats-Unis. Ce chiffre repré-
sente environ le tiers du rendement de la fabrique canadienne, et il est permis de
conclure que l'établissement d'Hamilton, Ontario, utilise les deux tiers de sa
capacité de rendement pour approvisionner le marché domestique canadien, et
le tiers pour l'étranger.

La compagnie canadienne a aussi vendu des camions, des pièces de camions
et de ficelle d'engerbage au Canada et à l'étranger pour une valeur de près de
$45,000,000 dans le laps de temps en question.

Les tableaux financiers de la compagnie pour les dix années, compte tenu
des créances douteuses et de certains facteurs de peu d'importance, indiquent
un bénéfice, avant le calcul de l'impôt sur le revenu, de $7,500,000. Cependant
et en outre, il fut retenu aux Etats-Unis, pour les raisons déjà indiquées, des
bénéfices approchant $17,000,000, ce qui constitue un bénéfice global de $24,-
500,000 avant le calcul de l'impôt sur le revenu, état de choses que la compagnie
a reconnu en substance. Ce dernier chiffre cependant comprend les ventes de
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camions qui, au dire de la compagnie, furent moins lucratives que celles des
instruments aratoires, machines et pièces de machines et de la ficelle.

Le vérificateur du Comité prétend que ces $24,500,000 devraient être portés
à $27,000,000. Il n'est pas possible de déterminer certains éléments de perte
portés aux comptes de la compagnie dans ses états financiers mais qui pourraient
ne pas être admis par le Comité pour déterminer les véritables profits de la com-
pagnie; l'un de ces éléments serait la mesure dans laquelle l'absence de profit dans
la vente des camions, compte dans le chiffre de $'24,500,000.

Pour ce qui est de la mise de fonds, les états financiers dressés pour l'usage
du Comité montrent que durant la période des dix années se terminant en 1935,
la moyenne de la mise de fonds dans la compagnie canadienne était à peu près
$27,000,000. A ceci il faut ajouter un montant à peu près égal pour une mise
de fonds faite par la compagnie-mère pour des fins d'aménagement d'usines aux
Etats-Unis et destinée à fournir 50 p. 100 de la part détenue par la compagnie
sur le marché domestique du Canada. Cette mise de fonds fut évaluée par la
compagnie à $11,700,000, ce qui porta à $39,000,000 la prétendue capitalisation
totale. Le vérificateur du Comité est d'avis que le montant de $35,000,000
représenterait une évaluation plus juste de la mise de fonds totale de la com-
pagnie.

D'après la base minimum acceptée par la compagnie, un profit de $24,500,000
ou $2,450,000 par année, sur une mise de fonds de $39,000,000 rapporterait un
produit de 6.3 p. 100 pour la période de dix années antérieures au calcul de
l'impôt sur le revenu. Suivant la base soumise par le vérificateur, le produit
provenant d'une mise de fonds moyenne de $35,000,000, serait de $27,000,000 ce
qui équivaut à un produit de 7.7 p. 100 de l'impôt sur le revenu non déduit.

Au cours de la période de dix années soumise à l'étude, l'impôt sur le revenu
a atteint une moyenne approximative de 16 p. 100 sur les profits de la compa-
gnie, imposables au Canada, mais vu qu'une forte portion des profits resta aux
Etats-Unis et que l'impôt sur ces profits fut payé dans ce pays, il est difficile de
déterminer l'impôt sur le revenu qui aurait été versé au Canada n'eût été cette
retenue des profits.

Il a déjà été déclaré que les profits retenus en plus des frais courants de
fabrication étaient, aux Etats-Unis, de $17,000,000 pendant les dix années en
question.

Le président de la compagnie canadienne qui est également l'un des vice-
présidents de la compagnie-mère, a déclaré que cette dernière aurait volontiers
exigé de la compagnie canadienne les prix qu'elle a exigés de ses filiales améri-
caines (approximativement 331 p. 100 en plus des frais de fabrication) et si la
compagnie s'était servi de ces prix les factures de sa compagnie canadienne
portant sur toutes les marchandises fabriquées aux Etats-Unis et vendues au
Canada de 1926 à 1935, elle aurait obtenu un chiffre moindre d'à peu près
$6,000,000. Elle fut empêchée d'agir de la sorte en vertu de l'article de la Loi
des douanes concernant le dumping, applicable aux instruments, machines et
pièces autres que les tracteurs. Si elle avait bien interprété les dispositions de
la Loi des douanes concernant les tracteurs et les pièces de tracteurs et avait
exigé de sa filiale canadienne les prix dont elle avait facturé les tracteurs expé-
diés à sa filiale américaine, elle aurait exigé $3,750,000 de moins et ainsi aug-
menté d'autant les profits de la filiale canadienne.

Au moins 80 p. 100 de la retenue des profits provenant de la vente des
tracteurs, a été effectué au cours des premières années (années productrices de
profits) de la période de dix ans, et suivant le taux minimum (8 p. 100) d'impôt
sur le revenu qui était alors en vigueur, la perte pour le gouvernement du Ca-
nada, en impôts sur le revenu, est évaluée à $240,000 sur les seuls profits prove-
nant de la vente des tracteurs.

Les employés supérieurs de cette compagnie ont admis qu'ils n'avaient pas
évalué les profits totaux réalisés par la compagnie-mère, sur les ventes effec-
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tuées par sa filiale canadienne, et il est regrettable que l'emploi de la "juste
valeur marchande" relativement élevée en facturant les produits de la compa-
gnie canadienne a eu pour conséquence que les vrais résultats financiers de la
compagnie canadienne, n'ont pas été suffisamment appréciés par les directeurs
de la compagnie qui, en dernier ressort, fixent les prix de détail au Canada.

MASSEY-HARRIS COMPANY LIMITED

Pendant la période des dix années se terminant en 1935, les ventes brutes
faites par cette compagnie au cultivateur, au Canada, aux Etats-Unis et sur ses
marchés d'outre-mer, se sont chiffrées à $240,000,000. Ses ventes brutes d'instru-
ments, machines et pièces, au Canada comprenaient plus de $75,000,000 de ce
montant, et elle vendit en sus, au Canada, de la ficelle non fabriquée par la
compagnie pour le montant de $3,000,000.

Le vérificateur du Comité a dressé un état approximatif des profits et pertes
pour le Canada, les Etats-Unis et les autres pays.

La compagnie n'a pas admis la répartition que le vérificateur a faite des
frais de génie, d'administration et autres frais similaires, mais n'a proposé
aucune autre répartition pour la gouverne du Comité. Le résultat approxi-
matif indiqué par le vérificateur pour la période se terminant le 30 novembre
1935, impôt sur le revenu non déduit, est comme suit:

Intérêt sur Intérêt sur
emprunts non déduit emprunts déduit

Pertes au Canada.. .. .......... $3,300,000 $ 5,800,000
Pertes aux Etats-Unis.. ... ....... 8,600,000 10,200,000

Total.............. . $11,900,000 $16,000,000
Profits dans d'autres pays.. ...... 4,900,000 1,000,000

Pertes nettes.. .. .............. $7,000,000 $15,000,000

Pendant la période de dix années actuellement à l'étude, l'impôt sur le
revenu s'est chiffré à $856,190.

La compagnie a prétendu que les pertes au Canada, telles que computées
par le vérificateur, devraient être augmentées.

La mise de fonds moyenne de la compagnie pour cette période a légèrement
excédé le montant de $36,000,000.

Le Comité fait remarquer que les frais de distribution de la Massey-Harris
Company, dont il est fait mention plus loin dans le présent rapport, pour les dix
années terminées en 1935, s'élevaient à au delà de $20,000,000 sur les ventes
nettes au montant d'à peu près $60,000,000, ce qui représente un taux approxi-
matif de 33 p. 100. Le taux comparable de distribution des autres compagnies
dans l'industrie, était de 22 p. 100. Deere and Company, Cockshutt Plow
Company et Frost and Wood, compagnies dont le volume de ventes est infé-
rieur à celui de la Massey-Harris Company, aussi bien que l'International
Harvester Company, qui a un volume de ventes plus élevé, accusèrent toutes un
pourcentage rapproché de la moyenne.

Si la Massey-Harris Company avait distribué ses produits de manière aussi
économique que les autres compagnies, elle aurait réalisé une économie supé-
rieure aux pertes de $3,300,000 indiqués pour le Canada.

En plus, le Comité fait remarquer qu'au Canada, la Massey-Harris jouit
d'une production manufacturière due en partie à son commerce d'exportation et
la moitié aussi considérable que celui de l'International Harvester Company of
Canada. Lorsqu'elle achète des matières premières, cette dernière compagnie ne
tire aucun avantage de ses relations avec la compagnie-mère des Etats-Unis et se
procure ces matières premières au Canada autant que possible.

Par contre, le Comité fait observer que la Massey-Harris Company ne jouit
pas sur le marché profitable des tracteurs au Canada, d'une part aussi considéra-
ble que l'International Harvester Company.
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DEERE AND COMPANY

Pendant la période de dix années terminée en 1935, le chiffre des ventes de
cette compagnie aux cultivateurs sur le marché canadien, se chiffre à environ
$48,000,000. Toutes ces ventes sauf une faible portion, ont été faites dans l'Ouest
canadien vu que la compagnie ne maintient pas de système de distribution dans
l'Est du Canada.

A peu près 90 p. 100 des produits mis sur le marché par la Deere and Com-
pany venaient de ses fabriques américaines. Les deux tiers du reste de ces pro-
duits venaient de fabricants de l'Est du Canada et dont les instruments aratoires
et machines étaient mis sur le marché de l'Ouest du Canada par la compagnie, et
un tiers représentait les produits de la fabrique de Welland, Ontario, qui n'a été
en opération que durant les quatre dernières années de la période.

Quant aux profits réalisés, les états financiers des compagnies Canadian
Deere indiquent une perte d'un peu plus de $1,000,000 pour la période de dix
années dont il est question, compte non tenu de l'impôt sur le revenu et de l'intérêt
dû à la compagnie-mère Mais cette perte ne tient pas compte d'une retenue
importante de bénéfices par la compagnie-mère aux Etats-Unis, pour les raisons
déjà notées. Le vérificateur du Comité estime que dans les dix années qui font
l'objet de cette récapitulation, cela s'est chiffré à un total de $9,000,000, soit un
profit à la compagnie-mère de quelque $8,000,000, avant le paiement de l'impôt
sur le revenu et des intérêts.

En moyenne, les capitaux placés dans les compagnies Deere au Canada, pen-
dant ces dix ans, ont légèrement dépassé $10,000,000; mais cela reflétait une
augmentation dans la valeur marchande des stocks par suite des prix élevés
inscrits sur les factures accompagnant les marchandises remises aux filiales cana-
diennes par la compagnie-mère, et ne reflétait pas le placement de capitaux dans
les aménagements manufacturiers aux Etats-Unis nécessaires pour combler lademande canadienne des produits de Deere et Cie. Si l'on fonde la comparai-
son sur des chiffres analogues cités à peu près par les dirigeants de l'International
Harvester Company et supputés en contrôle par le vérificateur au Comité, on
peut conclure que le chiffre de $6,000,000 serait assez juste dans les circons-
tances. Ainsi, les capitaux placés de Decre et Cie et ses filiales afin de satis-
faire la demande pour ses produits sur le marché canadien peut se chiffrer à un
montant n'excédant pas $16,000,000.

Un rapport de $8,000,000 pendant les dix années donne une moyenne annuelle
de $800,000, soit 5 p. 100 sur un placement moyen de $16,000,000, avant défalca-
tion de l'impôt sur le revenu.

Les dirigeants de cette maison ont affirmé qu'ils n'avaient jamais tentéd'évaluer le bénéfice en excédent des frais réels de fabrique, dans ses opérations
canadiennes.

Vu qu'elle facturait ses tracteurs aux valeurs employées par le ministère duRevenu national dans la supputation de la taxe sur les ventes, cette compagniea, aussi, payé aux Etats-Unis un impôt sur le revenu qui aurait dû être versé aufisc canadien.

COCKSHUTT PLOW COMPANY LIMITED
THE FROST AND WOOD COMPANY LIMITED

Ces compagnies affiliées ont vendu, dans les dix ans, pour $45,600,000 sur lemarché intérieur canadien, dont $8,200,000 à l'est de Peterborough par Frost and
Wood Company Limited, et $37,400,000 à l'ouest de Peterborough par la Cock-
shutt Plow Company Limited. En outre ces compagnies ont exporté au delà des
frontière canadiennes, pendant la même période, pour une valeur de $7,772,000.

Voici les bénéfices d'exploitation qu'accusent les opérations combinées des
deux compagnies pendant la période de dix années, terminées en 1935:
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Cockshutt Plow Company, Limited, profits ........ $ 204,580
Frost and Wood Company, Limited, pertes.......... . 183,820

Bénéfice net apparent avant l'impôt sur le revenu.$ 20,760

Ce résultat, toutefois, est bien contre-balancé par les intérêts payés sur des
emprunts antérieurs.

La documentation à la disposition du Comité ne lui permet pas de se pro-
noncer quant aux raisons pour lesquelles ces compagnies canadiennes, établies de
vieille date, n'ont pas accru leurs ventes, au Canada même, dans des propor-
tions comparables à l'augmentation qu'ont effectuée les autres compagnies qui
desservent notre marché intérieur.

A la lumière de ce qui précède, le Comité fait observer qu'en dépit du volume
minimum de vente pour les dix années récapitulées et malgré les pertes énormes
résultant de mauvaises créances, qu'ont souffertes toutes les compagnies et qui
sont notées plus en détail au chapitre IV, toutes les compagnies, à l'exception de la
Massey-Harris, ont évité une perte d'exploitation.

International Harvester Company et Deere and Company, après paiement
des droits de douane et d'accise et de l'impôt sur les ventes, ont accusé des
bénéfices qui, vu les circonstances, doivent être qualifiés de considérables.

Les dirigeants de la compagnie Massey-Harris reconnaissent que leurs frais
de distribution étaient anormaux pendant les cinq premières de ces années;
depuis lors, toutefois, la compagnie a réalisé sous ce rapport des économies
importantes. Cet excédent anormal des frais de distribution était accompagné,
d'après la preuve, de frais élevés pour les travaux d'ingénieur, et le Comité
suggère-que les opérations canadiennes dans d'autres domaines ont pu faire
également des dépenses anormales.

En présence de ces faits, et puisque la compagnie a joui d'un rendement
manufacturier plus élevé, de 50 p. 100, que celui de l'International Harvester
Company, le Comité exprime l'opinion que la perte accusée au Canada ne fournit
pas une indication véritable de ce que cette compagnie aurait dû accomplir si
les frais de fabrication, de distribution et d'administration avaient été normaux
dans la période antérieure à 1931.

RÉSULTATS FINANCIERS DES COMPAGNIES DEPUIS LES DÉBUTS
JUSQU'EN 1935

Le Comité a étudié aussi l'historique financier les deux grandes compagnies,
la Massey-Harris et l'International Harvester Company of Canada Limited,
depuis le début de leurs opérations en territoire canadien. Il en fait rapport
comme suit:

International Harvester Company of Canada, Limited, depuis 1903 jusqu'à
1935 inclusivement.

Cette compagnie a débuté en 1903; cette année-là, la compagnie-mère
(E.-U. d'A.) a fait l'acquisition de capital-actions jusqu'à concurrence de $1,000,-
000. Ce montant de capital-actions est resté le même jusqu'en 1917.

Dans la période entre 1904 et 1912, la compagnie-mère a avancé des fonds,
soit directement, soit par l'intermédiaire de ses subsidiaires, en sommes variant
entre $1,000,000 et $7,000,000, et sur lesdites avances elle encaissait des intérêts
chaque année, apparemment aux taux alors en cours. Pour la période les profits,
après déduction des intérêts notés, se sont chiffrés à quelque $3,500,000( dont la
compagnie-mère a retiré $2,750,000 en dividendes). Le Comité ignore à quelle
évaluation les produits de la compagnie-mère étaient facturés aux filiales cana-

1 GEORGE VI



JEUDI 8 AVRIL

diennes de vente pendant ces années-là; d'où l'impossibilité pour lui de supputer
la retenue de bénéfices (s'il y en a eu) aux Etats-Unis, grâce au chiffre relative-
ment élevé des prix de facture des produits transmis à la Canadian Harvester
Company entre 1926 et 1935.

Entre 1913 et 1919 inclusivement, on a suivi les mêmes méthodes qu'entre
1903 et 1912, sauf qu'en 1917 le capital-actions fut porté à $10,000,000 et, en
1918, à $15,000,000. La compagnie-mère a continué à toucher des intérêts sur les
deniers avancés, soit directement soit par l'entremise de ses filiales, excepté e4
1914, apparemment aux taux alors en cours; en outre, les opérations de la com-
pagnie ont accusé un bénéfice de $3,000,000. Dans cette période, il a été retenu
des profits aux Etats-Unis, et le montant de cette retenue, évalué d'après les
prix que l'International Harvester Company aurait exigés de ses filiales améri-
caines de vente, est estimé par le vérificateur du Comité à 10 p. 100 du total des
importations de la compagnie-mère pendant cette période. Comme ces impor-
tations ont atteint une valeur totale de $42,000,000, la retenue aurait été de
$4,200,000, outre les $3,000,000 déjà notés.

Entre 1920 et 1925 inclusivement, laquelle période embrasse les années rela-
tivement pauvres de 1921 et 1922, les bénéfices apparents de la compagnie ont
été de $800,000. En outre, un surplus de $287,556 a été transféré d'International
Plow Works of Canada Limited. Au cours de cette période, il n'a pas été payé
d'intérêts sur les avances au compte courant de la compagnie-mère En 1921,
une somme de trois millions de dollars a été payée en dividendes à la compagnie
américaine. Au cours de la même période, des bénéfices furent positivement
retenus par les Etats-Unis d'Amérique, bénéfices que le vérificateur du Comité
estime, d'après la base indiquée plus haut, s'élever à 4 millions.

De 1919 à 1925, la moyenne du capital non productif d'intérêts, placé au
Canada par la compagnie-mère, était apparemment de 30 millions par année,
y compris les bénéfices non distribués.

Une autre partie de ce rapport indique que les bénéfices de 1926 à 1935 ont
été d'au moins $24,500,000, mais ils sont calculés d'après des données différentes
de celles employées précédemment, les bénéfices retenus aux Etats-Unis étant
comptés comme frais de fabrication, non comme prix de vente aux filiales de
vente américaines.

Pour résumer les résultats des affaires de l'International Harvester Company
of Canada, Linited au cours de la période 1903-1935 inclusivement:

Pendant la première période jusqu'en 1912, elle a gagné $3,500 000, payé les
intérêts sur toutes les avances de la compagnie-mère, et si l'on suivait alors la
ligne de conduite des années subséquentes, elle a gagné de plus une somme indé-
terminée de bénéfices retenus par la compagnie-mère. Le tout sur une capitalisa-
tion de un million.

De 1913 à 1919 inclusivement, elle a gagné 3 millions, à part un bénéfice
retenu aux Etats-Unis et estimé à $4,200,000, payant de plus des intérêts sur
toutes les avances de la compagnie-mère. Le tout sur une capitalisation de 1
million jusqu'en 1917; une capitalisation de 10 millions en 1917, et de 15 millions
en 1918 et 1919.

De 1920 à 1925 inclusivement, les bénéfices furent de $800,000, déduction
faite des lourdes pertes de 1921 et 1922; la compagnie reçut de l'International Plow
Works of Canada, Limited un surplus de $287,556, acquérant pour la compagnie-
mère des bénéfices retenus aux Etats-Unis et que n'accusent pas les résultats
d'affaires de la compagnie canadienne, ces bénéfices étant estimés à 4 millions
au moins. Pendant ces années, la compagnie ne payait pas d'intérêts sur les
avances reçues de la compagnie-mère, et la capitalisation était maintenue à 15
millions augmenté par le surplus, les réserves et l'argent dû à la compagnie-mère,
jusqu'à une moyenne de 30 millions par année.

En 1921, la compagnie-mère s'appropriait des dividendes de 3 millions.
81115-28
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De 1926 à 1935, et sur une base différente de ce qui précède, elle gagnait
au moins $24,500,000 sur une capitalisation réorganisée et que l'on prétend
s'être élevée à 39 mnillions, ou à peu près.

Massey-Harris Company Limited-1891 à 1935 inclusivement
La compagnie fut organisée en 1891, lors du fusionnement des intérêts

Massey et Harris; le capital versé alors était à peu près de $3,500,000, dont
$300,000 payé en argent, et le reste donné en échange de l'actif des firmes
constituant la fusion.

De 1891 à 1912, cette première capitalisation de $3,500,000 plus un autre
million supplémentaire de capital reçu en 1911, permit à la compagnie de
gratifier ses actionnaires des ristournes suivantes:

1. Dividendes en argent se chiffrant à.. .............. $11,212,349
2. Dividendes en actions.. ........................ 8,500,000

Total des dividendes.. ........................ $19,712,349
3. L'établissement d'un compte arrêté de.. .............. $ 6,500,000
4. L'établissement d'un fonds spécial de prévoyance au mon-

tant de.. .. .. 1.....................................1,680,000
5. Une réserve non allouée au compte de surplus, de.. .... 1,061,000

Total.. ................................ $28,.953,349

Donc, en un mot, une somme de $3,500,000, dont $300,000 représentait du
capital nouveau en espèces, placée en 1891, augmentée d'un autre million
de dollars en espèces placé en 1911, a rapporté pendant les vingt et un ans termi-
nés en 1912, une ristourne de près de 29 millions, dont $11,212,349 payé en
espèces.

La compagnie l'admet, cette période fut l'une des plus lucratives de son
expérience.

Durant les années 1913 à 1921 inclusivement, une somme totale d'à peu
près $9,142,000 en argent fut payée comme dividendes. Des dividendes-actions
furent déclarés en 1916, 1918 et 1920 jusqu'à concurrence de $11,044,200. Toute-
fois, près de 9 millions de ces derniers dividendes représentaient les bénéfices
de la période terminée en 1912.

De 1922 à 1925, peu de changement dans la situation de la compagnie.
Elle ne paie pas de dividendes considérables ni ne fait de gros bénéfices.

Une autre partie du rapport indique ques les pertes pour la période 1926-
1935 inclusivement se chiffraient à au delà de 15 millions.

Le Comité note la somme de $1,100,700 payée aux détenteurs des anciennes
actions privilégiées 7 p. 100, comme prime de rachat. Ces actions furent rempla-
cées par les actions privilégiées actuelles.

Les dividendes suivants furent payés durant la période 1926-1935:
Dividendes payés sur les actions privilégiées:

Année financière se terminant en 1926 7%.. .. .. .. $846,293
1927 7% .. .. .. .. 846,293
1928 7%.. .. .. . . 846,293
1929 7% 6 mois. . 423,147

5% 6 mois.. 302,247
1930 5%.. ...... 604,495

$3,868,768
Dividendes payés sur les actions ordinaires sans valeur

au pair:
Année financière se terminant en 1929.. ........ $1,269,440

1930.. .. .. .... 1,637,016
$2,906,456

$6,775,224

En 1930, la compagnie payait en dividendes une somme de $2,241,000, mais
enregistrait en même temps une perte de $2,247,440 dans ses affaires.
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Voici un exposé sommaire de la mise de fonds de stock capital pour la
période 1891-1935 inclusivement:

1891 Premier capital-actions émis
Pour l'actif des firmes constituant la fusion.........$ 3,200,000
Pour espèces.. ... .... .............. 300,000

$3,500,000
1911 Pour espèces.. ·.. 1............. ...... 0,

1891 à 1912 Dividendes-actions- . ---.. ................ 8500,000

$13,000,000
1916 à 1920 Dividendes-actions.. .. .................. 11,044,200
1919 à 1921 Pour espèces.. .. ................. 135.600

$24,179,8001929-30 Pour espèces-245,.813 actions..... ........ 14,608,255

Total au 30 novembre 1935.. ................ $38,788,055

En 1926, le capital d'alors, soit $24,179,800 d'actions ordinaires d'une valeur
au pair de $100, fut reconstitué, et la moitié ($12,089,.900) fut convertie en
actions privilégiées 7 p. 100, rachetables à $110.

Ces actions furent remplacées en 1929 par des actions privilégiées cumula-
tives convertibles, 5 p. 100. Il en coûta à la compagnie une somme de $1,100,770.
Actuellement les détenteurs de 110,077 actions de l'ancien capital-actions privi-
légiées acceptent le rachat en espèces à 10 p. 100 de prime. Une compagnie
syndicataire a acheté, en vertu de l'arrangement, une quantité équivalente
des nouvelles actions privilégiées 5 p. 100 pour défrayer ce rachat. Les actions
ordinaires à $100 au pair, ont été converties en 1927 en actions ordinaires
sans valeur au pair, à raison de quatre pour une.

Le capital, au 30 novembre 1935 était ainsi réparti:
Actions privilégiées (5 p. 100 cumulatif rachetable)

120,899 actions............................ .$12,089,900
Actions ordinaires, 729,409 actions............... 26,698155

$38,788,055

De 1926 à 1927, la compagnie a aussi assumé une dette garantie de $12,-
000,000, qu'en 1935 elle avait réussi à abaisser à $9,078,900.

L'IMPÔT SUR LE REVENU DANS L'INDUSTRIE

Les compagnies ont prétendu que l'impôt sur le revenu était un article de
dépense dont il fallait tenir compte en fixant les prix. Le Comité n'est pas
de cet avis, parce que, d'habitude, l'impôt sur le revenu est considéré comme
un élément de profits.

Il est évident, toutefois, d'après les rapports financiers soumis au Comité
par son vérificateur, que toutes les compagnies ont passé par des cycles de
prospérité suivis de cycles d'adversité. Le succès ou l'insuccès de leurs opéra-
tions dépend toujours des variations de fortune et du pouvoir d'achat du culti-
vateur. On s'en est particulièrement rendu compte au cours de la période de
1926 à 1935. D'après les rapports de l'International Harvester Company,
les principales compagnies ont réalisé, ou auraient dû réaliser, des profits
importants. Elles ont toutefois subi des pertes au cours des années qui suivi-
rent immédiatement. Comme elles sont tenues de payer l'impôt sur le revenu
pour toutes les années au cours desquelles elles ont réalisé des profits et
comme, par ailleurs, elles ne bénéficient d'aucun rabais d'impôt pour les années
où elles ont fait des pertes, la somme que les compagnies ont versée en impôt
sur le revenu au cours de ces dix années a été beaucoup plus élevée que si ces
compagnies avaient réalisé des bénéfices chaque année.

31115-28J
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On conviendra que la Loi de l'impôt sur le revenu ne peut être modifiée de
façon à satisfaire aux exigences de chaque industrie du pays en particulier, mais
on propose, en raison des difficultés auxquelles l'industrie doit faire face dans ses
relations avec le fermier, que les compagnies d'instruments aratoires soient traitées
le plus justement possible par le ministère du Revenu national, afin que la taxe
réelle payée pendant un certain nombre d'années étant ainsi réduite, et le pré-
texte de l'impôt sur le revenu comme facteur de hausse de prix n'existant plus, le
fardeau de l'impôt soit plus également réparti entre les années. Ce principe
s'avère particulièrement de valeur en ce qui concerne le traitement des réserves
pour couvrir les pertes occasionnées par les mauvaises dettes. En pratique, on ne
reconnaît, pour fins d'impôt sur le revenu, que les pertes dues aux mauvaises
créances inscrites pendant l'année au cours de laquelle les affaires ont été trouvées
mauvaises. Ainsi les pertes occasionnées normalement par l'extension du crédit
dans les années de prospérité et partant de bénéfices, comme, par exemple, de
1926 à 1930, pourraient bien, en vertu di système actuel et pour fins d'impôt sur
le revenu, se refléter indûment sur les années d'adversité et de pertes, comme,
par exemple, les années de 1931 à 1935.

Il serait sage et raisonnable de pourvoir chaque année aux pertes causées par
les mauvaises créances par un pourcentage de ventes, basé sur l'expérience de
chaque compagnie, pendant un certain nombre d'années, en fait de mauvaises
créances, et qu'on tienne compte de ce pourcentage ainsi distrait pour consentir un
rabais d'impôt sur le revenu. Cette pratique aiderait aux compagnies à établir,
à leurs convenances, des réserves suffisantes à contre-balancer les pertes des
années meilleures, imputables aux mauvaises créances, et au cours desquelles
années les profits augmentant nécessairement, il est plus facile de pourvoir à ces
réserves. De telles sages prévisions consolideraient la position des compagnies
et leur aideraient à abaisser les prix payés par le consommateur dans les années
de faibles revenus agricoles. Le Comité recommande aux compagnies d'explorer
ce domaine économique possible.

Notre attention a déjà été attirée sur les profits sur les tracteurs, retenus aux
Etats-Unis à la suite d'une méprise des compagnies quant à la clause du dumping
dans la Loi des douanes. Le Comité fait remarquer que l'importation totale au
Canada des tracteurs et de pièces de tracteurs non imposables, de 1926 à 1935,
est évaluée à $76,000,000 environ. Une partie de ces importations a été dûment
facturée par la compagnie Massey-Harris à un pourcentage sur le prix de
fabrication. Il est possible aussi que des compagnies, dont les affaires n'ont pas
été sujettes aux investigations du Comité, aient fait d'autres importations
de la même manière. Néanmoins, il est évident qu'un grand nombre de trac-
teurs, évalués à $50,000,000 au moins par le vérificateur du Comité, ont été
importés au Canada par des compagnies qui auraient dû les vendre, ainsi que
leurs pièces, à des prix beaucoup plus bas qu'elles ne l'ont fait à leurs filiales
canadiennes. La différence estimative est de 10 p. 100 ou $5,000,000.

A cause de ce malentendu, le gouvernement canadien a perdu en impôt sur le
revenu une somme d'environ $400,000 en dix ans, ou 8 p. 100 de $5,00,000.

Le Comité tient à faire remarquer que la cause du malentendu n'existe plus
et qu'à l'avenir les compagnies américaines facturant des tracteurs pour leurs
filiales canadiennes. fixeront probablement des valeurs plus basses que par le
passé. De plus, depuis que le Comité a commencé son travail, les valeurs
auxquelles les compagnies américaines peuvent facturer leurs envois d'instru-
ments, de machines et de pièces de machines à leurs filiales ont été abaissées à un
niveau comparable à celui dont elles se servent pour leurs filiales américaines.
Grâce à ces deux facteurs, les recettes nettes du gouvernement canadien provenant
de cette industrie devraient s'accroître sensiblement au cours des années à
venir, après déduction convenable des droits de douane moindres qu'il percevra.
Cela se produira du fait qu'un revenu indûment imposé jusqu'ici, aux Etats-Unis,
sera dorénavant imposé au Canada, et n'ajoutera par conséquent aucun nouveau
fardeau aux compagnies.
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CHAPITRE IV

PARTIE I

INSTRUMENTS ARATOIRES SUR LESQUELS LE COMITÉ A FAIT
PORTER L'ENQUÊTE

Le présent chapitre traite des frais de fabrication et de vente des instru-
ments sur lesquels le Comité a fait porter la présente enquête parce qu'ils repré-
sentent bien la production de l'industrie.

Les sociétés reconnaissent volontiers qu'elles ont des devoirs à remplir
envers leurs actionnaires, leurs employés et leurs clients, et qu'elles occupent une
situation importante dans l'économie nationale.

Elles reconnaissent aussi que leurs clients les cultivateurs ont le droit d'exiger
que les instruments aratoires soient fabriqués et vendus au plus bas prix compa-
tible avec les méthodes de fabrication et de vente les plus économiques. Elles
reconnaissent de plus que le prix de vente au cultivateur ne doit comporter aucune
majoration résultant des erreurs d'administration ou de principe des sociétés;
que ces erreurs, s'il s'en produit, doivent être amorties par les actionnaires, puis-
que les directives qui régissent une société partent nécessairement du conseil
d'administration élu par eux.

Les instruments sur lesquels le Comité a fait porter l'enquête et sur lesquels
les sociétés devaient le renseigner en réponse au questionnaire qui leur a été
envoyé étaient les suivants:

Charrue à deux socs, 14".
Charrue à disque, 14'.
Cultivateur à dent rigide et dent de déchaumeur, 9'.
Lieuse munie de tous accessoires, 8'.
Faucheuses, 6'.
Ecrémeuse d'une capacité de 450 livres.
Tracteur à trois ou quatre socs.
Moissonneuse-batteuse.
Charrue à mancherons, 10".
Herse traînante en quatre sections liées par une entretoise, à dents

disposées en losange.
Semoir à ressorts à 13 tubes et disque unique, 7".
Râteau à bascule, 10'.
Disque en sens unique (herse et disque combinés).

Le fait que les renseignements fournis par l'International Harvester Com-
pany sur ces divers instruments concernaient 75 p. 100 de la production (pièces
détachées non comprises) de son usine d'Hamilton prouve clairement qu'ils
représentent bien la production de cette industrie.

Comme pour les autres parties de l'enquête, les renseignements fournis par
l'International Harvester Company of Canada ont été précieux parce qu'elle
calcule ses prix de revient selon les mêmes méthodes depuis 1913 et qu'elle y
fait entrer tous ses frais. En dernière analyse, les prix de revient de cette
société tombent dans deux catégories: les frais de fabrication et ceux de vente:
tous les déboursés de la société finissent par se ramener à l'une ou l'autre de ces
catégories. De plus, le Comité juge, d'après les témoignages, que l'International
Harvester Company of Canada est une entreprise sagement dirigée, dont l'usine
est bien située et bien outillée: elle a toujours joui de saines finances et peut
donc légitimement servir de norme pour l'étude des frais de fabrication et de
vente de toute l'industrie.
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Les sociétés ont accepté que tous les renseignements fournis sur une lieuse
donnée figurent au mémoire imprimé du Comité, en vue de donner une idée
concrète des prix de revient et de vente de l'industrie. Le vérificateur s'est
assuré que la lieuse en question était semblable sur presque tous les points à
la moyenne des instruments plus petits que le Comité avait décidé d'étudier.
Le tableau ci-dessous sur une lieuse peut donc être regardé comme véritablement
instructif.

INTERNATIONAL HARVESTER COMPANY OF CANADA LIMITED

TABLEAU DES FRAIS DE FABRICATION D'UNE LIEUSE DE 8 PIEDS. CALCULES EN PRENANT LA MOYENNE DES FRAIS
GENÉRAUX EN 1913 ET ENTRE 1919 ET 1936, COMPARiS AU PRIX DE VENTE

(MOINS LA COMMISSION DU TENDEUR ET LE TRANSPORT)

Prix de revient à l'usine Prix de vente

Prix au Prix de
Matière Prix cultiva- vente net

Matière Mair- première Frais E de teur Com- Trans-- (moins
première d'œuvre et main- généraux ssais revient (comp- mission pOr commis-

d'œuvre global tant à tsion et
Régina) trans-

port)

$c c. $ c e c $ Sc. $ c c. c c.

1913... 45 56 11 97 57 53 17 96 0 34 75 83 167 02 30 45 17 80 118 77

1919... 94 83 24 85 119 68 37 27 1 01 157 96 261 00 34 00 22 33 204 67
1920... 92 74 31 78 124 52 47 67 1 31 173 50 269 00 33 00 19 17 216 83

1921 ... 112 12 31 65 143 77 47 47 1 29 192 53 326 00 44 00 26 00 256 00

1922... 80 51 22 56 103 07 33 84 1 98 138 89 266 00 41 00 25 02 199 98
1923... 80 54 21 85 102 39 32 77 1 15 136 31 274 00 47 00 25 02 201 98
1924... 83 62 22 20 105 82 33 30 1 15 140 27 308 00 41 00 26 13 240 87
1925... 80 47 22 57 103 04 33 85 1 73 138 62 283 00 40 50 25 02 217 48

1926... 77 50 28 85 106 35 43 27 0 79 150 41 283 00 40 50 24 70 217 80
1927... 75 42 26 22 101 64 39 33 0 63 141 60 283 00 40 50 24 70 217 80
1928. . . 76 48 23 03 99 51 34 55 0 76 134 82 283 00 44 50 24 98 213 521929. .. 75 60 24 81 100 41 37 22 0 91 138 54 283 00 44 50 25 42 213 08

1930 ... 76 35 24 29 100 64 36 44 1 31 138 39 278 00 46 50 25 42 206 081931 ... 81 50 27 09 108 59 40 64 3 88 153 Il 278 00 46 50 25 42 206 08
1932 ... 87 01 27 16 114 17 40 74 9 64 164 55 273 00 46 50 25 12 201 381933... 79 35 20 65 100 00 30 98 2 50 133 48 263 00 44 50 25 12 193 38
1934. .. 75 11 21 51 96 62 32 26 2 71 131 59 263 00 44 50 25 12 193 381935... 70 56 20 48 91 04 30 72 1 56 123 32 263 00 44 50 25 87 192 63

1936.. . 71 06 22 62 93 68 33 93 2 55 130 16 281 00 45 50 26 08 209 42

NoTE.-C'est une proportion fixe des frais annuels de main-d'œuvre (150%) qui constitue les fraisgénéraux.
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Ces renseignements ont divulgué que dans le prix de revient d'une moisson-
neuse-lieuse de l'International Harvester Company, le coût des matières pre-
mières a été porté à $45.56 en 1913 et à $71.06 en 1936; que, durant la même
période, le coût de la main-d'oeuvre a subi une augmentation de $11.97 à $22.62
et que les frais généraux ont augmenté dans la même proportion.

Il est à noter que dans le coût de la main-d'œuvre on a inclus seulement les
salaires payés à la main-d'œuvre directe et non les salaires payés à la main-
d'œuvre employée dans les fonderies qui fabriquent des pièces de fonte grise
et malléable. Ce coût de la main-d'œuvre aussi bien les matériaux de fonderie
et les frais généraux de fonderie apparaissent sous le titre de "Matières premiè-
res."

Instruments aratoires fabriqués au Canada
Un état condensé relatif aux frais de fabrication et aux produits des

ventes de 35 instruments fabriqués au Canada par quatre compagnies apparaît
ci-dessous sous forme d'indice (le prix comptant demandé au cultivateur
égale 100)
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Comparativement au prix comptant le paiement en un seul versement à
l'automne, est toujours d'environ 4 p. 100 plus élevé pour toutes les compagnies.

La moyenne des commissions est de 15 p. 100 du prix chargé au cultivateur;
la moyenne est pondérée pour toutes les compagnies et la moyenne des frais
de transport à partir de la manufacture jusqu'à l'endroit où se fait la vente
est de 4.15 p. 100 pour l'Est du Canada et de 9.17 p. 100 pour l'Ouest.

L'indice des profits bruts réalisés par les compagnies sur tous les instru-
ments aratoires est de 27.73 de plus que l'indice du coût de fabrication, lequel
est de 48.71 donnant ainsi une majoration de 56.94 p. 100 sur le prix de revient,
une fois les frais de transport et les commissions payés. Du fait que les
prix de revient incluent tous les frais de fabrication, les prix de revient de la
Harvester Company accusent une majoration inférieure à la moyenne de
l'industrie.

Pour faire connaître la distribution approximative de cent dollars dépensés
par le cultivateur qui achète au comptant un instrument aratoire ordinaire à
Regina, le Comité présente les données suivantes:

Prix comptant payé par le cultivateur ............ $100.00
Distribution:

Commission payée à l'agent .................... ... $15.00
Transport à Regina .......................... 8.70 23.70

Coût de fabrication:
Matières premières........................ 31.25
Main-d'œuvre (directe seulement) .... . ..... 7.50
Frais généraux............................ 11.25 50.00

Frais de distribution............................ 16.80
Marge de profits affectés aux frais généraux et

aux frais d'administration, intérêt sur pla-
cements, etc.,................................ 9.50

$100.00

Ces chiffres sont basés sur les moyennes des dix dernières années et n'ont
été préparés que dans le but de donner une vue d'ensemble de la situation.

Instruments aratoires fabriqués aux Etats-Unis.
Comme deux des principales compagnies qui fabriquent aux Etats-Unis

pour la vente au Canada ont négligé de fournir des renseignements complets au
Comité, ce dernier n'est pas en mesure de soumettre un rapport sur le prix de
revient comparativement au prix de vente, sauf pour ce qui est des tracteurs.

On trouvera au Chapitre V-Prix de détail,-des comparaisons entre les
prix de venLe des Etats-Unis et ceux du Canada pour les instruments aratoires,
machines et pièces.

Tracteurs.
Suit, sous forme d'indice, un état comparatif indiquant, pour la période

de dix années se terminant en 1935, les produits de ventes de tracteurs de cinq
compagnies et, le coût de fabrication et les renseignements connexes de trois
autres compagnies.

A. 1937
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Le Comité fait remarquer certaines particularités des prix de revient des
tracteurs et de leurs prix de vente.

Il ne se fabrique pas de tracteurs au Canada.
L'excédent sur le prix au comptant au cultivateur pour un payement à

l'automne varie extrêmement entre les différents fabricants. Dans le cas de
Deere & Company, il s'abaisse à 2½ p. 100; en ce qui concerne les compagnies
Minneapolis-Moline et Oliver, l'augmentation va jusqu'à 9 p. 100. L'Interna-
tional Harvester Company, qui vend le plus de tracteurs au Canada, exige une
majoration de 5 p. 100 sur le prix au comptant.

Il semble aussi que les commissions varient beaucoup entre les fabricants,
la plus élevée étant payée par Deere & Company et la plus faible par la Massey-
Harris Company. Si le chiffre des ventes était pondéré quant à son importance,
15 p. 100 du prix au comptant au cultivateur serait le taux moyen de la coin-
mission sur toutes les marques de tracteurs pour tous les fabricants au comptant.
Les commissions sur les ventes à tempérament sont toujours moindres que sur
les ventes au comptant.

En ce qui concerne le transport des tracteurs, les chiffres des différents
fabricants ne peuvent se comparer directement. Certains des fabricants ont
fourni des données f. à b. à Winnipeg alors que d'autres ont employé le prix
f. à b. à Regina. Le chiffre de 5.58 p. 100 de l'International Harvester Company
est celui de Regina. Dans le cas de la Minneapolis-Moline Company, le trans-
port qu'elle mentionne ne s'applique qu'au parcours de Minneapolis à Winnipeg.

Le résultat net des ventes pour la compagnie est le plus bas dans le cas de
l'International Harvester Company, mais il serait égalé par les autres compa-
gnies, sauf la Massey-Harris, s'il était ramené à une base commune du transport.

Nous signalons à ce sujet le fait que l'International Harvester Company
retient aux Etats-Unis sur les tracteurs trois fois le chiffre des bénéfices bruts
en sus des frais de fabrication, qui vont à sa filiale canadienne. Quant aux
deux autres compagnies, à savoir, la Massey-Harris et la Minneapolis-Moline,
elles attribuent des bénéfices bruts relativement plus considérables à leur filiale
canadienne et des bénéfices comparativement plus faibles à la compagnie marn-
facturière des Etats-Unis.

La majoration moyenne sur le prix coûtant, après avoir effectué toutes les
déductions du prix de vente pour le transport, les commissions, les droits et
le change, s'élève à 81.9 p. 100. Le Comité fait remarquer qu'à son avis,
cette majoration est très forte eu égard au fait que les frais de fabrication ne
représentent que 43.9 p. 100 du prix de vente au cultivateur.

Ecrémeuses
Trois compagnies ont fourni des données sur les frais de fabrication et les

prix de vente des écrémeuses. Voici un tableau des résultats avec indices pour
faciliter les comparaisons:

A. 1937
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ÉTAT COMPARÉ DES PRIX DE FABRICATION ET DES PRIX DE VENTE DES ÉCRÉ-
MEUSES

Pour les années 1926 à 1935 inclusivement

International Massey-Harris De Laval
Harvester Co. Company. Company.
Fab. aux E.-U. Fab. au Canada Fab. au Canada

1926-1934 1926-1935 1926-1935

$ c. $ c. % $ c. %Prix au cultivateur à Régina (1 paye-
ment)............ .............. .. . 107 58 100.00 97 72 100-00 108 77 100-00

Commission (sans escompte sur la quan-
tité)................................ 24 21 22.50 20 78 21-26 22 22 20-42

Transport de la fabrique... ........ ...... 2 47 2.30 2 89 2.96 1 80 1.65Droit susceptible d'être imposé......... .. 3 07 2.85.......................
Taxe d'accise et taxe de vente........... 0 72 0-67
Change............................... .. 1 75 1.63 ......

Déductions totales.......... 32 22 29.95 23 67 24-22 24 02 22.07

Réalisation nette sur les ventes. 75 36 70-05 74 05 75-77 84 75 77-91

FRAIS DE FABRICATION-
Main-d'oeuvre ................ ..... 10 01 9.31 17 25 17-65 1 69 1.55
Matières premières................. 12 14 11-38 7 24 7.41 52 44 48-21
Charge............................. 19 57 18.19 t20 09 20-56 5 52 5-07

Total...................... *41 72 38.78 44 58 45-62 59-65 54-83

Bénéfices bruts apparents avant la dis-
tribution................ .......... 33 64 31-26 29 47 30-16 25 10 23-07

* Prix de fabrique aux É-U., tous frais compris.
† Inexacts quant à la charge; données incomplètes.

Le Comité fait remarquer que la forte majoration obtenue par l'International
Harvester Company sur ses écrémeuses équivaut à 80 p. 100 sur tous ses frais
dle fabrication et aussi que cette majoration est obtenue après avoir pourvu
a la commission au taux de 22.50 p. 100 sur le prix de vente au cultivateur. Une
écrémeuse de cette compagnie, qui coûte $41.72 à la fabrique, est détaillée au
cultivateur à Regina à $107.58, dont $2.47 seulement représente le transport.

Les chiffres de la compagnie Massey-Harris sur ses instruments aratoires
fabriqués au Canada ne sont pas exacts quant à leur prix de revient.

La compagnie De Laval obtient une majoration de seulement 42 p. 100 sur
ses prix de revient, mais, de l'avis du Comité, cela ne représente pas la totalité
des bénéfices bruts réalisés par cette compagnie. Le Comité fait remarquer
que durant une période de dix ans, les frais de main-d'oeuvre sur l'écrémeuse
de cette compagnie, fabriquée à Peterborough, Ontario, ne se montaient qu'à
$1.69 vu que cette compagnie déclare importer de sa compagnie-mère aux Etats-
Unis un fort pourcentage des principales pièces utlisées dans la fabrication
de l'écrémeuse à Peterborough, il semblerait que la compagnie De Laval des
Etats-Unis retienne les bénéfices à l'égard des matières premières ainsi fournies
à sa filiale canadienne.

Le Comité fait remarquer qu'en sus de la commission relativement élevée
payée aux compagnies qui vendent des écrémeuses, la coutume existe d'accorder
des escomptes au comptant et des escomptes quantitatifs aux commerçants.
Dans le cas de l'International Harvester Company, ces escomptes supplémentaires
ont accru la commission brute et l'escompte, qu'un représentant peut obtenir,
de 34.40 p. 100 du prix de vente au cultivateur.

L'écrémeuse de l'International Harvester Company a été fabriquée à
Milwaukee de 1926 à 1934, et les chiffres sont fournis pour cette période.

1 GEORGE VI
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En 1934, l'International Harvester cessa de fabriquer ses écrémeuses à Mil-
waukee et en transféra la fabrication à Hamilton. A la date de ce transfert, il y
avait des droits de douane et d'accise à payer, sur l'importation des écrémeuses
des Etats-Unis, au montant de $16.43, soit approximativement 15 p. 100 du prix
de vente au cultivateur. Lorsque la fabrique fut transportée à Hamilton, la
quantité de travail direct fut diminuée de 43.6 p. 100, mais la quantité de matières
premières fut augmentée de 164 p. 100. L'augmentation du coût des matières
premières et la diminution des frais de main-d'œuvre sont attribuables au fait
qu'une portion considérable des machines construites à Hamilton était importée
de la compagnie-mère des Etats-Unis.

On peut en conclure qu'ici encore il existe un élément de profit pour l'orga-
nisation-mère, sur les pièces importées pour la machine faite au Canada.

A part les trois compagnies qui fabriquent des écrémeuses, la MacLeod's
Limited, maison de vente par la poste établie à Winnipeg, a fourni des prix de
vente sur certains modèles comparables, a-t-on dit, à ceux fabriqués par ces trois
compagnies et vendus par la MacLeod's, comme suit:

500 livres 600 livres
1923 Economny King (franco gare Winnipeg) .... ...... ... $ 54.00
1924 .... 54.50
1935
1926 .... 58.25
1927J
1928 .... 47.25
1929 American (franco gare Winnipeg)................$ 52.50 47.25
1930 " (livrée) ... ........................... 54.95 ...
1931 " . ............. 56.75
1932 " ". ................................ 62.45
1933 Melotte (franco gare Winnipeg)................... 42.25 59.25
1934tLacta ............. 56.00 ....
1935J
1936 Hummer (livrée) ................................ 54.25 ....

Ces prix se comparent favorablement avec les prix demandés par l'Interna-
tional Harvester, la Massey-Harris et la De Laval pour des machines compara-
bles, et la maison de vente postale déclare qu'elle peut transiger des affaires pro-
fitables à un profit brut de 25 p. 100 sur le prix de fabrication. En ajoutant la
commission, que la maison de vente sur catalogue n'a pas à payer, à la recette
nette de la Harvester Company, celle-ci portait son profit brut de 80 p. 100 à
140 p. 100.

Le droit de douane et la taxe spéciale d'aecise sur les écrémeuses, depuis
1926, ont été comme suit:

Taxe spéciale
Droit il'accise

Au 2 juin 1931................................. .. En franchise En franchise
Du 2 juin 1931 au 6 avril 1932 ................. En franchise 1%
Du 7 avril 1932 au 15 novembre 1932...........Eu franchise 3
Du 15 novembre 1932 au 18 avril 1934........... . 25% 3%
Du 15 novembre 1932 au 18 avril 1934 (R.-U. seu-

lement) ................................. En franchise %
Du 18 avril 1934 au 22 mars 1935............... 25% 3%
Du 18 avril 1934 au 22 mars 1935 (R.-U. seu-

lement) .. . ............................... En franchise M%
Du 22 mars 1935 jusqu'à ce jour................. 25% 3%
Du 22 mars 1935 à ce jour (R.-U. seulement). . En franchise En franchise

Ecrérneuses suédoises

La De Laval a déclaré qu'elle ne pouvait manufacturer et vendre la moindre
écrémeuse (d'une capacité de moins de 500 livres) au Canada en concurrence avec
la maison de vente postale, et les dirigeants de la compagnie ont affimé que ces
dernières années la compagnie avait acheté son type "junior" d'écrémeuse d'une
compagnie affiliée établie en Suède. En tout, elle importait quatre modèles et elle
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a fourni des renseignements au Comité pour les années 1934, 1935 et 1936 au sujet
de chacun de ces modèles. Le Comité a préparé des moyennes de prix de revient
et de prix de vente pour tous les quatre modèles dans ces années. Ces moyennes
figurent ci-dessous, indiquées en dollars et sous forme d'indice (le prix comptant
au cultivateur, franco gare Winnipeg, égalant 100).

Prix au cultivateur franco gare Winnipeg -1er paie-
ment à l'automne.................................$ 46.48 104-26

D éduction ... ...................................... 1.90 4.26

Prix au comptant franco gare Winnipeg...............$ 44.58 100-00
Déductions:

1. Commission.................................. 9.98 22-39
2. Transport, de Peterborough à Winnipeg......... .58 1-30

3. Total ....................................... $ 10.56 23-69

Recette nette de vente pour la compagnie canadienne
de Peterborough, Ont.............................$ 34.02 76-31

Prix à la compagnie canadienne, f. à b. Suède........$ 13.05 29.27
Ajouter: Transport océanique et intérieur et assu-

rance jusqu'à Peterborough................... .70 1-57
Droits (y compris la taxe d'accise) ................ 3.90 8.75

Coût total à la compagnie canadienne de Peterborough,
Ont............................................$ 17.65 39-59

Profit pour la compagnie canadienne..................$ 16.37 36-72

Profit brut sur prix de revient franco gare Peterborough 90%

Le Comité fait remarquer que ces modèles, qui se vendent au cultivateur à
une moyenne de $44.58 franco gare Winnipeg, coûtent en Suède, y compris le
profit de la manufacture, $13.05. Il signale aussi qu'en vendant cette machine,
après avoir payé le taux de commission usuel et le transport jusqu'à Winnipeg,
la compagnie s'assurait sur le prix de livraison à Peterborough, un profit brut d'à
peu près 90 p. 100.

Nous transmettons ci-joint une liste des pays d'origine (avec pourcentage) des
écrémeuses importées au Canada depuis 1913.
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FABRICATION

Chacune des compagnies a soumis des renseignements montrant ses frais de
fabrication analysés quant à chaque partie constituante de façon que le Comité
puisse en examiner à fond les éléments.

Les frais de fabrication se décomposent tout d'abord en matières premières,
main-d'oeuvre et charges.

Matières premières
Aux fins d'établir le rapport qui existe entre chaque matière première fonda-

mentale employée dans l'industrie des instruments aratoires et l'ensemble des
besoins de l'industrie au chapitre des matières premières, deux des principales
maisons ont fourni des états annuels de consommation au Comité. Les données
soumises par l'International Harvester Company sont très complètes et sont
reproduites ci-après. Les renseignements fournis par l'autre principale compa-
gnie n'ont pas été jugés suffisamment exacts au point de vue statistique pour
servir aux fins de l'enquête.

INTERNATIONAL HARVESTER COMPANY OF CANADA LIMITED
FABRIQUE D'INSTRUMENTS ARATOIRES D'HAMILTON

ÉTAT DES MATIÈRES PREMIÈRES UTILISÉES DANS LA PRODUCTION

1926 à 1935 inclusivement

Acier................................
Bois de service-destinée à la production et aux

caisses à claire-voie.. .. .. .. .. .. .. .. ...
Toile de coton, tirants et coutil.. ............
Tuyau noir.. ............
Peinture-couleurs sèches, vernis, huiles et délayants..
Divers..............................
Moulages de fonderie produits aux fonderies de la

compagnie:
Fonte grise-Liste A 1.. ..............
Fonte malléable-Liste A 2.,............

Total........................

A déduire: Non utilisés dans la production d'instru-
ments aratoires ou de pièces à Hamilton. .

Quantité nette utilisée dans la production. .

$10,399,216

2,758,846
1,010,831

36,713
767,726

3,526,586

5,163,751
3,761,331

$27,425,000

746,482

$26,678,518

37-918

10.059
3.686
0.134
2.800

12.859

18-829
13-715

100.00

INTERNATIONAL HARVESTER COMPANY OF CANADA LIMITED
FONDERIE DE FONTE GRISE D'HAMILTON

ÉTAT DES MATIÈRES PREMIÈRES EMPLOYÉES DANS LA PRODUCTION

1926 à 1935 inclusivement

Fer eu gueuise..........................
Déchets.. ..........................

Total de fer en gueuse et de déchets. .
Coke.....................-........
Sable................................
Huile à noyau........................··
Gaz................................
Huile à combustible.. ....................
Clous.. ............................
Noir de fonderie.. .....................
Pierre à chaux-pyrite.. .................
Divers.. ...... ...... ......... .......

Total tel que ci-dessus, matières premières.
Main-d'ouvre et charges ajoutées à la fonderie..

Total.........................

$ 1,104,758
285,844

$ 1,480,602
182,765

77,795
39,018
10,637

6,708
6,344
6,271
6,244
5,876

$ 1,822,260

$ 1,822,260
3,341,490

$ 5,163,750

65.565
15.686

81.251
10.030
4.269
2.141
0.584
0-368
0-348
0-344
0-343
0-322

100.00

1 GEORGE VI
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INTERNATIONAL HARVESTER COMPANY OF CANADA LIMITED
FONDERIE DE FER MALLEABLE D'HAMILTON

ÉTAT DES MATIÈRES UTILISÉES DANS LA PRODUCTION

1926 à 1935 inclusivement

Fer en gueuse. -··.....- ...... $ 629,362 56-061
Déchets.. .. · ·. · ·. · ·. · ·. · ·. · · .·· .. ·.. · ·. · · .140,368 12-503

Total de fer en gueuse et de déchets. .. $ 769,730 68-564

Houille.. · · · ·... ·..--. · ·. ·.... .......... 211,647 18-852
Creusets de recuite. .. ·.- ·........... 58,891 5-246
Sable... · ·. · ·. · ·.. ·. ·... ·. ·.. ·.. ·. · ·.. ·.. ·. .. 31,960 2-847
Huile à noyau.. .. .. --......... · · .19,527 1-739
Huile combustible. .· · ·--. · ·.--........... 13,909 1-239
Gaz.. ...... · ·. · ·.-.-.. ·. ·.. · ·. ·.. ·........... 5,775 0-514
Clous. . · ·. ·. · ·. · · · · · ·. --. · ·.. .. .. .. .. .. 4,246 0-378
Noir de fonderie. . ... · ·...--. ........... 3,559 0-317
Divers.. .·.··.·..--.·.··..·..·............ 3,413 0-304

$ 1,122,657 100.00

Total tel que ci-dessus.. ...... .. .... ... $ 1,122,657

Main-d'œuvre et charges ajoutées à la fonderie.. 2,638,674

Total.. .·.·....·. ·..... --. · · .-- .. $ 3,761,331

Il ressort des renseignements fournis au Comité par les compagnies qu'il y
eut pendant la période à l'étude une tendance croissante à acheter des matières
premières au Canada.

Il est révélé que l'acier constitue l'article le plus important des matières
premières utilisées et la preuve établit que le prix canadien est depuis longtemps
approximativement le prix courant aux Etats-Unis majoré du droit de douane
et du tarif de transport. Cependant, pendant les années 1933 à 1935, les prix
de l'acier canadien n'ont pas suivi la tendance constatée aux Etats-Unis et dans
le Royaume-Uni et sont demeurés relativement plus bas pendant cette période.
Toutefois, depuis cette époque, les prix de l'acier canadien tendent de plus en
plus à suivre le niveau des deux pays mentionnés. Les compagnies ont avisé le
Comité que le prix de l'acier a rebondi depuis le mois de décembre 1936 et que
l'augmentation depuis cette date s'est établie à 23 p. 100 environ. C'est une
augmentation importante, mais il convient de fixer et de montrer sous son vrai
jour son importance relative comme facteur du coût.

L'on notera que les besoins d'acier de l'International Harvester Company
of Canada Limited, dont le chiffre de production d'instruments aratoires et de
pièces de rechange s'établit à 25 p. 100 environ de la consommation totale
moyenne au Canada, ont absorbé, au cours des dix années terminées en 1935,
une somme dépassant quelque peu $10,000,000. Ce chiffre, réduit à une moyenne
annuelle, représente un déboursé de $1,000,000 par année et l'augmentation sus-
dite (23 p. 100) coûterait apparemment à la compagnie une somme additionnelle
de $230,000.

Il n'est peut-être pas hors de propos de faire remarquer que l'International
Harvester Company of Canada Limited n'achète pas une quantité considérable
de ses matières premières de la compagnie-mère ou d'une filiale quelconque pour
ses fins de production. Ainsi, pour ce qui est de l'achat de matières premières,
elle n'est pas mieux située que la Massey-Harris Company, sa principale con-
currente au Canada. De fait, la Massey-Harris Company pour répondre aux
besoins de son commerce d'exportation et de son commerce canadien produit
une quantité beaucoup plus forte d'instruments aratoires au Canada que l'Inter-
national Harvester Company, la proportion étant d'environ 3 à 2. Par ailleurs,
étant donné le plus fort volume de son commerce d'exportation, la Massey-
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Harris Company se prévaut de la clause du drawback de la Loi des douanes et
achète plus d'acier aux Etats-Unis que l'International Harvester Company of
Canada Limited.

En ce qui concerne le mouvement des prix des matières premières, les ren-
seignements qu'a fournis l'International Harvester Company furent encore jugés
plus exacts au point de vue de la statistique que ceux de toute autre compagnie.
Ces renseignements sont reproduits dans le tableau suivant:

INTERNATIONAL HARVESTER COMPANY OF CANADA LIMITED

ÉTAT DU PRIX DE REVIENT UNITAIRE MOYEN ANNUEL DES PRINCIPALES MATIERES EMPLOYES AU COURS DE LA
PRODUCrION .

Fabrique d'instruments aratoires d'Hamilton-1913 à 1935 inclusivement

Fer Déchets Bois Huile Toile
Année de fabrication en ache- Acier de combus- Houille Coke de

gueuse tés service tible coton

T.L. T.C. qtl M pds gal. T.C. T.C. verge

1913........................... .16.02 13.81 1.74 39.50 0-062 3-30 5.42 0.41
1914............................... 16.42 14.72 1.58 39-67 0-046 3-54 5-61 0.32
1915........................... 16-07 15-06 1.68 46-66 0.040 3-30 5.74 0.29
1916............................. 14.74 13.09 1.72 37.05 0.045 3.25 5.09 0.35
1917............................... 22.48 16-44 2.56 27-50 0.060 3.89 6.23 0.47
1918............. ............ 42-37 26-61 3.78 36-63 0.095 7.01 9-67 0.76
1919.............................. 41-70 36-30 3-74 48.23 0.095 6.90 12.40 1.31
1920............................. 36-38 33.70 3.02 56.44 0.08 6.24 12.35 1.15

1921............................... 42.61 35.71 3-80 63.30 0-13 11.60 17-29 1.07
1922............................. 27-38 10-37 3.26 75.00 0.061 7.57 10.01 0.52
1923..... .................... 29-31 24.58 2.71 68-02 0.087 7.82 14-85 0.59
1924.............................. 27-26 24-15 3-08 82-94 0.081 5.96 11-68 0.81
1925..... ...................... 23-01 18.55 2.76 82-08 0.081 4-87 9.98 0-71

1926.............................. 22-29 17-67 2.60 80-00 0.082 5.03 9.43 0-67
1927.............................. 21-59 18.04 2.64 80-76 0.088 5-29 8.72 0.53
1928.............................. 19.82 18-24 2.72 90-78 0.075 5-13 7.57 0-55
1929............................ 20-12 17-27 2.66 98-20 0-069 5-03 9-39 0-55

1930.............................. 20-29 17-16 2.37 99-98 0.074 4-76 6-33 0-61
1931.............................. 19-22 14-31 2.37 102-87 0-069 4.48 5.09 0-39
1932............................... 19-20 12-36 2.44 88-82 0.059 4-36 8-82 0.46
1933............................. 19-05 10-22 2.31 82-20 066 3.84 7.92 0-48
1934..................... .... 18-86 11-23 2-33 73-83 0-078 3-38 10-31.
1935.............................. 19-04 10-79 2.40 73-74 0-062 2-58 11-07 0.28

Main-d'œuvre
M. Losee a soumis au Comité l'état suivant indiquant le nombre d'employés

ainsi que les appointements et salaires moyens payés dans l'industrie, à compter
de 1920 à 1935 inclusivement:

Nombre Appointe-
d'employés Appointe- ments Nombre de Salaires

Année de bureaux ments moyens salariés Salaires moyens
1920 .. .. . . . . 1,718 $3,047,426 $1,774 11,120 $13,894,561 $1,249
1921.. ...... 1,664 2,881,240 1,732 7,534 8,927,460 1,185
1922.. ...... 1,348 2,282,890 1,694 4,873 4,802,057 985
1923.. ...... 1,353 2,395,367 1,770 6,439 6,716,847 1,043
1924,. ........ 1,288 2,317,521 1,799 5,412 5,875,340 1,085
1925.. ...... 1,353 2,254,068 1,665 6,206 6,835,153 1,101
1926.. ...... 1,528 2,548,069 1,667 8,563 10,088,846 1,178
1927.. ...... 1,518 2,427,643 1,599 9,493 10,887,857 1,146
1928.. ...... 1,659 2,935,250 1,769 9,208 10,664,703 1,158
1929.. ...... 1,765 3,323,356 1,882 9,643 11,452,533 1,187
1930.. ...... 1,530 2,915,138 1,905 5,875 6,648,911 1,131
1931 ... .. .. .. 1,064 2,034,734 1,912 3,407 2,962,998 869
1932.. ...... 691 1,322,367 1,913 2,067 1,775,608 859
1933.. ...... 615 1,094,880 1,780 2,424 1,952,621 805
1934.. ...... 578 1,090,107 1,886 3,128 2,686,811 858
1935.. ...... 830 1,323,053 1,594 4,159 4,002,567 962
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Le tableau suivant indique le nombre moyen des employés des deux usines
les plus considérables au Canada pour chacun des mois de 1935:

International
Harvester.
Company

période mensuelle. ......... .. 1,107
.......... 1,120

.......... 1,145
......... 1,187

.......... 1,220
.... 1,215

1,478
1484

.......... 1,452
....... 1,443

".......... 1,469
.......... 1,460
.......... 1,428

Janvier
Février
Mars
Avril
Mai
Juin
Juillet
Août
Septembre
Octobre
Novembre
Décembre

Compagnie
Massey-Harris

(Usine de Toronto
seulement)

730
806
850
860
928
870
810
684
608
676
773
027

Il est évident, d'après les chiffres ci-dessus, que cette industrie ne peut être
considérée comme saisonnière, l'emploi qu'elle assure étant régulier au cours
de l'année.

Les deux compagnies principales de cette industrie accordent des pensions à
leurs employés. Afin de former un noyau de pensions, l'International Harvester
Company of Canada, Ltd. a réservé environ $1,000,000 en 1929 sur les profits de
l'année. La division de l'Impôt sur le revenu n'a pas reconnu cette réserve vu
qu'elle constituait une déduction sur le revenu imposable, mais le vérificateur du
Comité l'a admise partiellement comme déduction sur les bénéfices, en déter-
minant le profit sur le placement de l'International Harvester Company pour les
dix ans terminés en 1935.

L'International Harvester Company a fourni les statistiques suivantes sur
la moyenne des salaires à la fabrique d'instruments aratoires d'Hamilton, de
1922 à 1936 inclusivement.

Semaine terminée le-
Il février 1922
10 " 1923

9 " 1924..
14 " 1925
13 " 1926
12 " 1927
Il " 1928
9 " 1929..
8 " 1930

14 " 1931
13 " 1932
18 " 1933
17 4 1934
16 " 1935
15 " 1936

Fabrique d'instruments
aratoires d'Hamilton

45c. de l'heure
47c.
51c.
53c.
52c.
53c.
54c.
54c.
54c.
56c.
51c.
45c. "
49c.
49c.
.5c.

La compagnie Massey-Harris a fourni des données sur les salaires moyens
payés aux différentes catégories d'employés à son usine de Toronto pour la
période de 1913 à 1936, comme suit:

1913 .. .. .......................................
1917............................................
1921...........................................
1926...........................................
1930............................................
1934...........................................
1936............................................

Cents de l'heure
22t
29
53
44j
48
451
45

D'après ce qui précède, il est évident que la main-d'œuvre coûte actuellement
près de 100 p. 100 plus cher qu'en 1913. Le Comité apprend que les compagnies
ont accordé d'autres augmentations de salaires ces derniers mois. Le coût de la
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main-d'uvre relativement à une moissonneuse-lieuse de 8 pieds de l'International
Harvester Company figurant sur sur une page précédente, ne reflète que le coût
direct de celle-ci applicable à cet instrument aratoire. Il faut se rappeler que le
terme "charge" comprend une forte proportion de la main-d'œuvre sous forme
d'administration, surveillance et dépenses indirectes ressortissant à la main-
d'œuvre, de même que le coût des matières premières comprend le prix des mou-
lages de fonderie qui représentent encore une proportion considérable de travail,
direct ou indirect.

Le Comité n'a pas tenté de comparer les échelles de salaires en vigueur dans
l'industrie des instruments aratoires à celles des autres industries.

Les compagnies sont portées à s'attribuer tout le mérite pour la façon dont
elles traitent leurs employés, mais il faut faire remarquer que les augmentations
de salaires payées par ces dernières ou toutes les mesures qu'elles prennent en
l'espèce figurent immédiatement au "coût" de fabrication des instruments aratoi-
res et, à la longue, le prix payé par le cultivateur s'en ressent. Vu que l'élément
de la main-d'uvre embrasse tous les "éléments du coût", il faut insister sur la
situation faite au cultivateur.

Si, comme on l'admet, la prospérité de l'industrie des instruments aratoires,
et donc, son aptitude à donner de l'emploi à des échelles de salaires raisonna-
bles, dépend du pouvoir d'achat du cultivateur, l'industrie et la main-d'œuvre
ont un intérêt vital à maintenir les prix des instruments aratoires aussi bas que
possible.

Le cultivateur et la main-d'œuvre ont ceci en commun: leur pouvoir de
gain, qui leur permet de s'assurer plus qu'un niveau de vie raisonnable, n'est
jamais considérable et peut être entièrement absorbé par le relèvement général
des prix des denrées que chacun doit acheter. La main-d'œuvre doit tenir
compte du pouvoir d'achat que représentent les salaires plutôt que du taux
exprimé par une unité monétaire.

Le Comité fait remarquer que dans la comptabilité de l'industrie relative à
la fabrication, la main-d'oeuvre, malgré la mécanisation croissante des méthodes
de production depuis 1913, a continué d'absorber une aussi grande part par dollar
de production et, de fait l'a augmenté. Pour une compagnie en 1913, le rapport
des matières premières à la main-d'œuvre était de 80.18 à 19.82; dans la période
de 1926 à 1935 le même rapport était de 76.57 à 23 43.

Charge
On trouvera dans les tableaux préparés par le vérificateur pour le Comité

tous les renseignements sur les éléments constitutifs de la charge connue autre-
ment sous la désignation de frais supplémentaires de fabrication.

On trouvera ci-après des états des frais supplémentaires de fabrication rela-
tifs à l'International Harvester Company, Limited pour les années 1913, 1921,
1926 à 1935 inclusivement, ainsi que des analyses détaillées des principaux élé-
ments constitutifs qu'ils comprennent.
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Il est à noter qu'en raison de la diminution du chiffre d'affaires, sur-
venue pendant la période de 1931 à 1934, les frais généraux ont une tendance
très prononcée à la hausse; en 1932, ces frais représentaient 526.80 p. 100 de la
main-d'œuvre directe, en regard d'une moyenne de 163.47 pour la période de dix
années, et en 1935 cette tendance redevient presque normale. L'opinion du Comité
est que les comparaisons établies entre les frais totaux de fabrication durant les
années de diminution dans le chiffre d'affaires et les frais similaires durant les
années d'un volume d'affaires plus normal, doivent être faites à la lumière de ce
fait.

Les frais généraux de fonderies ne sont pas inclus dans les frais généraux qui
ont été indiqués, mais ils sont indiqués avec d'autres facteurs dans les frais de
moulage, comme matières premières directes. Durant la période de 1931 à 1934,
les frais généraux de fonderie furent également extraordinaires et vu qu'il sont
indiqués comme matières premières, ils diminuent la valeur des frais de fabrica-
tion pour fins de comparaison.
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CHAPITRE IV

PAntiT 2

DISTRIBUTION

Le Comité, dans son étude du problème de la distribution, en a considéré
les aspects suivants:

(a) Le système de distribution au Canada et la comparaison avec d'autres
pays.

(b) Les frais de distribution au Canada, la comparaison entre compagnies.
(c) Les éléments des frais, y compris:

1. Les commissions;
2. Le régime du crédit, y compris les frais de perception et les

pertes résultant de mauvaises créances;
3. A quel point les intérêts exigés et la surcharge sur les ventes à

crédit influent sur les prix de détail;
4. Service.

(d) Les frais de transport.

A la lumière de la partie 1 du chapitre IV, il est évident que les frais de
distribution constituent un des éléments importants de l'écart entre le prix de
fçbrique des instruments et le prix que doit payer le cultivateur.

Le système de distribution au Canada et la comparaison avec d'autres pays.
Le Comité a eu l'occasion de se documenter touchant le système qui régit

la distribution des instruments aratoires aux Etats-Unis, comparé au système en
honneur au Canada. En outre, les rapports des commissaires canadiens du
commerce dans les Iles-Britanniques, l'Afrique du Sud, l'Australie, la Nouvelle-
Zélande, l'Argentine et le continent européen, ont esquissé les systèmes de distri-
bution dans ces pays. Il va sans dire que ces systèmes variaient d'après le type
de chaque pays, ses traditions commerciales, et la situation économique de
l'agriculteur par rapport au distributeur.

Les dirigeants des compagnies des Etats-Unis affirment que la principale
différence entre le Canada et les Etats-Unis est que dans ce dernier pays les
compagnies vendent au comptant au marchand. A ce dernier il est remis une
liste de prix suggérés; mais il peut lui-même fixer le prix de détail exigé de ses
clients. Il est tenu responsable de la livraison au client, du service d'entretien
des instruments vendus et, en outre, doit assumer la responsabilité de financer
son client, au besoin.

Au Canada, les compagnies expédient les instruments au marchand, sauf les
pièces pour réparations, et acceptent en règlement les billets donnés en paiement
par les cultivateurs. Les compagnies font remarquer qu'elles maintiennent, en
grande partie à leurs propres frais, une organisation considérable pour le service
d'entretien au Canada. Ce sont encore les compagnies qui portent le fardeau du
crédit, au Canada.

Les dirigeants des compagnies, interrogés touchant les mérites comparés des
systèmes américain et canadien, ont exprimé l'avis qu'au point de vue des com-
pagnies le système adopté aux Etats-Unis était préférable, puisqu'il dégageait
les compagnies de nombre de charges que portent les compagnies canadiennes;
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mais ils n'ont pu exprimer une préférence pour un système ou l'autre, du point
de vue du client. En fait, il appert que les deux systèmes diffèrent très peu,
dans la pratique, en ce qui concerne l'acheteur. Aux Etats-Unis, les compagnies
gardent un personnel de spécialistes pour l'entretien des machines et pour venir
en aide aux marchands américains. Elles ont des agents chargés de collaborer
à la perception des billets des cultivateurs et, depuis quelques années surtout,
elles ont trouvé nécessaire de financer le marchand en acceptant, en garantie
de ce que ce dernier doit à la compagnie, les billets signés par les cultivateurs.

Aux Etats-Unis, en théorie du moins, le marchand peut déterminer son
propre prix de détail; seulement dans le rapport de la Federal Trade Commission,
fait en 1920, il est signalé que les compagnies, dans leur propre intérêt, exercent
une certaine pression sur les marchands pour assurer le maintien d'un prix
uniforme dans un territoire donné. Au Canada, le prix de détail est fixé par les
compagnies, et il est difficile de déterminer lequel des deux systèmes est le plus
avantageux au client; en effet, il est fort probable qu'au Canada le prix uniforme
qui a cours dans une région serait connu sur une plus grande étendue que là où le
prix est déterminé par un individu, ce qui aurait pour résultat probable d'en-
rayer, dans une certaine mesure, la partialité entre régions et entre acheteurs
particuliers.

Au Canada, c'est par exception seulement qu'un marchand vend les produits
de plus d'une compagnie. En Angleterre, apparemment, c'est une coutume éta-
blie que de vendre les produits de plusieurs compagnies. Il est clair qu'il devrait
en résulter des économies dans la distribution.

Les compagnies, sans exception, reconnaissent que la distribution des instru-
ments aratoires coûte très cher au Canada; elles affirment que chacune d'elles
cherche une solution au problème et s'efforce d'amoindrir les dépenses. Cepen-
dant à moins d'y être forcées par quelque influence extérieure ou par la concur-
rence, elles ne feront rien d'elles-mêmes, probablement, pour inaugurer un mode
de distribution moins coûteux, puisque chacune tient au maintien de son organi-
sation propre.

On peut noter, d'une façon générale, au sujet des frais de distribution, que
Ford Bacon and Davis Company, ingénieurs industriels, qui jouissent apparem-
ment d'une belle réputation aux Etats-Unis, ont dit ce qui suit dans un rapport
au sujet de la compagnie Massey-Harris, en 1930:

"Au point de vue mécanique, les instruments aratoires que produisent
les compagnies les plus importantes sont excellents; mais les méthodes de
vente et de distribution sont inférieures à la norme reconnue comme étant
de première efficacité en d'autres sphères du commerce."

Voilà qui semble indiquer que les fabricants d'instruments pourraient améliorer
davantage leur système de distribution et diminuer le chiffre formidable du coût
de leur système actuel.

Les frais de distribution au Canada; la comparaison entre compagnies.
On a déjà soumis des statistiques indiquant le rang approximatif, sur le

marché canadien, de chacune des principales compagnies qui approvisionnent le
fermier canadien.

Il y a eu des fluctuations remarquables dans les frais de distribution de ces
compagnies pendant les dix années terminées en 1935; c'est ce que l'on notera
dans le relevé suivant:

1 GEORGE VI
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Chiffre brut Proportion
approximatif des Frais de par rapport au
ventes, au Canada distribution chiffre brut

seulement au Canada des ventes
International Harvester Company.. .. .... $129,000,000 $25,300,000 19.61
Massey-Harris Company (ficelle comprise).. . 78,600,000 20,223,000 25.70
Deere and Company.. ................ 48,000,000 8,472,000 17.65
Cockshutt Plow Company-
Frost and Wood Company-

A l'est de Peterborough.. .. ............ 8,200,000 1,598,000 19.49
A l'ouest de Peterborough.. .......... 37,400,000 5,366,000 14.35

Total........................$ 45,600,000 $ 6,964,000 15.27

Toutes les compagnies... ................. $301,200,000 $60,959,000 20.23

Toutes les compagnies sauf la Massey-Harris.. $222,600,000 $40,736,000 18.30

En étudiant ce tableau, on tiendra compte du fait que les dépenses mises au
compte de l'International Harvester Company, ne comprennent que cette portion
des dépenses qui s'applique apparemment à la distribution des instruments et des
pièces. De fait, le coût de la distribution des instruments et des machines et
leurs pièces, et celui des supports de timon et de la ficelle d'engerbage ne sont
pas clairement indiqués dans les livres de la compagnie. On a tiré le chiffre de
$25,300,000 des calculs approximatifs fournis par la compagnie au vérificateur du
Comité.

De plus, on devra toujours tenir compte du fait que les dépenses de l'Inter-
national Harvester comprennent tout, puisqu'on y trouve une proportion rai-
sonnable des dépenses administratives de la compagnie. Il n'en est pas de
même des autres compagnies. S'il était possible d'établir le coût de la distri-
bution de cette compagnie, sans tenir compte d'une partie des dépenses adminis-
tratives, ce coût serait, naturellement, beaucoup moindre.

La somme de $20,223,000, au compte de la compagnie Massey Harris, ne
comprend pas de dépenses administratives, et on remarquera que le système de
distribution de cette compagnie est beaucoup plus coûteux par dollar de ventes
que celui de toute autre compagnie dans ce domaine particulier de l'industrie.

Toutefois, et en toute justice pour la compagnie, il faut dire que les officiers
actuels de la compagnie, se rendant compte de ce coût injustifiable de la
distribution avant 1930, y ont depuis, apporté des réductions assez fortes.

Des chiffres semblables à ceux qui précèdent, mais basés sur le volume net
des ventes au Canada pour les dix années terminées en 1935 donnent les résultats
suivants:

Pourcentage
Valeur nette Freis de de la

des ventes distribution valeur nette
au Canada au Canada des ventes

International Harvester Company (y compris la
ficelle d'eugerbage et les supports de timon, mais
moins les ventes d'exportation) . . . . . . . . .. .. $139,000,000 $30,761,000 22.13

Massey-Harris Company (y compris la ficelle). .. 60,425,000 20,223,000 33.40
Deere and Company (instruments, machines et

pièces).... ...................... 37,530,000 8,472,000 22.57
Cockshutt Plow Company-
Frost and Wood Company-

A l'est de Peterborough.. ............ 6,132,000 1,598,000 26.06
A l'ouest de Peterborough...a28,078,000 5,366,000 19.10

$34,210,000 $ 6,964,000 20.36

Toutes les compagnies.. ...... .$271,165,000 $66,420,000 24.47
Toutes les compagnies, moins la Messey-Harris

Company.. .. .................... $210,740,000 $46,197,000 21.91
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Commissions:
En général, les commissions versées par les compagnies, à leurs marchands,

sont les mêmes dans le résultat net de leurs opérations. La Massey-Harris Com-
pany verse en commission, un plus petit pourcentage du prix de vente que l'Inter-
national Harvester Company, mais par contre elle absorbe le coût du transport
local tandis que l'International Harvester l'impose à son marchand.

Les compagnies ne sont pas très favorables aux associations coopératives,
comme marchandes. Elles distinguent entre les associations coopératives qui
distribuent des dividendes sur leurs actions, tout comme les autres compagnies,
et ces associations coopératives qui payent des dividendes de faveur. Elles font
remarquer, qu'à leur avis, du point de vue concurrence, l'utilisation de ces der-
nières serait injuste à l'égard de leurs organismes de vente. Elles laissent enten-
dre que l'expérience n'a pas été satisfaisante, puisque, encore aujourd'hui, il
manque à ces agences coopératives, la permanence et la stabilité. Les compa-
gnies restent sans parti-pris pour l'avenir, et laissent entendre que si les coopé-
ratives sont capables de se maintenir de façon permanente, comme agences dis-
tributrices donnant un service efficace, elles étudieront l'opportunité de vendre
par leur entremise.

L'attitude des différentes compagnies varie très peu, mais on peut dire
qu'en général l'exposé ci-haut en donne une indication exacte au sujet de la
distribution par l'entremise des associations coopératives.

De 1913 à 1936, le taux de commission, en termes de prix de détail, n'a pas
beaucoup augmenté, contrairement à la somme versée en dollars. Prenons, pour
illustrer ceci, le cas d'une lieuse de 8 pieds, avec support de timon et porte-
botte, vendue à Regina en 1913 pour $167.02 comptant. La commission fut de
$30.45. En 1936, une lieuse de 8 pieds avec support de timon et porte-botte, fut
vendue à Regina pour $281 comptant et la commission fut de $45.50. Exprimée
en pourcentage, la commission de 1913 fut d'environ 15 p. 100 du prix de vente et
celle de 1936, d'environ 16 p. 100. L'augmentation de cette commission, exprimée
en dollars, est de $15.05, ou d'environ 40 p. c. de la commission versée en 1913.
C'est l'une des causes de l'augmentation du prix des instruments agricoles, entre
1913 et 1936. Il est bon de remarquer cependant que la commission du mar-
chand comprend les frais du service local.

On trouvera, à la page 316 des Procès-verbaux et Témoignages du Comité
(édit. angl.), des renseignements détaillés au sujet des commissions versées par
l'International Harvester Company sur la vente d'instruments particuliers dans
l'ouest du Canada, et, à la page 317, des renseignements de même nature au sujet
de machines spéciales vendues dans l'Est.

Intérêt
Le taux de l'intérêt courant dans l'est du Canada est de 6 p. 100 avant

l'échéance, et de 7 p. 100 après; au Manitoba, en Alberta et en Colombie-Britan-
nique, 7 p. 100 avant l'échéance et 8 p. 100 après; en Saskatchewan, 7 p. 100 avant
et après. Autrefois, le taux de l'intérêt avant l'échéance, dans l'Ouest, s'étendait
de 6 à 9 p. 100 avant, et de 6 à 10 p. 100 après.

Majorations sur ventes à crédit: Le tableau suivant indique clairement le
système de majoration sur ventes à crédit de chacune des principales compa-
gnies dans le commerce général des petits instruments aratoires:

Est du Canada Ouest du Canada
1 an 2 ans 1 an 2 ans
P. c. P. c. P. c. P. c.

International Harvester Co.. ..... 6.52 8.11 7.51 9.75
Massey-Harris Co.. .......... 6.82 8.79 6.16 9.93
Cockshutt Plow Co.. .......... 4.92 7.61 6.57 11.23
Frost c Wood.. .. .. .. .. .. .. 4.77 7.49
Deere à Co .. .. .. .. .. .. .. .. .... .... 8.57 11.06
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Conditions de paiement: Le premier versement comptant sur les ventes à
tempéramment est à peu près le même pour toutes les compagnies. En raison
des conditions et de l'expérience des compagnies dans l'ouest du pays et proba-
blement aussi en raison de la nécessité d'ajuster les dettes dans certaines pro-
vinces, les compagnies ont récemment augmenté le versement initial exigé des
acheteurs de l'Ouest sur les ventes à tempéramment. Autrefois, dans l'Est et
l'Ouest du Canada, les compagnies exigeaient sur la vente de la plupart des
petits instruments, un versement initial de 25 p. 100. Plus tard, dans l'Ouest, ce
versement fut porté successivement à 33½ p. 100, et 40 p. 100, et plus récemment
encore, à 50 p. 100.

Les compagnies disent qu'elles sont maintenant beaucoup plus prudentes en
consentant de vendre à crédit à leurs clients, et que dans certaines régions de
l'Ouest du Canada, à moins que la position financière d'un fermier ne le justifie
nettement, elles exigent, comptant, plus que le versement initial normal.

Le Comité est d'avis que la question des conditions du crédit pendant toute
la période à l'étude et le système général de crédit des compagnies, sont de toute
première importance.

Ceux que la chose intéresse, trouveront aux pages 324 à 331 des Procès-
Verbaux et Témoignages du Comité (édit. angl.), une analyse du coût supplé-
mentaire des machines agricoles achetées à tempéramment, basée sur les rensei-
gnements fournis par les compagnies. Les compagnies n'ont relevé qu'une
inexactitude dans les renseignements qui ont servi aux tableaux: la batteuse ne se
vendait pas aux conditions exposées aux tableaux 1 à 4. C'est pourquoi le Comité
passe cet instrument sous silence.

Les administrateurs de la Massey-Harris Company ont déclaré qu'ils accep-
taient comme exacts les données générales desdits tableaux, pourvu que l'on
admît la combinaison de l'intérêt facturé aux ventes à terme avec le supplé-
ment ajouté au prix au comptant et que l'on réduisît la combinaison à un taux
d'intérêt annuel.

Voici les tableaux 1 à 5, qui aideront à la compréhension du sujet:

TABLEAU 1.-ANALYSE DU SUPPLÉMENT DE PRIX PAYÉ PAR LE CULTIVATEUR
QTI ACHÈTE DES INSTRUMENTS À CRÉDIT

(Prix en vigueur à Régina, le 20 janvier 1936)

Charrue Culti-
Lieuse pour Tracteur' Batteuse Faucheu- vateur Dirque

teee racteur- W. 30 2 se lourde, à dents Er- ensn
3 socs, x 38 6' rigides meuse unque

14' 6 chevaux

PRix AU CoMPTANT ....... $ 281 00 160 00 944 00 1,109 00 117 00 137 50 108 50 69 00Prix (Î payable sur livraison-le
solde payable le 1er octobre.... $ 289 00 167 00 1,000 00 1,149 00 120 00 144 50 114 50 73 50

DIfférence des prix au comptant
et au crédit................... 8 8 00 7 00 56 00 40 00 3 00 7 00 6 00 4 50

Solde débiteur........ ...... 8 144 50 83 50 666 67 574 50 60 00 72 25 57 25 36 75
Date d'achat.... ...... ..... 15 juillet 1er juin 30 juin 1er août 15 juin 1er juin 1er avril 30 avril
Délai(2)........................ 81 125 96 64 111 125 186 157
Taux d'intérêt................... 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7% 7%Intérêts globaux................ $ 2 24 2 00 12 27 7 05 1 28 1 73 2 04 1 11
Frais de compte globaux......... $ 10 24 9 00 68 27 47 50 4 28 8 73 8 04 5 61
Taux annuela..................... 33.8% 34.4% 42.5% 50.2% 24-7% 39.1% 30.8% 40-4%
Taux annuel4................... 31.9% 31.5% 38.9% 46-7% 23,5% 35.3% 27.5% 35.5%

(EN SUPPOSANT UN DÉLAI DE PAIEMENT FIXE)

Délai-100 jrs.
Intérêts...,................... $ 2 77 1 60 12 79 11 02 1 15 1 39 1 10 0 70
Frais de compte globaux....8.. $ 10 77 8 60 68 79 51 02 4 15 8 39 7 10 5 20
Taux annue..................... 28.8% 41.0% 41.1% 34.8% 26.6% 46.9% 50.6% 58.3%

1 Prix de Winnipeg.
Y compris 3 jours de grâce.

'Sur le solde moins les frais de compte.
4 Sur le solde y compris les frais de compte.i Le tiers comptant sur livraison.
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TABLEAU 5.-ANALYSE DU SUPPLÉMENT DE PRIX PAYÉ PAR LE CULTIVATEUR
QUI ACHÈTE DES INSTRUMENTS À CRÉDIT

(Prix en vigueur à Régina, le 20 janvier 1936)

Culti-
Lieuse Faucheuse vateur Ecré- n sensLdeuse lourde à dents Euses uniqede 8' 6' rigides meuses unique

6 chevaux

PRIX Au COMPTANT................ $ 281 00 117 00 137 50 108 50 69 00
Prix (i payable sur livraison-le solde

payable en deux versements en octobre $ 297 00 123 50 148 50 117 50 76 50
Différence des prix au comptant et au

crédit.......... ................ _s 16 00 6 50 11 00 9 00 7 50
Solde débiteur au 1er octobre (première

année)............ .. ...... .... . .... 148 50 61 75 74 25 58 75 38 25
Date d'achat... ........................ 15 juillet 15 juin 1er juin 1er avril 30 avril
Délai'.. ................................. 81 111 125 186 157
Taux d'intérêt .......................... 7% 7% 7% 7% 7%
Intérêts....................... ...... $ 2 31 1 31 1 78 2 10 1 15
Solde débiteur au 1er octobre (deuxième

année).............. ......... ..... . $ 74 25 30 87 37 12 29 37 19 12
Intérêts........ ................... $ 5 20 2 16 2 60 2 06 1 34
Intérêts globaux........ ......... $ 7 51 3 47 4 38 4 16 2 49
Frais de compte globaux......... ...... S 23 51 9 97 15 38 13 16 9 99
Taux annuel'............................ 24.6% 22-4% 28.9% 27.1% 34.9%

'Y compris 3 jours de grâce.
'Sur le solde moins les frais de compte.

Les tableaux ci-dessus donnent les frais de compte globaux sur les instru-
ments achetés à crédit qui y figurent. On a établi les calculs sur les prix en
vigueur le 20 janvier 1936, et supposé la date d'achat probable dans chaque
cas. Le tableau 1 donne les frais de compte sur les instruments et les
machines vendus aux conditions suivantes: la moitié du prix payable comp-
tant sur livraison, le solde payable le 1er octobre de l'année où a eu lieu
l'achat; sauf le cas du tracteur porté à ce tableau, où le tiers seulement du prix
est payable comptant sur livraison. Le tableau 5 donne les frais de compte
établis pour les conditions de paiement suivantes: la moitié comptant sur livraison,
le solde en deux versements annuels égaux payables le 1er octobre de chaque
annee.

Le tableau 1 se divise en deux parties. La deuxième partie permet de com-
parer les inégalités de frais de compte entre les divers instruments, puisque
l'échéance est la même pour chacun d'eux.

Dans le cas d'achats faits aux conditions marquées au tableau 1, l'on
voit que les frais de compte, transposés en intérêts annuels, varient de 24.7
p. 100 sur le solde, pour une faucheuse lourde de 6 pieds, à 42.5 p. 100 nour
un tracteur type W-30. D'après le tableau 5, les frais de compte, transposés en
intérêts annuels, varient de 22.4 p. 100 sur le solde, pour une faucheuse lourde de
6 pieds, à 34.9 p. 100 pour un disque en sens unique de 7 pieds.

Le Comité fait remarquer que les compagnies ont augmenté le premier
versement sans dégrever les paiements à tempérament. Les frais de compte,
transposés en intérêts annuels, ont donc sensiblement augmenté, dans le mesure
où s'est accru le premier versement.

Les compagnies ont répondu que c'était là mal poser la question, parce
que l'excédent du prix de vente à crédit ou à tempérament, par rapport au
prix comptant, est imposé dans le but d'engager l'acheteur à payer comptant,
non dans un but d'usure. Elles ajoutent que depuis dix ans leurs bilans prou-
vent que, quels que soient les intérêts exigés ou la hausse par rapport au prix
comptant, les créances non recouvrées et les frais de recouvrement suffisent à
absorber tout l'excédent.
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Le Comité a mûrement réfléchi à ces arguments: il est d'avis que l'ache-
teur d'un instrument aratoire à tempérament, soit en un versement, soit en
deux, qui remplit les conditions du contrat, paie le loyer de l'argent qu'il doit,
comme le prouvent les tableaux ci-joints, et ce, quel que soit le but de la majora-
tion du prix comptant.

Le Comité est d'avis qu'aucune industrie, à plus forte raison l'agriculture,
ne saurait porter le poids d'intérêts aussi onéreux que ceux que nous montrent
les tableaux auxquels nous renvoyons. Pour lui la conclusion suivante s'im-
pose: ou les compagnies retirent habituellement de gros bénéfices du loyer de
l'argent qui leur est dû, ou les pertes par suite de créances douteuses dépas-
sent ordinairement les sommes perçues comme intérêts et suppléments de prix;
dans ce dernier cas, les compagnies auraient fait crédit à des insolvables:
l'acheteur au comptant et l'acheteur à tempérament solvable ont donc souf-
fert d'un loyer de l'argent injustement élevé.

Le Comité en conclut que l'industrie des instruments aratoires est portée à
croire qu'elle doit bénéficier d'un fort chiffre de ventes à crédit aux conditions
que nous venons de noter. Il serait avantageux et pour le cultivateur et pour
l'industrie de ne faire crédit qu'aux acheteurs solvables; si l'industrie faisait
profiter le cultivateur de l'économie qui en résulterait, en abaissant les prix et
l'intérêt des créances.

Le Comité recommande aux compagnies d'instruments aratoires d'étudier
l'établissement de prix comptant uniformes dans chaque région, composés du
prix de revient global et d'un juste bénéfice et l'adoption d'un mode de finan-
cement par lequel le cultivateur désireux d'acheter à crédit saura d'avance la
hausse de prix qui s'ensuivra pour lui et la somme dont il se rend responsable.

Il est exact que les compagnies ne dissimulent présentement pas l'écart
entre les prix au comptant et ceux à terme car ces prix apparaissent au tarif
des prix et peuvent facilement s'obtenir en s'adressant au marchand. Toute-
fois, le Comité croit que la plupart des cultivateurs achetant à crédit ne se
rendent pas parfaitement compte des frais qu 'il leur faut acquitter en achetant
à crédit.

Deux différents points de vue furent exprimés par les membres du Comité
au cours de la discussion sur le principe de la vente à crédit, tel qu'appliqué
par les compagnies. Certains d'entre eux furent d'avis que l'acheteur au
comptant s'est trouvé à payer une partie des frais de la vente à crédit. D'autres
s'arrêtèrent surtout aux frais de l'achat à crédit par le consommateur forcé d'ac-
quérir ses machines à terme. Après examen de ces deux points de vue et des
témoignages entendus à ce sujet, le Comité est d'avis que les acheteurs au comp-
tant et à terme ont eu à payer trop cher leurs instruments aratoires et que les
acheteurs à crédit ont aussi payé trop cher à cause du délai qu'on leur accordait.

Les compagnies affirment qu'elles vendent à crédit aux cultivateurs alors
qu'aucune autre agence de crédit ne leur consentirait ces conditions. Compte
tenu des conditions auxquelles la vente à crédit s'effectue, le Comité regrette
que certaines agences comme nos banques ou autres institutions de prêt n'aient
pas encore réussi à imaginer un plan grâce auquel il deviendrait possible de
prêter au cultivateur canadien à des taux moins onéreux. Le cultivateur, en
effet, de toutes les classes de notre monde économique, peut moins que qui-
conque porter facilement ce fardeau injuste des frais de la vente à crédit. Si
cette coutume et ces frais trop onéreux persistent, il est probable qu'ils occa-
sionneront périodiquement la nécessité du rajustement des dettes comme celui
auquel nous assistons présentement. Les pertes subies par les fabricants d'ins-
truments aratoires, ces dernières années de crise, montrent assez les résultats
malsains d'une telle situation tant pour le cultivateur que pour le fabricant.
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Dépenses inhérentes à la vente à crédit

Les pertes subies du chef des créances douteuses ont naturellement cons-
titué un élément important des frais de vente, et le vérificateur du Comité a
compilé le tableau ci-contre où l'on voit la proportion des pertes par rapport au
chiffre net des ventes chez chacune des principales maisons de cette industrie.
Les chiffres valent pour le temps écoulé de 1926 à 1935 inclusivement.

International Harvester Company (support
de timon compris mais non la ficelle).

Massey-Harris Company (ficelle exceptée)..
Deere and Company................
Cockshutt-Frost and Wood-

Est de Peterborough..............
Ouest de Peterborough............

Total..................

Toutes compagnies............

Chiffre
approximatif

net des
ventes

au Canada

$117,000,000
58,000,000
37,530,000

6,132,000
28,078,000

$ 34,210,000

$246,740,000

Frais des
créances

douteuses
au Canada

$ 6,625,000
3,452,000
1,256,000

147,000
1,246,000

$ 1,393,000

$12,726,000

Pourcentage
des

ventes
nettes

5.7
5.9
3.3

2.4
4.5

4.0

5.2

L'International Harvester Company of Canada Limited nous a fourni un
tableau des créances douteuses par ordre d'années où la vente à crédit fut
effectuée. Suit le tableau:

Chiffre total des
effets à recevoir

acceptés
1913.. ............. $12,100,788

1926.. ............ 4,793,060
1927.. ............ 7,384,067
1928.. ............ 11,447,265
1929.. ............ 8,777,896
1930 .. .. .. .. .. .. .. 6,489,056

$38,891,344

1931.. ............ $ 2,206,913
1932 .. .. .. .. .. .. .. 2,255,472
1933............... 2,.2102,393
1934 .. .. .. .. .. .. .. 2,918.023
1935.. ............ 4,021,415

$13,504,216

Total pour 10 ans.. .. $52,395,560

Pertes du
chef de créances
douteuses biffées

$ 836,798

47,15 1
112,123
487,794
525,658
339,263

$1,511,989

$ 57,480
34,618
13,015
11,820

2,283

$ 119,216

$1,631,205

Pertes
approximatives

restant
à porter

$ 113,000
402,000

1,403,000
1,587,000
1,112,000

$4,617,000

$ 157,000
134,000

93,000
60,000
79,000

$ 523,000

$5,140,000

Pertes totales
approximatives

du chef de
créances douteuses

$ 836,798

150,151
514,123

1,890,794
2,112,658
1,451,263

$6,128,989

$ 214,480
168,618
106,015
71,820
81,283

$ 642,216

$6,771,205

Ce tableau indique des pertes, du chef des ventes à crédit, de près de 13 p.
100 pour les dix années, proportion excessivement élevée, surtout quand on
ajoute ces pertes aux frais de perception de 8.44 p. 100; les deux représentent
21.44 p. 100 des ventes à crédit réelles.

Les chiffres ci-haut indiquent le chiffre anormal des pertes du chef des
créances douteuses occasionnées par la crise et l'impossibilité pour les culti-
vateurs de s'acquitter envers la compagnie.

Les ventes à crédit, effectuées par l'International Harvester Company de
1926 à 1930 inclusivement, ont atteint un chiffre très élevé, soit environ $39,-
000,000. De 1931 à 1935 inclusivement, les ventes à crédit n'ont pas dépassé
$13,500,000. La compagnie s'est montrée plus sévère, ces dernières années;
d'un autre côté, les ventes au comptant ou à versement initial ont augmenté.

1 GEORGE VI
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La compagnie a subi de lourdes pertes du chef de la vente à crédit trop
facilement consentie autrefois, alors qu'elle visait à un chiffre de ventes consi-
dérable.

Le tantième des pertes pour créances douteuses, tels que désignés pour
chaque année, va de 3.4 p. 100 pour ventes à crédit en 1926 jusqu'à 24 p. 100
en 1929. Le caractère anormal de ce chiffre en 1929 se trahit par le fait que dans
le chiffre d'affaires mondiales de l'International Harvester Company, le Canada
compris, les pertes du chef des créances douteuses depuis le début de ses opéra-
tions, exception faite des années de crise n'ont jamais dépassé 1 p. 100 du chiffre
net des ventes. Deere and Company déclare avoir eu le même sort sur le chiffre
global de ses affaires mondiales et que même en comptant les années de crise ce
pourcentage ne dépasse pas 21 p. 100 du chiffre net des ventes.

La situation de toutes les compagnies, en matière de pertes dues aux
créances douteuses pour l'avenir, s'est améliorée considérablement. Au Canada
et pour des temps normaux, les pertes dues aux créances douteuses ne devraient
pas dépasser 2 p. 100 du chiffre net des ventes, alors que de 1926 à 1935 elles ont
atteint 5.2 p. 100.

Si cette proportion de 2 p. 100, telle que proposée, eût été appliquée aux
ventes des dix dernières années, il en eût résulté une réduction -de $7,500,000
dans les pertes pour créances douteuses des compagnies.

Le personnel de perception des compagnies fut tout naturellement pendant
la crise réduit au minimum. Toutefois les compagnies avouent que le personnel
maintenu en fonctions pouvait facilement effectuer beaucoup plus de travail et
que les frais de perception devraient à l'avenir accuser une économie considérable
par rapport au chiffre net des ventes sur les dix dernières années.

Service
L'introduction et la vulgarisation rapide des machines agricoles ont pris

au dépourvu maints cultivateurs qui jusque-là n'avaient connu que les instru-
ments aratoires relativement simples. Ainsi l'introduction de machines plus
compliquées a nécessité l'emploi d'expe:ts pour enseigner sur place aux culti-
vateurs le mécanisme de ces machines et pour ajuster ces dernières. Toutefois,
durant les derniers dix ans surtout, grâce à l'expérience acquise, aux cours
abrégés donnés dans les collèges d'agriculture, les fermes expérimentales et les
succursales des compagnies, nombre de fils de cultivateurs ont appris à conduire,
réparer, entretenir et ajuster les instruments aratoires et machines de ferme.
De plus, l'industrie a simplifié et renforcé ses instruments aratoires, de sorte
que les réparations et les ajustements sont maintenant beaucoup moins fréquents.

Le Comité suggère à l'industrie de songer à la possibilité d'employer
coopérativement des hommes de service et, de plus, autant que possible, de
voir à ce que les dépenses de ces hommes soient défrayées par ceux qui ont
recours *à leurs services. Cette suggestion pourrait également s'appliquer à
d'autres aspects des frais de distribution.

Taux de transport
Le Comité a jugé impossible l'entreprise d'une étude approfondie des

questions générales touchant les tarifs de transport et des principes qui les
déterminent. Il a cru, cependant, nécessaire de recueillir les renseignements
susceptibles de le mettre en mesure d'évaluer ce facteur des tarifs de transport
dans l'augmentation du prix des instruments aratoires durant la période qui fait
l'objet de cette étude, de 1913 à 1936.

Comme on l'a déjà indiqué, le coût du transport jusque dans l'Ouest cana-
dien représente environ 9 p. 100 de l'argent que le cultivateur consacre à l'achat
de machines agricoles. Dans l'Est canadien, le transport absorberait environ
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4 p. 100. Le problème est donc beaucoup plus important dans l'Ouest, non
seulement à cause des pourcentages cités plus haut, mais à cause du volume
beaucoup plus considérable des achats de l'Ouest comparativement à ceux
de l'Est.

Sur les expéditions d'instruments aratoires et de machines de ferme et leurs
pièces du district manufacturier des Etats-Unis comprenant Chicago et ses
environs, les tarifs de transport par wagons complets dans l'Ouest canadien
sont de 6 à 9 p. 100 plus élevés que les tarifs correspondants du district manu-
facturier d'instruments aratoires de l'Est canadien.

Le Comité fut assisté par M. Raymond G. Bangs, de la division du trans-
port du Bureau de la statistique, dans la préparation et l'exposition devant
le Comité des renseignements requis. Son témoignage se trouve aux pages
113 à 134 des Procès-Verbaux et Témoignages du Comité permanent de l'agricul-
ture et de la colonisation. Ce témoignage expose l'historique de l'augmentation des
tarifs de transport sur les instruments aratoires ainsi que sur les matières
premières qui entrent dans leur fabrication. Le Comité reproduit ci-dessous un
tableau soumis par M. Bangs et donnant les tarifs de transport sur les instru-
ments aratoires jusqu'aux points de distribution dans les provinces Maritimes.
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Le Comité ne croit pas pouvoir, dans le présent rapport, discuter tous les
points soulevés par ces tableaux, surtout quant aux différences qui existent entre
les divers endroits et il suggère aux intéressés de se reporter aux procès-verbaux
des deux comités qui ont dirigé l'enquête et, en outre, aux pièces déposées devant
ces comités à ce sujet.

Le Comité signale toutefois l'augmentation assez forte des taux de transport
pendant la période étudiée et fait remarquer que c'est là, nécessairement, un
facteur dans l'accroissement du prix des instruments aratoires pendant cette
période.

Le Comité rappelle qu'une des conditions essentielles de la Confédération
fut le transport efficace, à bas prix, entre les parties composantes de la Confé-

dération et, comme il fut indiqué par un des principaux hommes d'Etat du

Dominion, cela devrait s'accomplir même s'il en résulte une charge pour le

trésor fédéral.
Par suite de la concentration des industries manufacturières dans le Canada

central, la nécessité de la reconnaissance de ce principe est devenue de plus en

plus évidente. Une très forte proportion des articles de fabrication canadienne

achetés par les consommateurs des provinces Maritimes et dans l'Ouest, y com-
pris la Colombie-Britannique, proviennent de l'Ontario et du Québec. Cette

concentration des industries secondaires a fortement contribué à avantager ces

deux provinces et à augmenter leur stabilité économique.
Cette concentration, toutefois, a nécessairement imposé un fardeau impor-

tant, sous forme de frais de transport, aux parties lointaines du Canada. Tout

le problème des justes taux de transport devrait donc être étudié avec soin par
nos gouvernements et par les organismes qu'ils ont établis pour décider de ces

questions.
Le Comité n'a pas cherché à déterminer les avantages qu'il pouvait y avoir

à fabriquer des instruments aratoires dans l'Est plutôt que dans l'Ouest.
En 1898, le gouvernement fédéral, reconnaissant les désavantages que

subissaient les premiers colons de certaines parties de l'Ouest, conclut l'entente

de la Passe du Nid-de-Corbeau avec le chemin de fer canadien du Pacifique.
Aux termes de cette entente, en retour de l'aide accordée par le gouvernement

au chemin de fer, celui-ci convenait que les tarifs sur certaines marchandises à
destination soit de l'Est, soit de l'Ouest, ne devraient jamais dépasser un certain

taux fixé. Les instruments aratoires furent inclus parmi les articles mentionnés

dans l'entente. Les tarifs sur les instruments aratoires au wagon, tarifs publiés au

début en vertu de l'Entente de la Passe du Nid-de-Corbeau, mise en vigueur
le 1er janvier 1898, à partir de Toronto et d'autres endroits, comportant les

mêmes taux vers les centres de distribution mentionnés dans l'état ci-dessus,
étaient comme suit:

Taux en c.
par 100 livres

W innipe M an. ................................ ........... 681
Regina, ask ........................................... 7
Saskatoon, Sask................................................ 1164
Calgary, Alb. ............. ................................... 1254

Nous donnons ci-dessous une comparaison de ces taux avec les taux actuels.

TARIF DE TRANSPORT SUR LES INSTRUMENTS ARATOIRES

EN PRENANT LES PRIX DE LA 6E CLASSE EN C. PAR 100 LIVRES

Entente de Augmentation Pourcentage
la passe du des taux d'augmentation

'Nid-de-Corbeau actuels sur des taux actuels
mise ceux du 1er sur ceux du

en vigueur Taux janvier 1933, 1er janvier
le 1er janvier actuels en c. par 1898

De Toronto à- 1898 100 livres
Winnipeg Maxi. ................ 68.8 82.5 14.0 20-44
Regina, Sask...........97-0 1280 310 3196
Saskatoon, Sask. ................ 116.5 139.5 23-0 19-74
Calgary, Alb. ......... .. .. ... 1255 1665 410 3267

A. 1937



CHAMBRE DES COMMUNES

On remarque, au cours de cette période, une augmentation considérable
des tarifs de transport de l'accord de la Passe du Nid-de-Corbeau, parti-
culièrement pour Regina et Calgary, deux importants centres de distribution
d'instruments aratoires. Les changements dans l'application de l'accord de 1922
ont causé cette augmentation.

Le Comité est d'avis que les conditions qui ont précipité en 1898 la conclu-
sion de l'accord pour aider les colons de l'Ouest canadien sont actuellement plus
urgentes, vu l'augmentation de la population , et la crise économique qui
afflige les cultivateurs des Prairies. Le Comité recommande fortement que la
question soit étudiée par la Commission des chemins de fer, les chemins de fer
canadiens et surtout par le gouvernement fédéral.

Il suffit de parcourir les témoignages entendus pour se rendre compte de la
situation relativement désavantageuse de certaines parties de la Colombie-Bri-
tannique, des provinces Maritimes et des provinces des Prairies.

Le Comité est d'avis que l'on a quelque peu perdu de vue les premiers prin-
cipes reconnus lors de la Confédération, et que le Parlement devrait les recon-
naître et les réaffirmer.

Les tarifs comparatifs entre Chicago et cette région des Etats-Unis et
Winnipeg, Regina et Calgary sont indiqués à la page 207 (édit. angl.)
des Procès-verbaux et des Temoignages du Comité; en les comparant avec
les tarifs canadiens, on constate que le fabricant canadien de machines agricoles
l'emporte sur l'américain quant aux tarifs de transport vers l'Ouest canadien.

D'après les témoignages des officiers de l'International Harvester Company
of Canada Limited, la compagnie a pu réaliser des économies dans les frais de
transport vers l'Ouest canadien en expédiant, d'après un contrat spécial, par les
navires des Grands Lacs jusqu'à Fort-William, et de là par chemin de fer jus-
qu'au point de distribution. Les économies sont importantes, et le Comité
constate qu'elles s'élèvent à - $4 sur le transport d'une lieuse d'Hamilton à
Regina. Les autres compagnies canadiennes expédient par chemin de fer seule-
ment; il est vrai que l'International Harvester Company est favorisée par sa
situation sur la rive du lac, à Hamilton, mais les économies importantes indi-
quent que les autres compagnies feraient bien d'étudier cette question. Dans le
cours ordinaire des choses, ces économies devraient profiter au consommateur de
l'Ouest canadien.

Certaines autres suggestions pourraient contribuer à permettre d'autres
économies de frais de transport aux compagnies de machines agricoles. On a
suggéré que les chemins de fer pourraient trouver leur profit en accordant aux
compagnies de machines agricoles des tarifs plus bas, basés sur un chargement
de train plutôt que sur les tarifs actuels de wagonnée, accordant de plus aux
expéditions par train complet certains privilèges d'arrêt, ce qui permettrait aux
compagnies de bénéficier des tarifs spéciaux de train lorsque certains endroits
qui n'ont pas besoin d'un chargement complet de train se trouvent assez rappro-
chés de deux ou plusieurs autres endroits qui utiliseront le reste. Encore une
fois, ces suggestions présupposent que l'acheteur bénéficiera de ces économies.

Pour donner un exemple concret de l'augmentation des frais de transport de
1913 à 1936, en se servant des tarifs de wagonnée entièrement par chemin de fer:
le transport d'une lieuse d'Hamilton, Toronto, Brantford ou Smith's Falls à
Regina coûtait $17.80 en 1913, et $25.42 en 1936. En 1913, la lieuse pesait 2,000
livres, et en 1936, 2,038. Ainsi, les frais actuels de transport de cette machine
dépassent de 43 p. 100 ceux de la période d'avant-guerre.
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CHAPITRE V

PRIX DE DÉTAIL

Au cours de la période à l'étude, soit de 1913 à 1936, le Comité constate que
les prix des machines-types choisies, dans l'Est comme dans l'Ouest canadien,
sont généralement les mêmes pour les machines comparables de toutes les com-
pagnies qui les fabriquent et les distribuent au Canada. Dans certains endroits,
il peut se trouver quelque différence dans le prix de machines spéciales, mais en
étudiant cet endroit en particulier, on s'apercevra probablement que certaine
machine est plus avantageuse pour cet endroit, ou qu'il manque certain élément
de concurrence.

Vu ces conclusions, le Comité est d'avis que la vente suscite la concurrence,
mais qu'il s'en trouve peu sur la question de prix entre une compagnie et l'autre.
Il est vrai qu'une compagnie peut difficilement augmenter ses prix si les autres,
surtout les plus puissantes, ne suivent le même exemple; mais comme on l'a vu
en janvier 1936, et pendant toute cette période, l'augmentation ou la stabilité de
prix, alors que la diminution est tout indiquée, se pratique en même temps par
toutes les compagnies. Elles affirment qu'il n'existait entre elles aucune entente
sur l'augmentation de janvier 1936, et que cette augmentation a résulté des
mêmes conditions qui se sont produites pour toutes les compagnies. Le Comité
comprend difficilement cette remarquable coïncidence d'une augmentation qui se
produit partout au même mois de la même année et, en général, au même mon-
tant pour les mêmes machines. Les compagnies déclarent que leur industrie a
coutume d'échanger des listes de prix, et il se peut que cette coutume leur per-
mette d'arriver rapidement à des prix uniformes.

Tout comme dans bien d'autres industries, l'absence ici de concurrence sur
les prix constitue l'un des véritables problèmes de notre vie économique. Du
point de vue des hommes d'affaires, la concurrence sur les prix n'était guère
satisfaisante, et le désir d'y échapper a contribué puissamment à l'organisation
de grandes corporations par le fusionnement de compagnies moins importantes
qui existaient déjà. Mais du point de vue du consommateur, il en est évidem-
ment résulté des prix plus élevés et moins flexibles pour les marchandises.

L'efficacité de la production sur une grande échelle, la fermeté de la situa-
tion financière, l'administration plus centralisée devaient contribuer à l'amélio-
ration et à la facilité de la fabrication et de la distribution des machines agri-
coles, et c'est ce qui est arrivé. Les employés supérieurs des diverses compagnies,
qui ont comparu devant le Comité, ont liaissé l'impression ýd'une norme très
élevée d'habileté et d'expérience, et ils doivent être de grande valeur à leurs
sociétés. Toutefois, il faut admettre que la corporation manufacturière se rend
moins compte de la situation de ses clients, et vu son attitude désintéressée
envers eux, se soucie plus des intérêts de ses actionnaires. Economiser, faire
bénéficier d'autres de l'efficacité mentionnée plus haut tout en conservant les
éléments de la véritable concurrence afin que les prix en soient influencés, voilà
un problème dont la solution exige la plus vive attention.

Puisque ces corporations tendent à circonscrire la libre concurrence, le
Comité est d'avis que les consommateurs devraient encourager un vigoureux
mouvement coopératif, bien dirigé, bien financé et indépendant. Le Comité n'est
pas suffisamment renseigné pour exprimer là-dessus une opinion fondée, mais
croit que les consommateurs devraient étudier à fond l'influence qu'exercerait
une agence de cette sorte en fournissant un élément de compétition dans la
distribution des machines agricoles.
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Des enquêtes comme celle-ci sont rares, et leurs résultats bienfaisants sont
restreints par leur impuissance à refaire le passé. Une autre restriction, c'est
que les actionnaires d'une compagnie constituée en corporation changent cons-
tamment, et les critiques prononcées contre les actionnaires actuels seraient
peut-être injustes, puisque la ligne de conduite et les pratiques qui font le sujet
de l'enquête n'ont guère dépendu d'eux.

Le Comité reconnaît donc le besoin d'un examen plus suivi des opérations
et des résultats financiers de ce qu'on pourrait appeler les industries de base,
dont celle des machines agricoles fait partie.

Suit un tableau des prix de détail de machines-types choisies, dans l'Est et
l'Ouest canadien, pour la période 1913-1936.

Pour être juste envers les compagnies, il faut remarquer que le tableau ne
tient pas compte des escomptes offerts en 1932 et 1933 pour les ventes au
comptant, lesquels représentaient à peu près 10 p. 100 d'escompte sur les ma-
chines qui en bénéficiaient. (Le total de ces escomptes, tels qu'alloués par les
deux compagnies les plus considérables, s'élevait à près d'un million de dollars).
Mais l'escompte fut discontinué vers la fin de 1933, et doit être considéré comme
une mesure temporaire établie par les compagnies. L'une d'elles a déclaré que
l'on agit ainsi pour aider le cultivateur en détresse. Le Comité convient
que les employés supérieurs de la compagnie ont pu accorder une certaine atten-
tion à cette raison, mais il est plus fortement d'avis que l'escompte était surtout
un effort pour diminuer les gros inventaires de machines prêtes fabriquées en
1929, et que la crise empêchait de vendre,

Le Comité fait aussi remarquer que, puisqu'un grand nombre de cultivateurs
étaient totalement incapables, en 1932 et 1933, d'acheter des machines à aucun
prix, les compagnies, si elles continuaient cette pratique pendant les années où
le pouvoir d'achat du cultivateur lui permet de suffire à ses besoins, lui confére-
raient un grand bienfait.

Comme l'ont admis tous les témoins questionnés sur ce sujet en particulier,
il existait, jusqu'en 1933, une plus grande différence que depuis entre les prix
américains et les prix canadiens. Les représentants provinciaux, qui font l'exa-
men de leurs provinces respectives, ont été priés de recueillir tous les renseigne-
ments possibles sur les prix relatifs de machines comparables, aussi de machines
à des endroits comparables, du point de vue des tarifs de transport, au Canada
et aux Etats-Unis. Les provinces qui ont déposé des rapports ont fourni beaucoup
de renseignements à ce sujet, mais il leur a été difficile de s'en procurer d'autres
sauf pour les dernières années. Cependant, comme exemple des renseignements
obtenus par les représentants provinciaux, voici partie de la preuve soumise par
A. E. Hardy, professeur de génie agricole à l'université de la Saskatchewan, au
nom du gouvernement de la Saskatchewan:
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Le Comité recommande instamment qu'avant d'en venir à une conclusion
précise concernant les tableaux ci-dessus, il faut lire avec soin les témoignages
explicatifs soumis par M. Hardy afin d'apprécier les éléments de comparaison
des instruments aratoires énumérés.

Généralement parlant, les renseignements fournis par M. Hardy sont
bien semblables à tous ceux fournis par les représentants des autres provinces,
dont les témoignages imprimés du Comité contiennent des résumés. Le rapport
de M. Hardy est très précieux; il est très complet, vu la facilité qu'a M. Hardy
d'obtenir des renseignements exacts et pouvant se comparer.

On remarquera d'après les tableaux que l'acheteur aux Etats-Unis de ces
instruments aratoires d'usage général et vendus en grande quantités est encore
favorisé. Cette différence de prix ne semble pas être justifié par les prix de
revient actuels aux Etats-Unis et au Canada, tel que mentionné ci-dessus.

Les représentants des provinces, qui ont fait rapport au Comité, ont déclaré
que les prix des pièces de rechange dans chaque pays étaient presque identiques.

En conclusion, le Comité recommande que par suite de la difficulté qu'il a
eue d'obtenir des renseignements sûrs quant aux prix de détail dans les diffé-
rentes provinces du Canada, que le Bureau fédéral de la statistique soit prié
d'obtenir chaque année les prix de détail des instruments aratoires, surtout de
ceux choisis comme types dans la présente enquête, afin que ces données
puissent être disponibles en tout temps.

Comparaison entre les prix aux Etats-Unis et au Canada de 1926 à 1935
Le Comité a obtenu des renseignements précieux des représentants des

différentes provinces touchant les prix à des endroits adjacents de chaque côté
de la frontière internationale ces dernières années, mais il n'a pu obtenir des
renseignements sûrs pour une période plus longue. Trois compagnies ont fourni
les renseignements ci-dessous:
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Le Comité fait remarquer que dans le cas de la moissonneuse-batteuse de
l'International Harvester Company, le prix de vente au Canada est resté jusqu'en
1936 au niveau de 1930, mais qu'aux Etats-Unis, de 1933 à 1935, il a baissé
de $237 sur les prix de 1930. Cette baisse ne s'est pas produite au Canada.
Une situation quelque peu analogue s'est produite au sujet des lieuses à maïs
de la compagnie Massey-Harris et de la compagnie Minneapolis-Moline. Cette
dernière compagnie offre encore apparemment, en 1935, à Winnipeg sa machine
de 1930 au prix de $1,719, tandis qu'à Minneapolis, elle en vend de plus récents
modèles à $1,200. Les prix de cette compagnie au Canada restent anormalement
élevés comparativement aux prix demandés aux Etats-Unis.

Le Comité a observé avec intérêt la critique dont les compagnies d'instru-
ments aratoires sont fréquemment les victimes, à savoir que les prix de leurs
instruments en général, n'ont pas suivi la tendance à la baisse qu'on a remarquée
dans le cas des automobiles et des tracteurs, malgré toutes les améliorations
qu'on a apportées à ces machines. Les compagnies d'instruments aratoires
prétendent par ailleurs que l'industrie de la fabrication des tracteurs a marché
de pair avec l'automobile en ce qui concerne cette tendance à la baisse. Il est
intéressant de noter que les réductions importantes apportées aux prix des
tracteurs et l'évolution de cette machine vers un modèle moderne plus léger
ont coïncidé avec l'entrée en scène d'un nouveau fabricant.

Les compagnies prétendent que depuis la dernière partie du 19ème siècle
jusqu'aux premières années du 20ème, on a pu réaliser, dans la production
en masse, des économies qu'on ne pourrait répéter aujourd'hui. Cependant,
le Comité croit que le progrès de l'industrie modeine dépend de l'accroissement
du rendement dans tous les domaines et que même les industries les plus anciennes
en retirent encore des bénéfices.

On a soumis au Comité des données historiques sur les prix des instruments
aratoires. Un tableau des prix des instruments aratoires et autres articles a été
préparé afin de faire connaître la tendance des prix, durant la période s'étendant
de 1860 à 1911. Bien qu'il y soit indiqué un fléchissement important des prix
des instruments aratoires de 1860 à 1900, il convient de remarquer que la
tendance générale des prix était à la baisse et que les prix de nombreux autres
articles manufacturés ont considérablement diminué durant ces quarante années.
On allègue que le rendement de la production de la machine agricole a augmenté
durant cette période, mais il est difficile d'indiquer le degré de fléchissement impu-
table à ce facteur, des prix des instruments aratoires et des matières diverses
qui servaient à leur fabrication. Par exemple. de 1860 à 1900, le prix des métaux
et de leurs produits a considérablement diminué. Toutefois, le Comité comprend,
qu'en raison de l'insuffisance des renseignements qu'il possède, il ne peut exprimer
une opinion péremptoire sur cette question.

Réparations et pièces:
Toutes les compagnies dont les affaires ont été examinées, conviennent d'une

majoration importante des prix des pièces de rechange et de réparations com-
parativement au prix d'un instrument aratoire ebmplet et composé des mêmes
pièces. Cette majoration est de plus de 65 p. 100. Les compagnies tentent de la
justifier, en prétendant qu'elles sont obligées de garder des réserves considérables
de pièces de rechange et de réparations afin d'assurer un service convenable aux
cultivateurs qui achètent ces instruments, et que cela entraîne la fabrication de
pièces pour des modèles anciens dont on a abandonné la production depuis
longtemps. Elles ajoutent que la majoration excessive des prix de détail est
justifiée aussi par les frais de vente et de distribution qui viennent s'ajouter au
coût de la production.
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L'exposé de cette justification se trouve dans le témoignage de l'Interna-
tional Harvester Company devant la Commission royale d'enquête sur les Ecarts
des prix en 1934, consigné aux pages 147 et suivantes des Procès-Verbaux et
Témoignages du Comité (édit. angl.).

Le Comité a pris connaissance des faits contenus dans ce témoignage et tels
qu'exposés par les officiers de l'International Harvester Company. Ceux-ci con-
viennent que l'excès de réserve, comme il est dit dans ce témoignage, est basé
sur le prix de vente des pièces et non sur le prix de revient de la manufacture.
Le Comité est d'avis que le contraire eût occasionné une réduction de 50 p.100
dans cet excès de réserve. Pour contre-balancer ce coût supplémentaire de la
fabrication et de la distribution des pièces, n'oublions pas qu'en général, toutes
les pièces nécessaires aux réparations sont vendues au comptant et que, partant,
les compagnies sont soulagées des frais occasionnés par le crédit qu'elle doivent
consentir dans la vente d'un instrument fini.

Après avoir pris connaissance de tous les témoignages relatifs à la vente des
pièces, le Comité est bien d'avis que le niveau passé et présent des prix de détail
de ces parties n'est pas équitable, et que le prix auquel on les vend aux culti-
vateurs devrait être réduit considérablement. Cette opinion est justifiée dans
le rapport de la Ford Bacon and Davis à la compagnie Massey-Harris en 1930.
En raison de l'importance de la question, voici des extraits de ce rapport:

Commerce des pièces, de rechange

Ce commerce est de la plus grande importance pour la compagnie puisque
les profits nets qu'elle en a tirés depuis les deux dernières années ont été de plus
de la moitié du total de ses profits nets.

Le rapport continue, et seuls les chiffres intéressant le Canada sont re-
produits ici.

COMMERCE DES PIÈCES DE RECHANGE (CANADA SEULEMENT)
Ventes Diminution

1927 1928 1929 1927-1929
$1,809,327 $1,765,186 $1,536,295 $273,032

PROFITS BRUTS DE LA MANUFACTURE
Pourcentage, Pourcentage, Pourcentage,

ventes ventes ventes
1927 % 1928 % 1929 %

$1,054,813 58.3 $1,057,526 59.9 $895,705 58.3

PROFITS NETS SUR LES MACHINES ET PIÈCES DE RECHANGE
1927 1928 1929

Machines Pièces Machines Pièces Machines Pièces
$6'i,s93 $450,448 $208,439 $430,329 $254,264 $254,617

PROFITS NETS SUR LES MACHINES
Pourcentage du tatal (les profits nets Pourcentage des ventes

1927 1928 1929 1927 1928 1929
60% 33% 50% 7.4% 1.6% 2.2%

PROFITS NETS SUR LES PIÈCES DE RECHANGE

Pourcentage du total des profits nets Pourcentage des ventes
1927 1928 1929 1927 1928 1929
40% 67% 50% 24.9% 24.0% 16.6%

Lorsqu'on attira l'attention des officiers de la compagnie Massey-Harris sur
cette partie du rapport Ford Bacon and Davis, ils déclarèrent qu'ils ne pouvaient
accepter ni l'exposition des faits ni les conclusions tirées. Le Comité en est
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surpris puisque ces officiers avouent que les faits tels qu'exposés ont été fournis
à la Ford Bacon and Davis par des employés supérieurs de leur compagnie et
il ne doute pas que la compilation de ces faits, la manière dont ils sont exposés
et les conclusions qu'on en tire aient été discutés entre les employés supérieurs
de la compagnie et ceux de la Ford Bacon and Davis avant d'être incorporés
à un rapport aussi important.

N'oublions pas que les "réparations" sont les moyens du "pauvre homme"
de maintenir ses instruments en bon état, lorsque l'état de sa bourse ne lui
permet pas d'en acheter de neufs, et qu'en conséquence les compagnies devraient
s'efforcer d'en maintenir le coût au plus bas niveau possible. De l'avis du
Comité, les compagnies en maintenant le prix des pièces de rechange à leurs
niveaux passé et présent, ont, de façon signalé, négligé de le faire.

Les compagnies nient avoir découragé la standardisation de ces pièces, et
prétendent que le coût de la production de pièces de conception et de dimension
nouvelles, entraîne de nombreux changements dans les procédés de fabrication, et
que d'agir de la sorte serait contre les intérêts des compagnies elles-mêmes.



JEUDI 8 AVRIL

CHAPITRE VI

SOURCES ÉTRANGÈRES D'APPROVISIONNEMENT

Selon les renseignements soumis par M. Warne, de la section du commerce
extérieur, au Bureau de la statistique, ministère du Commerce, la principale
source étrangère d'approvisionnement pour le Canada, a été et continue d'être
les Etats-Unis. Il est à noter que sur toutes les importations d'instruments
aratoires, entre 1913 et 1936, de 90 à 98 p. 100 était de provenance américaine.

Pour cette raison, les frais manufacturiers aux Etats-Unis revêtent un
intérêt de premier ordre. Les compagnies canadiennes cherchent à créer l'im-
pression que leurs efforts pour concurrencer les fabricants américains sont
entravés par la grande prépondérance du rendement, en volume, des usines aux
Etats-Unis.

Il importe de ne pas perdre de vue, toutefois, que onze compagnies ont
partagé entre elles environ 80 p. 100 de tout le marché canadien; et que le reste
a été réparti entre une trentaine de petits manufactuiiers canadiens. La dépo-
sition des dirigeants de la compagnie Deere indique qu'aux Etats-Unis il y
a de 700 à 900 compagnies qui fabriquent les instruments aratoires.

Rappelons-nous encore que sous le rapport de la production, la compagnie
Massey-Harris souffre favorablement la comparaison avec toutes les maisons
américaines, à l'exception de l'International Harvester Company, la Deere and
Company et la J. I. Case Company. Sous ce rapport, elle dépasse l'International
Harvester Company of Canada, dans son établissement canadien, la Minneapolis-
Moline, la Oliver Farm Equipment Company, et. les autres compagnies améri-
caines.

Néanmoins, il est reconnu que, jusqu'à un certain point, le plus gros volume
de production obtenu par l'International Harvester Company aux Etats-Unis,
par la Deere and Company et la J. I. Case Company, amoindrit les frais
indirects ou fixes de fabrication. Ce fait serait plus remarquable encore sur
un temps prolongé, vu le prog:amme du gouvernement actuel des Etats-Unis,
qui a provoqué une hausse dans le prix des matières premières et des produits
ouvrés, et dans les salaires de la main-d'uvre.

L'International Harvester Company a fourni au Comité un état des frais
de fabrication, aux Etats-Unis, d'une lieuse de huit pieds et d'une moissonneuse
de six pieds, dans une année récente. D'après cette documentation, il appert
que pour la lieuse de huit pieds les matériaux ont coûté plus cher aux Etats-
Unis qu'au Canada dans la proportion de 4.19 p. 100 du coût des matériaux
canadiens; aussi que la main-d'euvre coûtait 16.65 p. 100 plus cher aux
Etats-Unis. Pris dans l'ensemble, les frais de matières premières et de main-
d'œuvre aux Etats-Unis ont dépassé de 7 p. 100 les frais au Canada. La charge,
qui subit le contre-coup de la prédominance de l'International Harvester Company
dans la production de cet instrument aux Etats-Unis, est beaucoup moins forte
dans ce dernier pays. Le coût manufacturier total de la lieuse de huit pieds
paraît être moindre aux Etats-Unis qu'au Canada, dans la proportion de 3.34
p. 100.

L'on se rend compte qu'on ne saurait tire- de la documentation oui précède
une conclusion applicable, d'une manière générale, à la fabrication des instru-
ments aratoires, vu les écarts plus que probables à rectifier dans presque tous
les éléments du coût, savoir matériaux, main-d'œuvre et charge, des autres
instruments. Cela serait vrai surtout de la charge, si la différence dans le
volume de production était prononcée entre les Etats-Unis et le Canada, pour
quelque instrument en particulier.
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Cependant, comme il a été constaté que la lieuse est le plus typique de
tous les petits instruments sélectionnés par le Comité, il peut se dégager de
ce qui précède une déduction qui ne manque pas de valeur. Signalons que
cette comparaison est fondée sur des chiffres fournis par l'International Harvester
Company et que cette compagnie dépasse, de beaucoup, tous les autres produc-
teurs d'instruments aratoires aux Etats-Unis. En ce qui a trait aux fiais géné-
raux, la différence serait moins apparente, nécessairement, dans une comparaison
établie entre les frais généraux de l'International Harvester Company of
Canada et les compagnies Deere, Case, Minneapolis-Moline, et autres, moins
grandes, des Etats-Unis. En présence de ces faits, nous suggérons que, pour
le moment tout au moins, les manufacturiers canadiens, et plus spécialement
l'International Hlarvester Company of Canada et la Massey-Harris Company
Limited, ne sont pas bien handicapés en ce qui a rapport aux frais de fabri-
cation et le reste que tout désavantage qui peut exister est plus que compensé
par l'avantage d'être "sur les lieux" pour ainsi dire, et d'avoir accumulé de
vieille date une clientèle opulente au Canada pour leurs produits, contrairement
aux compagnies importatrices qui ne sont pas aussi solidement établies.

A propos de la suggestion qui précède, on notera que le programme du
gouvernement américain, depuis 1933, visait nettement une hausse générale des
prix dans ce pays. A cette fin, on a dévalorisé le dollar et adopté la loi
dite National Industrial Recovery Act, aujourd'hui déclarée ultra vires. Pour
venir en aide à l'agriculture, on a d'abord invoqué le programme du contrôle de
la production sous les auspices de l'Agriculture Adjustment Administration, et
plus tard le Trésor fédéral a payé de fortes sommes d'argent aux cultivateurs
sous le iégime de la loi dite Soil Conservation Act. Par contre, dans la même
période, le Canada n'a adopté aucune de ces méthodes. Par conséquent, les
niveaux des prix des produits ouvrés aux Etats-Unis ne devraient pas néces-
sairement être les mêmes qu'au Canada.

Il est regrettable que l'agriculteur canadien ne puisse bénéficier d'aucun
programme d'inflation et de gratification, mais doive quand même payer des
prix plus forts si la cote des objets manufacturés doit suivre, au Canada,
la hausse des prix aux Etats-Unis. Il est vrai, naturellement, que le niveau
général des prix au Canada subira, dans une mesure plus ou moins prononcée,
l'influence des cours américains; mais le Comité exprime l'avis que notre politique
canadienne devrait être fondée sur le principe comportant le maintien, au
plus bas niveau possible, des prix des produits manufacturés.

Il ressort d'une analyse du sommaire de la déposition de M. Warne, notée
plus haut, que la statistique relative aux importations sur un temps prolongé
montre que le Canada a augmenté progressivement le nombre des instruments
et accessoires admis en franchise. Il en a été tout autrement pour les matéiiaux
qui entrent dans la fabrication des instruments aratoires; les données sur les
importations montrent qu'une proportion croissante de ces matériaux ont été
frappés de droits de douane. Il y a tout lieu de cioire que cette politique
des autorités canadiennes avait pour objet la mise en valeur de nos ressources
naturelles. Il est suggéré que, dans la fabrication des instruments aratoires, le
manufacturier canadien serait bien avantagé s'il avait le droit d'acheter ses
matériaux au meilleur compte possible, avec l'entente qu'il ferait bénéficier
l'acheteur des économies réalisées de ce fait. On pourrait atteindre ce résultat
par le dégrèvement desdits matériaux ou par la restauration de l'ancienne pres-
cription du drawback.

La Suède est devenue une source d'approvisionnement importante en ce qui
concerne les écrémeuses; à ce propos. nous appelons l'attention sur le mémoire
soumis par M. Walter Macdonald, vérificateur du Comité. Il est évident que
la Suède peut fabriquer une écrémeuse satisfaisante et la vendre à l'importateur
canadien, en soldant le tarif de 25 p. 100, et laisser quand même un bénéfice
appréciable au distributeur canadien.

1 GEORGE VI
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L'International Harvester Company a soumis au Comité un état comparé
du coût de production des écrémeuses aux Etats-Unis et au Canada.

Cette documentation, étudiée de pair avec les témoignages des dirigeants de
la Compagnie De Laval touchant l'importation, par cette dernière, d'écrémeuses
de provenance suédoise, démontre que la bonne économie déconseille la fabrica-
tion des écrémeuses au Canada.

Au chapitre qui traite des tarifs et d'autres restrictions qui entravent les
échanges commerciaux, il est démontré que jusqu'en 1932 les écrémeuses étaient
admises en franchise au Canada; depuis cette date, elles sont frappées d'un
droit ad valorem de 25 p. 100, sauf lorsqu'elles proviennent du Royaume-Uni.
Selon les termes de l'Accord commercial entre le Canada et le Royaume-Uni,
conclu en 1932, le Canada a consenti à ne rien déranger au tarif préférentiel
réservé aux écrémeuses en provenance du Royaume-Uni. Le Comité a lieu de
croire qu'au termes du renouvellement dudit Accord, conclu tout récemment, le
Canada ne s'engage pas à maintenir cette préférence. Vu que cet instrument
en particulier est en quelque sorte un élément spécial de la frugalité et de
l'épargne, et que son usage est fort répandu parmi les agriculteurs du Canada;
vu aussi les raisons énumérées ci-dessus, le Comité est d'avis que rien ne justifie

l'imposition d'un droit de douane sur cet instrument en particulier, et recom-
mande fortement que les écrémeuses et leurs accessoires soient inscrits sur la

liste des objets admis en franchise.
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CHAPITRE VII

TARIFS DOUANIERS ET AUTRES ENTRAVES AU COMMERCE

M. Lloyd R. Younger, évaluateur expert du service des tarifs douaniers du
ministère du Revenu national, avait donné au Comité de l'agriculture et de la
colonisation un historique détaillé du tarif douanier sur les instruments ara-
toires et leurs pièces, les matières premières de la fabrication des instruments
aratoires, moissonneuses combinées, tracteurs et écrémeuses. Son témoignage se
trouve aux pages 248 à 264 de la sténographie des témoignages rendus devant leComite ci-dessus.

M. L. E. Allen du service des "drawbacks" a comparu devant le Comité pour
le renseigner sur les " drawbacks ", ainsi que M. J. A. Hooper, du service des
évaluations, pour expliquer au Comité comment le ministère calcule la juste
valeur marchande des importations et applique les dispositions de la Loi des
douanes sur le "dumping". M. Naumann, commissaire adjoint de l'accise, est
venu instruire le Comité des taxes de vente et des droits d'accise.

Le tableau suivant donne un précis historique du taux de la taxe de vente
percevable sur les achats et ventes des fabricants d'instruments aratoires, ainsi
que les renseignements utiles sur les droits d'accise spéciaux. A propos de la taxe
de vente, on remarquera que le 11 avril 1924, on en a exempté les marchandises
de consommation, les matières premières, les instruments complets, les pièces
de rechange, mais que les tracteurs exempts de droits de douane, en sont restés
grevés jusqu'en janvier 1936, alors qu'on en a exempté les tracteurs de toutes
catégories.

TAUX DE LA TAXE DE VENTE PERCEVABLE SUR LES ACHATS ET VENTES DESFABRICANTS D'INSTRUMENTS ARATOIRES

Instruments
complets ou

Marchandises Matières apièces
Marcandses atiresachetés ou im-

de premières Bois portés par des
consommation (bois excepté) marchands

ou des con-
sommateurs

Indi- Im- Indi- Im- Indi- Im- Indi- Im-
gènes portés gènes portées gènes portés gènes portés

19maiau16juin1920 ......... 1 1 1 1 1 1 1 117juin1920au9mai1921.......... 1 1 1 1 1 1 2 210mai 1921 au 23mai 1922....... l 21 il 2 2 3 3 424 mai 1922 au 31 décembre 1923.. 21 3t 2J 31 3 4J 4J 61er janvier au 10 avril 1924...... ... 6 6 Néant Néant Néant Néant 6 611 avril 1924 jusqu'à présent........ Néant Néant Néant Néant Néant Néant Néant Néant

Droits d'accise spéciaux (percevables sur les marchandises importées seulement)
2 juin 1931 au 6 avril 193 ....................... 1% marchandises de toute provenance.
7 avril 1932 au 18 avril 1934 .................. 3% marchandises de toute provenance.19 avril 1934 au 22 mars 1935 .................. 3% (voir aux exceptions)
23 mars 1935 jusqu'aprésent............ . ..... .8% (voir aux exceptions)

Exception.-Les marchandises importées bénéficiant du tarif de préférence britannique ou d'accordscommerciaux entre le Canada et les autres pays britanniques n'étaient sujettes qu'à un droit de 1i p. 100du 19 avril 1934 au 22 mars 1935; on les en a complètement degrévées à partir du 23 mars 1935.

Nor.-Bien que les instruments aratoires aient été dégrevés de la taxe de vente dès le 10 avril 1924,les tracteurs d'une valeur inférieure à $1,400.00, entrant en franchise, en sont restés grevés jusqu'en janvier1936.
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La principale hausse des tarifs douaniers affectant les instruments aratoires
est survenue en 1930, alors que le taux en vertu du tarif général (qui s'appli-
quait aux instruments provenant des Etats-Unis, notre principal fournisseur
étranger) était passé de 6, 7-½2, 10 p. 100, selon les catégories, à 25 p. 100 pour
toutes les catégories. Le 13 octobre 1932, on a, tout en admettant en franchise
celles qui provenaient du Royaume-Uni, frappé les écrémeuses d'un droit de
25 p. 100, en vertu des tarifs douaniers intermédiaire et général.

A propos de la hausse de 1930, il est intéressant de noter que la preuve nous
apprend ceci: le 27 août 1930, certains fabricants d'instruments aratoires écrivi-
rent au premier ministre et au ministre des Finances de l'époque, au sujet de
la hausse proposée des droits sur les instruments aratoires. On peut lire le texte
complet de leur lettre à la page 937 des Procès-Verbaux et Témoignages du
Comité (édit. angl.). Nous en extrayons les passages suivants pour y revenir au
cours du rapport:

Les fabricants sont d'avis qu'on ne doit pas élever le prix des instru-
ments aratoires: ils promettent formellement de ne pas exiger un prix plus
fort de l'usager, si l'on réserve le marché canadien aux usines du pays au
lieu de l'alimenter de marchandises de provenance étrangère comme
actuellement, pourvu que les prix qui constituent les éléments du prix de
revient n'augmentent pas.

Dans le but de conserver aux fabriques canadiennes leur droit de
priorité sur le marché canadien, les fabricants conseillent de remplacer
par un droit d'au moins 25 p. 100 ceux que le tarif douanier du Canada
impose actuellement sur les instruments aratoires, sauf sur les tracteurs.

Le Comité note que l'International Harvester Company of Canada Limited
ne s'est pas jointe aux signataires de cette lettre au premier ministre; vu le fait
nue les autres compagnies admettent sa prépondérance aux Etats-Unis et au
Canada, pour ce qui est de la fixation des prix, le Comité est plutôt surpris qu'une
lettre de cette nature, sans l'appui de l'International Harvester Company of
Canada Limited, ait pu influer sur le gouvernement dans la fixation des droits
de douane sur les instruments aratoires. De plus, le Comité fait remarquer que
le prix des instruments aratoires reste toujours relatif, et que le maintien des
prix au niveau donné ou une certaine baisse des prix ne prouvent pas nécessai-
rement qu'ils soient aussi bas qu'ils devraient, eu égard à tous les facteurs du
problème.

A ce propos, rappelons les conditions particulières qui ont existé durant la
période des droits de 25 p. 100 sur les instruments aratoires. Depuis 1929, jus-
qu'aux premiers mois du printemps 1933, la situation économique du Canada
est allée empirant et le niveau général des prix s'est fortement affaissé. Dans
ces circonstances, il eût été normal de voir les prix baisser rapidement. Il a été
très difficile d'obtenir des renseignements sur le mouvement comparé des prix
d'instruments aratoires au Canada et aux Etats-Unis durant cette période.
Toutefois, la comparaison des chiffres officiels à ceux qu'ont donnés les compa-
gniesý porte à croi'e que les prix marqués ou offerts aux Etats-Unis ont plus
baissé qu'au Canada; de 1929 à 1932. En 1933, le prix des instruments aratoires
au Canada a baissé au niveau moyen des Etats-Unis. Depuis 1933, les prix
américains tendent à augmenter: ce mouvement en sens inverse confirme ce
qu'on a déjà dit: là politique instaurée par le gouvernement américain cette
année-là a eu pour effet d'arrêter la baisse du prix des produits fabriqués et de
pousser à la hausse.

Le Comité est d'avis qu'il n'est pas sage que le gouvernement règle sa
politique fiscale sur des promesses faites par des compagnies intéressées à une
industrie quelconque. Etant donné la nature humaine, on peut difficilement
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compter que ces promesses soient remplies. Même sans considérer la nature
humaine, le Comité croit imprudent de se fier à des promesses, ne serait-ce qu'à
cause de la difficulté de contrôler si l'industrie intéressée a tenu la parole donnée.
Toutes les enquêtes menées sur les questions de ce genre démontrent le travail
et la dépense nécessaire pour arriver à la connaissance des faits, et l'on ne peut
évidemment pas s'attendre que le principal intéressé, l'usager, se charge d'une
tâche aussi ardue.

COÛT APPROXIMATIF
D'IMPORTATION AU CANADA

(TRANSPORT NON COMPRIS)
DE

FAUCHEUSES ET MOISSONNEUSES TAXE
40 PAR D'ACCISE

$100 DE JUSTE VALEUR MARCHANDE SPÉCIALE

AUX

30 ETATS-UNIS

20 -VALEUR DU NUMÉRAIRE AME9RICAM

TAXES DES VENTESTAF

10
TARIF

1913 '15 '20 '25 30 35 3

COÛT APPROXIMATIF
D'IMPORTATION AU CANADA

(TRANSPORT NON COMPRIS)
DE

Cultivateurs, herses, semoirs, râteaux à chevau
et 4pandeurs de fumier

PAR
t40 $100 DE JUSTE VALEUR MARCHANDE

AUX TAXE

ETATS-UNIS

20 TMES DES TENTES1

i i i i I I l I i I 1 1 . -l 1
S3 '5 120 )25 '30 135'
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L'on remarquera que les droits fixés par la Loi du tarif douanier *ne consti-
tuent nullement la seule entrave à l'importation d'instruments aratoires. Les
graphiques ci-dessous, que l'on trouvera aussi à la page 296 de la sténographie
des témoignages rendus devant le Comité de l'agriculture et de la colonisation, le
prouvent. Ils démontrent qu'outre les droits de douane, la taxe de vente, les
droits d'accise, quelquefois aussi le change, constituent autant d'entraves à l'im-
portation d'instruments aratoires au Canada.

Ministère du Revenu national
Les graphiques ci-dessus ne tiennent pas compte d'un autre élément très

important qui est l'interprétation des dispositions de la Loi des douancs et de
la Loi du tarif des douanes par le ministère du Revenu national. Ce ministère
est une division administrative de l'Etat auquel la loi confère de grands pou-
voirs discrétionnaires concernant l'application des dispositions de ces lois du
Parlement.

Le Comité croit que l'un des aspects les plus importants de son enquête
a été l'examen qu'il a fait de l'application des dispositions de ces lois durant
une longue période, par le ministère du Revenu national, et que de nombreuses
questions en découlant devraient recevoir l'attention sérieuse du Gouvernement
et du Parlement.

Les dispositions les plus importantes de ces deux lois, au point de vue de
l'enquête, et leur historique législatif ont été résumés pour le Comité par M.
D. W. Thomson. Ce résumé figure aux pages 178 à 189 inclusivement des
Procès-Verbaux et Témoignages du Comité (édit. angl.).

Le Comité s'est renseigné sur les interprétations données à des articles
importants des lois et sur l'application de ces interprétations par les fonction-
naires du ministère au moyen des réponses reçues au questionnaire envoyé aux
différentes compagnies, par les interrogatoires des employés de l'International
Harvester Company of Canada, Limited, de la compagnie Massey-Harris Li-
mited, de la compagnie Cockshutt Plow Limited, de la compagnie Frost and
Wood Limited et de la Deere and Company, et en outre, des fonctionnaires du
ministère du Revenu national.

On a déjà signalé dans ce rapport l'interprétation donnée par les fabri-
cants des Etats-Unis aux prescriptions du ministère du Revenu national, dont
l'inobservance pouvait entraîner le paiement d'un droit de dumping par l'impor-
tateur. On se rappellera que l'International Harvester Company, ainsi que la
Deere and Company, ont constamment facturé à leurs filiales canadiennes des
prix bien plus élevés que ceux qu'elles auraient facturés à des agences de ventes
analogues aux Etats-Unis. Les deux compagnies ont laissé entendre qu'elles
consentiraient à facturer ce dernier prix à leurs filiales canadiennes si elles ne
craignaient d'enfreindre les règlements -du ministère. Cette pratique, tel que
signalé plus haut, a eu pour résultat de retenir des bénéfices considérables aux
Etats-Unis, lesquels, si les prix facturés eussent été plus bas, auraient pu
figurer à meilleur droit dans les résultats financiers des filiales canadiennes des
compagnies en question.

On peut juger dans une certaine mesure de la répercussion qu'a eue cette
retenue de bénéfices sur les marchandises imposables, en consultant le tableau
suivant qui établit une comparaison entre les droits payés, énoncés en termes
d'importations imposables, sur tous les instruments aratoires et leurs pièces, et
les taux de l'impôt sur le revenu payés par la compagnie au Canada pour les
années 1926 à 1935 inclusivement:
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Pourcentage
de l'impôt

Importations Droits Pourcentage sur le
Année imposables payés du droit revenu
1926...... ... . .. $ 6,54,6,000 $ 633,000 9.7 8.10
1927. ........... 9,868,000 945,000 9.6 8.00
1928.. .......... 12,809,000 1,229,000 9.6 8.00
1929.. .......... 18,546,000 1,774,000 9.6 8.00
1930.. .......... 14,294,000 1,224,000 8.6 *10.00
1931 .. .. .. .. .. .. 8,935,000 865,000 9.7 *11.00
1932.. ............ 1,9K10,000 296,000 15.5 12.5
1933............ 1,224,000 219,000 17.9 12.5
1934.. .......... 1,444,000 276,000 19.1 11.6
19315.. .......... 1,869,000 350,000 18.7 12.5

Total
1926 à 1930.. ....... 62,063,000 5,805,000 9.35 ....

Total
1931 à 1935.. ....... 15,382,000 2,006,000 13.04 ....

Total
1926 à 1935.. ....... 77,445,000 7,811,000 10.09 ....

Les importations imposables comprennent certains articles que n'impor-
tent pas les fabricants importants d'instruments aratoires. Comme ces articles
sont frappés d'un droit plus élevé, il s'ensuit que le pourcentage de droits payés
figurant au tableau ci-dessus est accru.

Si les marchandises en question eussent été facturées aux Etats-Unis, selon les
prix de vente ci-dessous, auquels les compagnies-mères vendent à leurs filiales, les
droits de douane eussent été naturellement moindres, par suite de la diminution de
la valeur imposable, mais d'un autre côté l'Etat aurait perçu l'impôt sur le revenu
sur les bénéfices augmentés perçus par la filiale canadienne (si en dernier ressort,
elle eût réalisé des bénéfices). D'après le tableau ci-dessus, il est évident qu'il est
difficile de déterminer si l'impôt sur le revenu ainsi perçu aurait égalé le montant
de la douane.

Cependant, la situation n'est pas la même en ce qui a trait aux tracteurs
et il faut remarquer que, comme conséquence indirecte de l'application des
dispositions relatives au droit de dumping de la Loi des douanes canadiennes,
toutes les compagnies, sauf la Massey-Harris, ont apparemment cru à tort
qu'elles devaient facturer les tracteurs au Canada selon la même valeur élevée
d'après laquelle la taxe de vente est calculée, à savoir la "juste valeur mar-
chande". Depuis 1924, les tracteurs ne sont pas des marchandises d'une caté-
gorie ou espèce fabriquée au Canada et on a pu les facturer à des prix moins
élevés. Ainsi, dans le cas des tracteurs, les fabricants des Etats-Unis ont, à
cause d'un malentendu, retenu des bénéfices aux Etats-Unis et payé des impôts
sur ces bénéfices au gouvernement américain, que, normalement, l'Etat cana-
dien aurait dû imposer.

Le vérificateur du Comité estime que le montant de cette retenue, dans le
cas de l'International Harvester Company, pour les dix ans terminés en 1935,
s'élevait à $3,750,000 sur les tracteurs et leurs pièces.

Il y eut la même retenue de profits dans le cas des importations de trac-
teurs par la compagnie Deere. Il n'a pas été possible d'en évaluer le montant,
mais elle est aussi importante.

La réduction des prix, qui aurait été effectuée pour les filiales canadiennes
si les tracteurs expédiés des Etats-Unis eussent été facturés au Canada aux
prix consentis par les compagnies-mères à leurs filiales, est évaluée par le
vérificateur du Comité à environ 13 p. 100 dans le cas de l'International
Harvester. On peut avoir une idée de l'importance du détournement des béné-
fices vers les Etats-Unis dans le cas des tracteurs importés par tous les fabricants,
en consultant le tableau ci-dessous des importations en franchise de tracteurs
pour les dix ans terminés en 1935:
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Nombre importé Valeur
1926.. ............................ 6,762 $ 4,992,000
1927.. ... .......................... 9,101 6,847,000
1928.. ........................... 18,471 14,894,000
1929.. ............................ 21,777 18,932,000
1930.. ............................ 15,276 12,573,000
1931.. ............................ 6,550 4,817,000
1932.. ............................ 474 336,000
1933.. ............................ 136 108,000
1934.. ............................ 199 123,000
1935.. ............................ 788 563,000

Total.. .. .................... $64,185,000

13 p. 100 du montant. . $ 8,344,050

Il faut remarquer en outre que lorsque le ministère des Douanes décréta en
1924 que les tracteurs étaient des articles d'une catégorie ou genre non fabriqués
au Canada et, par conséquent, non assujettis aux dispositions relatives au
dumping de la Loi des douanes, le ministère du Revenu national n'avait pas
laissé entendre à l'International Harvester Company, non plus qu'à la compagnie
Deer. que les tracteurs étaient assujettis à ce décret et que les compagnies-mères
aux Etats-Unis pouvaient les facturer ou les vendre aux filiales canadiennes au
prix qu'elles jugeaient bon d'exiger. Ces compagnies continuèrent à croire que
les tracteurs devaient être facturés d'après la "juste valeur marchande" ou
autrement qu'ils seraient assujettis à un droit de dumping. Il s'ensuivit que
l'International Harvester Company ne découvrit qu'au cours de l'enquête que
les tracteurs n'étaient pas assujettis au droit de dumping, s'ils étaient facturés
à la filiale canadienne à un prix plus bas que la juste valeur marchande, comme
l'avait décrété le ministère du Revenu national. Les directeurs de la compagnie
Deere ne s'en rendirent pas compte avant leur comparution devant le Comité
pour y être interrogés. Les fonctionnaires déclarent que le ministère ne com-
munique pas au public ces décisions, chaque compagnie étant censée s'informer de
temps à autre sur les différentes décisions intéressant les importations de divers
instruments aratoires. Ils ont fait remarquer qu'ils ne connaissent pas toutes
les maisons des Etats-Unis susceptibles d'exporter ces produits au Canada et
qu'il serait impossible pour le ministère d'être certain qu'un avis envoyé aux
fabricants individuels parviendrait à tous les exportateurs aux Etats-Unis ou
ailleurs. Le Comité croit que les fonctionnàires du ministère rencontrent de
temps en temps les directeurs des compagnies importatrices d'instruments
aratoires au Canada et que certaines divisions du ministère ont dû s'apercevoir
que les importateurs canadiens continuaient à importer des tracteurs à un prix
dépassant celui payé par les agences analogues de ventes aux Etats-Unis, et ces
fonctionnaires ont pu croire que ces divisions signaleraient ce fait aux impor-
tateurs canadiens. Même s'il n'en a pas été ainsi, tout règlement important,
adopté par le ministère du Revenu national, ou toute modification à ce règlement,
devrait être publié dans la Gazette du Canada ou dans les journaux, afin que
les personnes et les compagnies intéressées aux changements dans les règlements
du ministère en soient avisées publiquement.

En sus, le Comité est surpris de l'interprétation donnée par le ministère
durant la période à l'étude,-de 1913 à 1936,-au terme mentionné dans les deux
lois "juste valeur marchande".

Les fonctionnaires du département affirment que le département a adopté
comme règle que cette expression doit être interprétée comme voulant indiquer
le prix de vente sur les principaux marchés du pays d'origine à l'époque où
l'article fut exporté au Canada. Les réponses de M. Hooper, témoignant au
nom du département et telles que rapportées à la page 227 des Procès-Verbaux et
Témoignages du Comité (édit. angl.), sont convaincantes à ce sujet:
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M. Graham:
D. L'idée de M. MeLean est celle-ci: qne la loi vous oblige à

trouver ce qui constitue la juste valeur marchande?-R. Non. Il s'agit
plutôt de la juste valeur marchande quand l'article se vend pour consom-
mation domestique aux Etats-Unis, sur les marchés du pays et à l'époque
où ce même article fut importé au Canada. Il nous faut prendre les
prix de vente.

D. Permettez-moi de prendre un cas exagéré. Une maison de com-
merce détient un monopole aux Etats-Unis et fait affaires par l'entremise
d'une douzaine de filiales; et il est au su de tous que son article se
débite à des prix absolument trop élevés; dans ce cas, vous n'iriez pas
jusqu'à prétendre que ces prix' constituent la juste valeur marchande de
l'article en question?-R. Au contraire, je considérerais ces prix comme
constituant la juste valeur marchande telle qu'établie par les conditions
de vente de l'exportateur. Prenons pour exemple le rasoir Gillette d'il
y a quelques années. Le fait que l'on peut acheter ce rasoir à fort
bon marché de nos jours est une preuve de sa popularité; mais ce que
le public ignore est la quantité de dollars dépensés par la Gillette Manu-
facturing Company pour introduire son rasoir sur le marché et le main-
tenir sous les yeux du public dans des conditions favorables pendant
plusieurs années. Les frais de cette publicité peuvent dépasser de
beaucoup le coût de la fabrication; or il faut bien que la compagnie se
rattrape quelque part. Alors ces frais sont reportés sur le prix de vente.

La question se complique davantage du fait que le département se croit
tenu par les clauses de la loi de déterminer la "juste valeur marchande" au
prix de vente fixé par chaque exportateur au pays d'origine, et ce règlement a
pour effet que chaque compagnie exportatrice subit un traitement différent
de la part du département dans la fixation par ce dernier du prix de base
auquel elle peut exporter les articles demandés par ses clients canadiens, et ce
en vue d'éviter l'imposition d'un droit de dumping.

Au compte rendu du Comité spécial apparaît un graphique fourni par M.
Hooper du département ci-haut désigné et montrant par ordre de dates les
escomptes déduits de certains prix établis; ainsi en est-il du prix du marchand
ou de celui du consommateur aux Etats-Unis consenti à chaque compagnie
dont le Comité a scruté les opérations au cours de cette enquête, et qui impor-
tent des instruments aratoires dont des moissonneuses combinées, des tracteurs,
des pièces de rechange et des écrémeuses. Ce sur quoi il importerait d'appuyer
sont les modifications qui se produisent, au cours de la période, dans la base sur
laquelle chaque compagnie a effectué ses importations avec, en sus, l'écart dans
le pourcentage des escomptes octroyés aux diverses compagnies. De l'avis
du Comité, le règlement du départment repose sur un principe faux en ce que
sa méthode de s'assurer de la juste valeur marchande d'un article est impropre
et injuste et qu'en agissant ainsi il établit une différence entre les manufac-
turiers des Etats-Unis fabriquant des instruments aratoires de qualité identique.

Pour mieux montrer les inégalités de traitement dans les règlements, nous
ferons noter que jusqu'à 1917 l'International Harvester Company fut autorisée
à importer ses instruments aratoires à un escompte de 12½ p. 100 du tarif des
marchands. En 1917, cette compagnie fit savoir au département qu'elle avait
au Texas une organisation de demi-gros (jobber) à laquelle l'organisation-
mère des Etats-Unis vendait ses produits à un escompte de 171 p. 100 sur le
prix exigé des marchands et prétendit que la maison canadienne avait droit
au même traitement. Sur quoi le département décida que l'International
Harvester Company pourrait importer ses instruments aratoires en jouissant
d'un escompte de 171 p. 100 sur le prix exigé des marchands, mais que sur le
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chiffre net de l'article il serait ajouté 5 p. 100 de ce chiffre net afin d'arriver
ainsi à la valeur en argent du droit territorial dont jouissait le demi-grossiste
du Texas à la suite de son contrat intervenu entre lui et l'International Harvester
Company aux Etats-Unis. Ce qui permit à cette dernière compagnie d'importer
sa marchandise à un escompte net de 13.375 p. 100 sur le prix exigé du
marchand.

Bien que cette concession ait été consentie à l'International Harvester
Company, le département n'a pas agi de même façon à l'endroit d'aucune
autre compagnie; or les fonctionnaires du département cherchent à se justifier
en prétendant qu'aucune compagnie n'a demandé cette concession ni fait aucune
démarche pour l'obtenir. Le Comité juge que dès l'instant que ce traitement
de faveur fut exercé, il eût dû l'être également pour toutes les compagnies placées
dans des conditions identiques.

En août 1935 (avec effet rétroactif au 7 mai 1935), le département
releva l'escompte auquel l'International Harvester Company pouvait importer
l'ensemble de ses instruments aratoires, jusqu'à 20 p. 100 du prix exigé des
marchands, et en septembre 1936, à la suite de la lumière jetée sur la question
par cette enquête, cet escompte fut encore relevé (avec effet rétroactif au
7 mai 1935) jusqu'à 25 p. 100, ce qui fait que l'International Harvester
Company peut présentement importer de la compagnie-mère des Etats-Unis
dans des conditions égales à celles dont jouit l'Internatinoal Harvester Company
of America, et l'organisation de vente de l'International Harvester Company des
Etats-Unis peut acheter de la même compagnie-mère. En d'autres termes, il
y a maintenant égalité entre les organisations de vente des Etats-Unis et celles
du Canada de l'International Harvester Company.

L'escompte de 25 p. 100 ne vaut que pour l'importation de l'ensemble des
instruments aratoires. Pour les tracteurs, l'International Harvester Company
peut présentement importer moyennant un escompte de 20 p. 100 sur les prix de
vente exigé des marchands des Etats-Unis, exception faite pour le modèle
W-D-40 qui bénéficie de l'escompte de 25 p. 100. Pour les importations de pièces
de rechange, elle peut importer au tarif imposé au consommateur moins un
escompte de 25 p. 100 et de 35 p. 100, soit un escompte net de 51½ p. 100.

La Massey-Harris Company, depuis un temps encore mal défini mais éloigné,
peut importer les articles généraux de son commerce d'instruments aratoires
moyennant un escompte de 15 p. 100 sur le prix des marchands des Etats-Unis;
à celui de 12½ p. 100 sur le prix des marchands pour les tracteurs et à 35 p. 100
et à 15 p. 100 sur le prix imposé au consommateur pour les pièces de rechange.

Le 31 octobre 1931, ce règlement fut modifié dans le sens suivant:

Les tracteurs, au prix net des marchands moins 12½ p. 100; les pièces
de rechange, exception faite des articles d'un prix net, au prix imposé
au consommateur moins 25 p. 100, 10 p. 100 et 15 p. 100, ou de 42.62 p.
100 net sur le prix imposé au consommateur.

Depuis le 29 septembre 1934 et jusqu'à présent, la Massey-Harris Company
a été autorisée à importer les articles généraux de son commerce d'instruments
aratoires moyennant 15 p. 100 de déduction sur les prix nets des marchands;
12½ p. 100 sur les prix des marchands pour les tracteurs, et 42.62 p. 100 sur
le tarif net imposé au consommateur pour les réparations en général et à un
escompte de 50 p. 100 sur le tarif imposé au consommateur pour quelques pièces
spécialement désignées de rechange.

L'avantage conféré à la Massey-Harris Company au début, et ceux octroyés
à l'International Harvester Company ces dernières années en matière d'es-
comptes apparaissent clairement par les faits ci-haut.
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Les fonctionnaires du département justifient ces avantages en affirmant que
ces pourcentages sont calculés sur la base qui sert à chaque compagnie pour
effectuer ses opérations avec des organisations similaires des Etats-Unis. Toute-
fois le Comité note que bien souvent les taux d'escompte octroyés aux marchands
par les diverses compagnies se trouvent diminuées par un avantage à rebours
ou un désavantage inclus dans le contrat intervenu avec les marchands, et que,
généralement parlant, toutes les compagnies accordent un escompte et certains
autres privilèges qui entraînent le même résultat chez tous. .

Il est inutile de fournir en détail les règlements appliqués aux autres com-
pagnies sur lesquelles le Comité fait enquête. Qu'il suffise de dire qu'un plan
différent pour en arriver à la valeur douanière de la marchandise est appliqué à
chaque compagnie. Le Comité ne croit pas que cela soit juste et estime
que le traitement accordé aux exportateurs d'autres pays vendant aux importa-
teurs canadiens des marchandises de qualité et de valeur semblables devrait être
le même pour tous les importateurs de même catégorie.

Ainsi, pour faire comprendre son point de vue, le Comité croit qu'une mois-
sonneuse-lieuse de qualité et de valeur semblables, produite par une compagnie
américaine, devrait être sujette, lors de son importation par des, importateurs
d'une semblable catégorie, précisément aux mêmes conditions d'importation, sans
égard au fait que différentes compagnies fabriquent une telle moisonneuse-lieuse.

Le Comité estime de plus qu'il convient de définir la "juste valeur mar-
chande" dans la loi des douanes de façon qu'elle soit vérifiée et fixée non
pas nécessairement suivant le prix de vente effectif de différents manufacturiers
individuels par l'entremise de leurs agences de distribution dans les pays d'origine,
mais qu'elle soit établie suivant ce qui constitue la "juste valeur marchande" en
tenant compte, entre autres choses, du coût effectif de production et de distribution
et d'un profit raisonnable. Cette valeur, une fois établie, devrait s'appliquer à
toutes les compagnies fabriquant des marchandises ou articles de même qualité.

Le Comité reconnaît la difficulté que pose l'établissement d'une base à la
fois équitable et pratique, eu égard à toutes les circonstances, et il propose ce
qui précède simplement pour indiquer un principe qu'il importerait de recon-
naître. A tout événement, le Comité recommande au ministre à la direction du
département et à cette Chambre de mettre à l'étude la question d'un examen
minutieux et complet des dispositions de la Loi des douanes et de la Loi du tarif
des douanes et de leur application par le ministère du Revenu national de
manière que l'on prenne les mesures- qui s'imposent quant aux inégalités et fausses
interprétations indiquées au présent rapport.

L'on dégagera de ce qui précède que les fonctionnaires du ministère du
Revenu national sont investis de pouvoirs discrétionnaires très étendus en ce
qui concerne l'interprétation et l'application de certaines lois du Parlement. Il
est signalé en outre que ces interprétations peuvent dresser des obstacles plus
formidables que tout droit imposé sur un article quelconque en vertu des dispo-
sitions de la Loi du tarif des douanes et que, par ailleurs, l'interprétation et
l'application des articles de ces lois revêtent une extrême importance pour les
consommateurs du Canada.

Le Comité fait remarquer que les dispositions présentes et passées de la
Loi des douanes et de la Loi du tarif des douanes imposent aux fonctionnaires
du ministère un devoir très difficile à accomplir et que l'exécution de ce devoir
pourrait permettre aux fonctionnaires d'une division administrative de l'Etat
d'établir des règlements contraires aux intentions de la division législative de
l'Etat.

A titre d'explication, il suffit d'indiquer que l'on a imposé au ministère le
devoir d'établir le coût réel de fabrication des articles importés et ce qui consti-
tuerait "un profit raisonnable". De plus, les lois exigent que les fonctionnaires
du ministère établissent la valeur monétaire de droits territoriaux découlant
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de certains contrats de marchands aux Etats-Unis, et le Comité est d'avis qu'il
importe de clarifier et simplifier l'intention du Parlement quant aux articles de
la loi mentionnés, afin de ne pas imposer une tâche aussi importante et aussi
difficile à une division administrative de l'Etat.

Le Comité estime que la question est suffisamment importante pour qu'il
attire l'attention de la Chambre sur le fait qu'en 1921 la Loi des douanes fut
modifiée par le chapitre 26, article 7, Loi concernant le ministère des Douanes
et de l'Accise. En 1922, ledit article 7, de ladite loi concernant le ministère
des Douanes et de l'Accise, fut abrogé. Le Comité ignore pourquoi la Loi des
douanes serait modifiée par les dispositions d'une autre loi que celle des douanes,
mais il estime devoir d'exprimer l'opinion que les modifications à la Loi des
douanes devraient figurer dans cette loi même.

Le Comité reconnaît que de récentes modifications ont contribué à réduire
les obstacles à l'importation d'instruments aratoires au Canada.

Il ressort des témoignages rendus devant le Comité que le droit a été
abaissé de 25 p. 100 à 7ý- p. 100 sur les instruments aratoires d'usage courant et
qu'en général les tracteurs ont été classés au nombre des articles admis en
franchise. La taxe de vente, ci-devant prélevée sur les tracteurs non imposables,
a été supprimée en janvier 1936, et la situation de l'importateur canadien, sous
le régime des règlements du ministère du Revenu national, a été grandement
améliorée.

Eu égard à la preuve soumise, le Comité estime que l'on fera disparaître
l'inégalité indiquée entre les différentes compagnies importatrices, mais il re-
yommande l'étude de ces questions au ministre qui dirige le département.

L'une des conséquences peu recommandables de la politique générale du
ministère du Revenu national de maintenir la "juste valeur marchande" à un
niveau relativement élevé pour fins douanières, c'est que les résultats d'exploi-
ation des filiales canadiennes de vente des compagnies manufacturières améri-
-aines ont été indûment grevés du montant de ces prix excessivement élevés
exigés par les compagnies-mères, et les filiales accusent en conséquence des
résultats défavorables qui réellement n'existent pas.

Les dirigeants de l'International Harvester Company et de la Deere and
Company ont convenu qu'ils n'avaient pas essayé d'évaluer le marché cana-
dien au point de vue bénéfices, en se basant sur le coût de fabrication ou sur
le prix facturé, comme cela se pratique dans leurs compagnies de ventes aux
Etats-Unis, et le Comité est d'opinion que les dirigeants de ces compagnies
ont dû attacher quelque importance pour le moins aux résultats apparemment
défavorables que révélèrent les états financiers de leurs filiales canadiennes.

Ainsi, la politique du ministère du Revenu national a indirectement intro-
duit un facteur défavorable au maintien de bas prix au Canada dans le cas de
ces deux compagnies, dont l'une satisfait au tiers des besoins du cultivateur
canadien et l'autre occupe une situation fort avantageuse sur le marché de
l'Ouest canadien.

Aussi le Comité estime-t-il que toute cette question exerce une forte
influence sur les prix de détail des instruments aratoires au Canada.

Effet des dégrèvements du tarif
Compte tenu de toute la preuve soumise, le Comité est d'opinion qu'un

dégrèvement du tarif devrait indubitablement avoir pour effet et a réellement
pour effet à la longue de réduire au plus bas chiffre concurrentiel le prix que
paie en définitive le consommateur. La réduction s'applique dans la mesure ou
l'on permet la libre concurrence des prix.

Ceci ressort de lettres que l'International Harvester Company Limited, la
Massey-Harris Company Limited et la Deere and Company ont communiquées
au Comité en mai 1936, lettres dans lesquelles chacune de ces compagnies
annonce des réductions de prix sur certains instruments aratoires. Le détail
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des instruments aratoires et du chiffre de la réduction dans chaque cas figurent
aux pages 227 à 232 du compte rendu des témoignages du Comité de l'agri-
culture et de la colonisation.

L'International Harvester Company annonça des réductions sur quelque
168 articles. Les réductions, consenties par la Massey-Harris, portaient sur 6
articles et celles annoncées par la John Deere and Company s'appliquaient à
103 articles. On a reçu également une lettre de l'Oliver Farm Equipment
Company indiquant qu'elle effectuait des réductions de prix mais la lettre ne
donnait aucun détail à ce sujet. Chaque compagnie affirma que ces réductions
faisaient suite aux dégrèvements du tarif annoncés dans le budget de 1936. De
plus, l'International Harvester Company déclara au Comité que les épargnes
acquises à la compagnie par suite de l'abaissement du droit aux termes de
l'accord commercial conclu entre le Canada et les Etats-Unis en janvier 1936,
et la suppression de la taxe de vente sur les tracteurs non imposables avaient
toutes été transmises au consommateur canadien.

Il ressort du témoignage de M. J. K. MacKenzie, représentant de la Cater-
pillar Tractor Company, que par suite de la suppression du droit sur les trac-
teurs évalués à plus de $1,400 en janvier 1936, le prix des tracteurs exigé des
acheteurs canadiens fut réduit jusqu'à concurrence du montant du droit épargné
à la compagnie. Le rabais fut de $880 pour un tracteur.

Toutes les compagnies, on le remarquera, ont déclaré que les rabais men-
tionnés ci-dessus étaient accordés sur des instruments importés des Etats-Unis,
et ont indiqué que, comme il n'y avait pas de réduction de droits sur les maté-
riaux servant à la fabrication des instruments aratoires au Canada, ceux de
fabrication domestique n'étaient pas affectés. Il est difficile au Comité de coin-
prendre un tel résultat, si comme les compagnies l'ont prétendu avec insistance,
la concurrence en matière de prix est un facteur très important dans la fixation
des prix de vente au cultivateur canadien. Un certain nombre des machines
figurant dans la liste de l'International Harvester Company comme étant
importées des Etats-Unis, et sur lesquelles cette compagnie annonça des rabais
résultant de l'épargne du droit de douane, sont fabriquées au Canada par la
Massey-Harris Company. Il est done raisonnable de supposer que, si la con-
currence dominait dans ce domaine, comme les compagnies l'ont donné à entendre,
la Massey-Harris et les autres compagnies qui fabriquent ces instruments au
Canada seraient forcées d'effectuer une réduction semblable pour soutenir la
concurrence du nouveau prix de l'Internalional Harvester Company. La Massey-
Harris a été incapable de dire au Comité si elle avait effectué un rabais semblable
sur ces machines.

Le Comité note aussi que les rabais ont été faits sur des machines qui ne se
vendaient pas en grande quantité au Canada. La raison qui incitait l'Inter-
national Harvester à réduire ses prix sur les instruments importés s'imposait
également aux autres compagnies américaines telles que la Deere & Company, la
J. I. Case Co., la Oliver Farmn Equipînent Company Limited, la Minneapolis-
Moline Power Implement Company et l'Allis Chalmers Manufacturing Company.
Ces compagnies, considérées dans l'ensemble, fabriquent aux Etats-Unis la série
complète des instruments aratoires et exportent au Canada. Elles doivent donc
avoir réalisé une épargne de droits sur toute la série, y compris les instruments
fabriqués au Canada par l'International Harvester, la Massey-Harris et les
autres compagnies canadiennes. On penserait donc que la même cause aurait dû
produire le même effet et que ces compagnies auraient dû annoncer un rabais sur
toute la série des instruments aratoires qu'elles importaient au Canada par
l'entremise de leurs organisations canadiennes de vente. Si la chose avait eu
lieu et si la concurrence avait eu l'effet que ces compagnies lui attribuent, les
compagnies canadiennes à leur tour auraient eu à réduire leurs prix sur toute la
série des instruments fabriqués par elles au Canada pour faire face à la concur-
rence des nouveaux prix des compagnies américaines.
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Cela n'a pas eu lieu, toutefois, et par suite aucun autre rabais ne fut effectué
sauf ceux énumérés dans les lettres reçues des compagnies mentionnées. A cet
égard, il est instructif de noter la déclaration de M. Morrison, président de
l'International Harvester Company of Canada Limited, que le droit payé sur
les importations d'instruments aratoires est un facteur important dans la fixation
du prix de vente au cultivateur.

Les directeurs de la Deere and Company ont signalé au Comité que leur
compagnie fabriquait un certain nombre de ses instruments à Welland, Ont.
Mais la quantité fabriquée à cet endroit semble faible comparée à l'ensemble des
ventes de la compagnie.

La Deere and Company tenta de se justifier de n'avoir pas abaissé ses prix
sur toutes les importations en alléguant que, comme elle n'avait pas relevé ses
prix en 1930, alors que le droit fut porté à 25 p. 100, elle n'était pas en mesure
d'abaisser ses prix lorsque le droit fut réduit en janvier 1936 et de nouveau en mai
1936. Elle déclara, d'autre part, qu'elle avait importé une très faible quantité
d'instruments aratoires au Canada pendant la période du haut tarif-depuis la fin
de 1930 jusqu'à janvier 1936.

Les dirigeants de la compagnie, dans leuts témoignages, ont montré qu'elle
avait subvenu aux besoins de son commerce canadien surtout à même les
stocks qui se trouvaient déjà au Canada avant 1930, quoique ces stocks aient
dû être maintenus au moyen de petites importations. On remarquera cependant
que le total des importations pendant la période mentionnée, soit de 1931 à 1936,
tomba à un chiffre relativement faible et il est raisonnable de supposer que la
Deere and Company, comme les autres manufactures des Etats-Unis, ne paya
le taux élevé de 25 p. 100 que sur une très petite quantité d'importations et que,
par suite, la Deere and Company et les autres compagnies des Etats-Unis fai-
sant commerce au Canada auraient dû suivre le principe'reconnu par l'Inter-
national Harvester Company of Canada Limited et passer au consommateur
l'épargne résultant de la réduction du droit. Si cela s'était fait, les prix des
instruments aratoires au Canada auraient sans aucun doute baissé sensiblement.

On a donné à entendre au Comité que l'imposition de droits élevés ne ferait
pas hausser les prix mais donnerait au manufacturier canadien une part plus large
des ventes, en excluant les importateurs.

Le Comité ne peut trouver la preuve qu'aucune (les compagnies des Etats-
Unis faisant commerce au Canada avant 1930 ait cessé de faire des affaires
pendant la période des hauts tarifs. Le Comité est d'avis que la prospérité per-
manente des manufacturiers canadiens ne dépend pas de l'imposition d'un droit
ni de l'importance de ce droit, mais dépend surtout de la prospérité du cultiva-
teur et de sa capacité de pourvoir à ses besoins normaux d'instruments aratoires.
En effet, toute la preuve recueillie par le Comité indique que l'industrie des instru-
inents aratoires a joui d'une prespérité marquée de 1926 à 1930, c'est-à-dire pen-
dant une période où le tarif sur les instruments aratoires était relativement bas.

Il y a un principe économique généralement admis et d'après lequel, pour que
l'agriculture prospère, il faut que les pays auxquels le Canada exporte soient
encouragés à acheter des produits agricoles canadiens pour absorber les gros
surplus que produit le Canada. A cette fin, les relations commerciales du Canada
avec ces pays doivent être dans une certaine mesure réciproques et le Canada
doit être prêt à acheter des produits manufacturés de ces pays qui sont mieux
outillés que lui pour les fournir.

De l'avis du Comité, l'application de ce principe ne nuira pas au manufac-
turier canadien d'instruments aratoires. Comme nous l'avons dit, la prospérité
de l'industrie des instruments aratoires dépend totalement de la prospérité du
cultivateur. Une telle politique stabiliserait et améliorerait le réndement des
fermes et influerait favorablement sur la situation des compagnies d'instruments
aratoires.
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Le même principe s'applique au manufacturier canadien et a été démontré
par les témoignages rendus devant le Comité par M. Russell, de la Massey-
Harris Company, et par M. Ruby, représentant la Cockshutt Plow Company
Limited et la Frost and Wood Company Limited. Chacun de ces messieurs
rapporta les expériences de sa compagnie au Danemark où, jusqu'en 1932, les
compagnies canadiennes avaient un marché considérable pour leurs produits
manufacturés. M. Russell et M. Ruby, en exposant au Comité les difficultés du
maintien de leur commerce d'exportation depuis quelques années, ont déclaré que
le Danemark avait été mécontent de la situation de faveur de notre pays sur le
marché du Royaume-Uni pour la vente du bacon et du jambon, aux termes de
l'entente du Canada avec le Royaume-Uni. Ils ont rapporté que le Danemark
avait manifesté son mécontentement en haussant ses tarifs et autres barrières
commerciales au point que les manufacturiers canadiens d'instruments aratoires
se trouvaient à peu près exclus du marché danois.

Quoique les directeurs des compagnies mentionnées n'aient pas soumis cette
preuve dans ce but, le Comité constate que ce fait démontre que des arrange-
ments de réciprocité avec tous les pays exportateurs aideront non seulement le
cultivateur canadien à vendre ses produits agricoles mais aussi le manufacturier
canadien à vendre ses produits manufacturés dans ces pays.

Bref, le Comité est d'avis que l'abaissement des droits douaniers, à moins
que ne manque l'élément de la véritable concurrence, devrait entraîner finale-
ment un abaissement relatif du niveau des prix. Si cet élément manque,
l'effet naturel de cette diminution sera quelque peu amoindri. Comme le dit
plus haut notre rapport, les compagnies nient toute action concertée sur la ques-
tion du maintien et du changement de prix au consommateur. Le Comité n'a
pas pu approfondir suffisamment ce point pour lui permettre de confirmer ou
de nier l'exactitude de cette allégation. Toutefois, comme on l'a déjà dit, le
gouvernement des Etats-Unis poursuit à ce sujet et sur d'autres questions, une
autre enquête approfondie, et. le Canada devrait suivre avec un vif intérêt
l'investigation de la Federal Trades Commission des Etats-Unis. Les compa-
gnies américaines sont si intimement alliées à l'industrie canadienne qu'on trou-
verait tout probablement aux Etats-Unis aussi bien qu'au Canada la source de
toute action concertée destinée à empêcher le jeu de la véritable concurrence.
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CHAPITRE VIII

PERFECTIONNEMENT DES INSTRUMENTS ARATOIRES

L'une des explications qu'avancent les compagnies pour justifier les prix
beaucoup plus élevés, en 1936 qu'en 1913, du matériel tiré par des chevaux,
se rapporte aux améliorations et aux changements de la qualité effectuée à ce

matériel au cours de cette période. Elles prétendent que même si l'outillage
coûte beaucoup plus cher au cultivateur, cette augmentation de prix est parfai-

tement justifiée par le relèvement de la qualité. Les journaux industriels, les
articles et la réclame, qui traitent de la question, parlent fréquemment de cette
explication.

On peut conclure avec raison de quelques-uns des articles et de la réclame

que les prix plus élevés sont dus à l'augmentation des frais de fabrication qu'en-

traînent ces améliorations.
Afin de s'enquérir des changements de qualité des machines agricoles, la

National Association of Farm Equipment Manufacturers des Etats-Unis a orga-

nisé, à la suggestion du département de l'agriculture des, Etats-Unis, une étude de

la question par trois ingénieurs agricoles. L'Association a publié leur rapport

qui s'étendait aux changements accomplis au cours de la période 1910-1914

jusqu'à 1932. L'allégation ci-haut mentionnée et qu'avancent les compagnies
est fondée sur ce rapport.

L'indice des valeurs de qualité, calculé sur la base de la période 1910-1914

égale 100, pour certaines machines choisies dans ce rapport, est établi comme

suit:
Valeur Valeur

le la qua- de la qua-
lité comme lité comme

pourcentage pourcentage
de de

1910-1914 1910-1914

Lieuse à grain.. .......... 170 Charrue à mancherons (deux

Cultivateur.. .. .......... 165 chevaux)..140
Semoir à grain.. .......... 140 Râteau à bascule et à siège.. 135

Moteur de ferme (3 c.-v.).. .. 200 Râteau à décharge latérale et

Herse à disques. . .. .. .. .. 190 et faneuse...140
Herse à dents en cheville . .. 130 Ecrémeuse...145
Herse à dents flexibles.. .. .. 140 Pgrenoir à maïs (à moteur) 190

Chargeur à foin.. ........ 155 Egrenoir à maïs (à main) 170

Faucheuse.. ............ 170 Epandeur 'engrais180

Cueille-maïs.. .. .......... 210 Batteuse..185
Planteur de maïs.. .. ...... 155 Concasseur de grain...175

Charrue à tracteur.. .. .... 199 Coupe-ensilge (lame (e 16") . 215

Charrue polysoc.. .. ...... 150 Pulvérisateur (2 bes.175
Charrue à mancherons (un che-

vVl.a r140

Le rapport n'essaie nullement d'estimer jusqu'à quel point ces améliora-

tions se reflètent dans les frais de fabrication. Le Comité a fait tout en son

pouvoir, mais sans succès, pour s'assurer si l'on a entrepris., soit au Canada, soit

aux Etats-Unis, une étude attentive à propos des effets de ces changements sur les.

frais de fabrication. Il est évident que l'amélioration des matériaux et du dessin

des machines agricoles n'entraîne pas nécessairement une augmentation des frais

de fabrication. L'industrie moderne tend incessamment à améliorer le produit
tout en diminuant les frais de fabrication.

L'outillage des usines, par exemple, accuse de grandes améliorations, et
permet par là même de plus fortes économies dans les frais de fabrication.
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Le Comité est donc d'avis, qu'à la lumière du rapport mentionné, on ne
peut tirer aucune conclusion quant aux effets de ces changements sur le prix
des machines agricoles, tant qu'une étude sérieuse de la question n'aura pas été
faite.

M. J. M. Armstrong du service des fermes expérimentales, ministère fédéral
de l'agriculture, nous a soumis son opinion sur le pour-cent des améliorations
indiquées au rapport venu des Etats-Unis. M. Armstrong ne s'est pas accordé
avec ce rapport sur le pourcentage des améliorations dans les différentes machines-
types dont le rapport donne la liste, mais il a fait remarquer au Comité qu'il
avait étudié le problème d'un point de vue différent de celui des ingénieurs améri-
cains.

A l'interrogatoire des compagnies, le président de l'International Harvester
Company du Canada, parlant de cette étude, disait à la page 472 des Procès-
Verbaux et Témoignages (édit. angl.): "Ce rapport ne fut pas publié dans l'inten-
tion de faire croire que la machine, étant 70 p. 100 plus efficace que l'ancienne,
devait donc coûter 70 p. 100 plus cher de fabrication; ce rapport traitait de l'effi-
cacité des machines d'autrefois et d'aujourd'hui, c'est-à-dire jusqu'à la date de la
préparation du rapport. De sorte que si le rapport est exact, le cultivateur
qui achète maintenant obtient un article supérieur d'autant à celui d'autrefois.
Une certaine partie a coûté plus cher; une autre n'en a pas coûté plus, proba-
blement parce qu'au cours des années, de meilleurs matériaux ont été mis sur
le marché à aussi bas prix que les matériaux inférieurs du passé."

Standardisation
Le Comité a consacré beaucoup d'attention à la standardisation. Les com-

pagnies, par leur témoignage, ont fait voir qu'elles reconnaissent la nécessité et
l'importance d'accroître la standardisation, particulièrement en ce qui concerne
les pièces, et elles soutiennent qu'il y a déjà de grands progrès de ce côté. Aux
Etats-Unis, un institut, maintenu par les manufacturiers de machines agricoles,
poursuit une étude du sujet.

Toutefois, les compagnies représentent que trop de standardisation tendrait
a restreindre les améliorations du dessin et de la force des machines, alors que
les cultivateurs exigent le type le plus améliorée d'outillage, ce qui nécessite
certain degré de changement des pièces.

Les membres du Comité, qui s'occupent de culture, ont fait remarquer qu'on
ne devrait faire de changements et d'améliorations dans les machines et par consé-
quent dans les pièces (le ces machines que si ces changements sont justifiés
par une augmentation réelle d'efficacité quant au travail et à la durabilité.

Le Comité est d'opinion que les compagnies peuvent faire encore de grands
progrès dans la standardisation des pièces entre les différentes compagnies qui
fabriquent les mêmes machines; il recommande aux compagnies de redoubler
d'efforts pour arriver à ce résultat.
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CHAPITRE IX

CoNCLUsIONs ET PROPOSITIONS DU COMITÉ

A la lumière de ce qui précède, le Comité en est arrivé aux conclusions et

soumet les propositions suivantes:

(1) Que la prospérité de l'industrie des machines agricoles dépend directe-

ment de la prospérité de l'agriculture.

(2) Que au cours de la récente crisc économique, il s'est accumulé un arriéré de

commandes estimé à 200 millions de dollars, que les compagnies de-

vront remplir d'ici quelques années, en même temps que celles causées

par les besoins annuels de l'agriculture, estimés à $51,700,000.

(3) Que. par conséquent, le niveau des prix des machines agricoles durant les

quelques prochaines années, est de la plus haute importance pour

l'agriculture.

(4) Que les compagnies se livrant à cette industrie, si l'on considère l'ensemble

de leurs opérations, ont fait de gros bénéfices sur les capitaux placés

dans chacune d'elles.

(5) Que si, dans certains cas particuliers, il en a été autrement, le fait est dû

à d'autres motifs que le niveau des prix des machines agricoles au

Canada pendant la même période.

(6) Que la situation économique de l'agriculture n'est pas satisfaisante, bien

que les prix courants, relativement élevés, aient tendance à l'amé-

liorer, pourvu qu'ils persistent et coïncident avec des récoltes assez

bonnes.

(7) Que les cultivateurs ont droit de s'attendre que les prix des machines

agricoles soient basés sur les frais de fabrication et de distribution les

plus efficaces et les plus économiques.

(8) Que de 1931 à 1934 inclusivement, alors que toutes les compagnies subi-

rent des pertes financières, celles-ci étaient dues tout d'abord à ce que

le cultivateur se trouvait incapable d'acheter des machines agricoles,

et même de payer celles qu'il avait déjà achetées, mais non au fait

que les prix étaient plus bas que ne le justifiaient les frais de fabrica-

tion et de distribution.

(9) Que les facteurs défavorables influant sur les gains des compagnies de

machines agricoles, de 1930 à 1935, ont disparu en grande partie, et

que les compagnies peuvent donc espérer une période de prospérité

relative pour leur industrie.

(10) Qu'en particulier, les pertes anormales, dues aux mauvaises créances au

cours de la crise, ont été en grande partie absorbées par les compagnies,

et que cet élément du prix ne devrait pas reparaître d'ici quelques annéeb.

(11) Que les augmentations des tarifs de transport ont contribué à celle du

prix des machines agricoles.

(12) Que la question des tarifs de transport est d'importance vitale aux pro-

vinces les plus éloignées des centres manufacturiers; vu surtout le fait

que les provinces des Prairies achètent au moins les deux tiers de

toutes les machines agricoles vendues au Canada.

(13) Que la question des tarifs de transport sur les machines agricoles devrait

être étudiée immédiatement en vue de rétablir des tarifs moins élevés.

(14) Que l'augmentation relative du coût de la main-d'œuvre est l'une des rai-

sons importantes de l'augmentation des prix entre 1913 et 1936.
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(15) Que l'industrie des machines agricoles et la main-d'œuvre qu'elle emploie
bénéficieront par la pleine reconnaissance du fait que la prospérité
de l'industrie et l'emploi plus général et plus stable de la main-d'œuvre
dépendent de la prospérité relative et véritable du cultivateur, et que
tous bénéficieront d'une baisse des prix de détail qui encouragera la
fabrication et la vente de machines agricoles.

(16) Que le Comité est d'opinion que le prix de détail des écrémeuses devrait
être abaissé, et propose, dans ce but, que cet article soit admis en
franchise.

(17) Qu'à la longue, les réductions du tarif douanier tendent et parvien-
nent à diminuer le niveau des prix pour le cultivateur, pourvu qu'il
existe dans l'industrie une libre concurrence de prix.

(18) Que l'on trouve, dans l'industrie des machines agricoles, certaine concur-
rence quant aux ventes, mais bien peu quant aux prix.

(19) Que les dispositions de la Loi des douanes et de la Loi du tarif des douanes,
concernant l'importation des machines agricoles, devraient être clari-
fiées et simplifiées.

(20) Que les règlements du ministère du Revenu national, d'après les disposi-
tions ci-dessus, ont produit une inégalité de traitement pour les impor-
tateurs de même catégorie, et que le ministre intéressé devrait étudier
toute la question.

(21) Que ces règlements, directement et indirectement, ont entraîné la réten-
tion aux Etats-Unis de bénéfices provenant des affaires au Canada de
certaines compagnies américaines, et que ces bénéfices ont été sujets
à l'impôt sur le revenu aux Etats-Unis plutôt qu'au Canada.

(22) Que cette rétention de bénéfices aux Etats-Unis a indirectement influé sur
le niveau des prix des machines agricoles au Canada, vu que les com-
pagnies américaines n'ont pas apprécié à leur juste valeur les béné-
fices dus à leurs affaires dans notre pays.

(23) Que les récentes réductions du tarif douanier et la suppression d'autres
barrières commerciales ont amené les compagnies canadiennes à
réduire le prix de certaines machines agricoles importées des Etats-
Unis, mais les compagnies américaines fabriquant aux Etats-Unis un
assortiment complet qu'elles vendent sur le marché canadien, n'ont
généralement pas abaissé leurs prix sur d'autres importations que
celles atteintes par les diminutions de prix des compagnies cana-
diennes, ce qui indique dans l'industrie une absence de libre concur-
rence de prix.

(24) Que les compagnies devraient encourager une nouvelle standardisation des
pièces de rechange pour les mêmes machines fabriquées par diffé-
rentes compagnies, aussi bien que la standardisation des machines
mêmes.

(25) Qu'afin d'aider les compagnies de machines agricoles à satisfaire les
besoins de l'agriculture au cours des prochaines années, le Comité est
d'avis que les droits sur les matériaux employés pour la fabrication
des machines agricoles devraient être abolis, ou qu'on devrait accorder
aux compagnies un drawback sur ces matériaux.

(26) Que la dernière proposition présuppose que toute économie effectuée par
les compagnies de ce chef soit transmise à l'acheteur d'instruments
aratoires dans le prix de détail.

(27) Que le cultivateur, qui achète des machines agricoles à crédit, paie pour ce
crédit des frais excessifs, et que les compagnies devraient immédiate-
ment prendre les mesures nécessaires pour réduire ces frais.
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(28) Que les profits des compagnies de machines agricoles sur la vente des
pièces de rechange sont excessifs, et que les prix de ces, pièces au con-
sommateur devraient être diminués sensiblement.

(29) Que les augmentations, annoncées en janvier 1936 par les compagnies,
n'étaient pas justifiées par une augmentation des frais de fabri-
cation et de distribution, ni par les résultats financiers des compagnies,
dans la mesure que le niveau des prix des machines agricoles influait
sur ces résultats.

(30) Que durant la période de 1891 à 1936, les prix de détail des machines
agricoles ont été maintenus à un niveau trop élevé, comme l'indiquent
les recettes de l'industrie durant cette période.

(31) Que les prix des matériaux et de la main-d'œuvre ont augmenté récem-
ment, mais que cette augmentation ne devrait recevoir que la considé-
ration qu'elle mérite par rapport à tous les autres facteurs qui servent
à déterminer les prix de détail.

(32) Qu'après avoir dûment étudié tous les facteurs essentiels, le Comité est
d'avis qu'il ne serait nullement justifiable de suggérer une autre augmen-
tation actuellement.

(33) Que le Comité est d'avis que les frais de distribution de machines agricoles
sont indûment élevés, et constituent un élément des prix payés par le
consommateur.

(34) Que les compagnies mêmes devraient s'efforcer de diminuer ces frais, ou
que les cultivateurs devraient être encouragés à s'organiser coopérati-
vement pour la distribution et la réparation des machines agricoles.

(35) Qu'un organisme d'Etat devrait soigneusement analyser et coordonner
les témoignages entendus par le Comité, et de plus, se procurer, lors-
qu'elles seront disponibles, les conclusions de l'enquête qui se poursuit
actuellement aux Etats-Unis. et présenter en temps opportun, au minis-
tre de l'Agriculture, un rapport sur les deux sujets, copie de ces rapports
devant être versée aux dossiers du Comité.

(36) Que le Bureau de la statistique soit prié de recueillir, de résumer et de
publier les prix que paient chaque années les cultivateurs de chaque
province pour leurs machines agricoles.

(Le procès-verbal et les témoignages pourront être consultés à l'Appendice No 6
des Journaux)

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier a déposé sur la Table le
treizième rapport de l'examinateur des pétitions pour bills privés, lequel est lu
comme suit:-

Conformément à l'article 99, paragraphe 2, du Règlement, l'examinateur des
pétitions pôur bills privés a l'honneur de présenter son treizième rapport comme
suit:-

Votre examinateur a dûment examiné les pétitions suivantes pour bills privés,
demandant une loi pour accorder le divorce et dissoudre le mariage et constate
que les prescriptions de l'article 95 du Règlement ont été suivies, dans chaque
cas, savoir:-

De Sybil Geddes, de Shawinigan-Falls, Québec, époux de Robert McLeod
Geddes.

De Maurice Amédée Tremblay, de Montréal, Québec, époux de Jeanne Renée
de Sales Laterrière.

De Rosalie Anne Arathoon Webster, de Montréal, Québec, épouse de Harold
Leslie Webster.
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M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, transmet un mes-
sage de Son Excellence le Gouverneur général, lequel est lu par M. l'Orateur,
comme suit:-

TWEEDSMUIR,

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des communes le budget des
sommes supplémentaires requises pour le service du Canada pour l'exercice expi-
rant le 31 mars 1938, et conformément aux dispositions de l'Acte de l'Amérique
Britannique du Nord de 1867, Son Excellence le Gouverneur général recommande
ce budget à la Chambre des communes.

HÔTEL DU GOUVERNEMENT,
OTTAwA, 8 avril 1937.

Sur motion de M. Dunning, lesdits message et budget sont référés au comité
des Subsides.

M. Dunning, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse
à un ordre de la Chambre en date du 22 mars 1937:-Copie de tous les télé-
grammes, lettres et autres documents échangés entre le bureau de Regina, de la
Commission du prêt agricole canadien et le bureau général de la commission,
et entre tous ministres ou ministères fédéraux, au sujet de la destitution de
MM. Fitzgerald, Roper, Woodman, Scott, Dodds et Wenaus, du personnel du
bureau de Regina de la Commission du prêt agricole canadien.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 4 mars 1937,-Etat montrant:-

Le coût de toutes les Commissions royales instituées durant les périodes
1922-1927, 1927-1931, 1931-1935, 1935-1936, et des commissions en activité dans
le moment présent, coût divisé d'après les classes suivantes: (a) traitements et
honoraires versés à des individus, (b) allocations de subsistance versées chaque
jour à des individus, (c) assistance de commis et allocation quotidienne de sub-
sistance, (d) toutes autres dépenses.

M. Crerar, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente à la Chambre,
-Arrêté en conseil adoptés en vertu des dispositions du paragraphe 2 de l'article
91 de la Loi des Indiens, Chapitre 98, S.R.C. 1927, pour autoriser des modifica-
tions aux termes d'achat pour les ventes de terres appartenant aux Indiens.

Les ordres suivants de la Chambre sont votés en vertu du paragraphe 4 de

l'article 44 du Règlement:-

Par M. Lapointe (Matapédia-Matane)-Ordre de la Chambre-Etat mon-
trant:-

1. Le nombre de bateaux de tous genres que le gouvernement fédéral mettra

en opération dans les eaux du St-Laurent au cours de la prochaine saison de navi-

gation.
2. Leurs noms.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Purdy-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-

1. De 1930 à 1936 inclusivement, les sommes que l'état fédéral a versées aux
personnes et sociétés suivantes: (a) Nova Scotia Textiles Limited, (b) J. E. Mor-
timer, (c) Wilcox Brothers, tous de Windsor, Nouvelle-Ecosse, et (d) C. B.
Smith, avocat, de Halifax, Nouvelle-Ecosse.

2. Dans chaque cas, pour quels services ces sommes ont été versées.
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Par M. Pouliot-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Si la priorité que la Loi du service civil accorde, par l'article 29, à "toutes

les autres personnes qui ont été en activité de service outre-mer dans les forces
militaires, ou qui ont servi en haute mer, ou sur un navire de guerre prenant la
mer, dans les forces navales... de l'un des Alliés de Sa Majesté pendant la guer-
re", s'applique à ceux qui ont servi, durant la guerre, dans les armées ou sur
les navires (a) de toutes les nations que le Traité de Versailles décrit comme
Alliés principaux et Puissances associées, par exemple les Etats-Unis d'Amérique,
l'Empire britannique, la France, l'Italie, le Japon; (b) de toutes les nations qui,
avec les Puissances principales mentionnées plus haut, constituaient les Puissan-
ces alliées et associées, par exemple, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Chine, le
Cuba, l'Equateur, la Grèce, le Guatémala, Haïti, le Hedjaz, le Honduras, Liberia,
le Nicaragua, Panama, le Pérou, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, l'Etat des
Serbes-Croates et Slovènes, Siam, la Tchéco-Slovaquie et l'Uruguay.

2. Sinon, à quelles puissances.
3. Si une priorité a été accordée ou n'est pas accordée à ceux qui ont servi,

durant la guerre, dans l'armée et la marine de la Russie avant la Révolution.
4. Sinon, pourquoi.
5. (a) Les règlements, (b) les décisions, et (c) la pratique de la Commission

du service civil au sujet de la priorité mentionnée dans les paragraphes 1, 2 et 3.
6. Si les personnes mentionnées dans les paragraphes 1, 2 et 3 jouissent de la

même priorité dans le service civil du Canada que les membres du Corps expédi-
tionnaire du Canada.

7. Si la Commission du service civil tient quelque dossier des nominations
de priorité dont il est question dans les trois premiers paragraphes.

8. Si oui, quelle en est la nature.
9. Sinon, pourquoi.

Par M. Tolmie-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Si les commissions suivantes ont complété leur travail: (a) Commission

royale sur l'industrie textile; (b) Commission royale d'enquête sur les grains;
(c) Commission royale sur l'anthracite.

2. Pendant combien de mois ou de jours, chaque commission a travaillé.
3. Quand le rapport des commissions (a) et (b) sera présenté à la Chambre.
4. Jusqu'aujourd'hui le coût total de chaque commission.
5. Les sommes (en détail) versées au président, aux commissaires, aux avo-

cats et aux témoins, et jusqu'aujourd'hui les frais judiciaires des trois commissions.
M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-

ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Brooks-Ordre de la Chanbre-Etat montrant:-
1. Si le colonel J. L. Regan a été à l'emploi de quelque ministère fédéral

durant l'année passée.
2. Si oui, à quel titre, et quelle somme d'argent il a reçu pour ses services.
M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-

ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Pouliot-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Relativement à la déclaration du ministre suppléant du commerce aux

pages 2360 et 2361 des Débats du 24 mars 1937,-si M. Dalglish, décédé, autre-
fois à l'emploi de l'Institut national des Recherches et frère de Charles Dalglish,
commis aux magasins de l'Institut à $1,440 par année, avait quelque lien de
parenté ou d'affinité avec Mme G. M. Sharpe, secrétaire du président dudit Con-
seil à $1,620 par année.

2. Si oui, quelle est l'affinité ou la parenté.
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3. Quand ladite Mme G. M. Sharpe a été nommée secrétaire du président de
cet Institut.

4. Son âge.
5. Si elle est veuve.
6. Sinon, le nom complet et l'adresse de son mari.
7. S'il occupe un emploi.
8. Si oui, où.
9. Relativement à l'exposé ci-dessus, si M. C. Sharpe, son fils a été à l'em-

ploi de cet Institut, à $720 par année, durant la dernière année financière, et si
cet individu serait aussi le fils de l'homme mentionné dans le paragraphe 6, ou
s'il descend d'un mariage antérieur ou postérieur.

10. Le nom complet du père dudit C. Sharpe.
11. Si les initiales suivantes de Mme Sharpe: "G. M." lui appartiennent, ou

si elles sont celles de son mari, et, dans le premier cas, pourquoi s'en sert-elle.
12. Si ladite Madame G. M. Sharpe est soeur de Madame G. A. Hoare, 439

Island Park, Driveway, ou ayant n'importe quelle autre adresse à Ottawa.

13. Si oui, si elle a occupé et si elle occupe un emploi dans les services admi-
nistratifs sous ce nom, ou sous son nom de jeune fille, Mademoiselle Logan.

14. Si oui, quel est cet emploi, où est-il, et quel est son traitement.
15. Si M. G. A. Hoare, mari de ladite Madame G. A. Hoare, est beau-frère

de ladite Mme Sharpe.
16. Si oui, s'il a occupé ou s'il occupe un emploi au ministère des Mines et des

Ressources, ou dans tout autre ministère.
17. Si oui, quel est cet emploi, ou est-il, et quel est son traitement.
18. Durant la dernière année financière, quel a été le total des traitements

versés auxdits Charles Dalglish, Madame G. M. Sharpe, C. Sharpe, G. A. Hoare

et Madame G. A. Hoare ou Mademoiselle Logan.
19. Si Madame Logan qui a vécu ou qui vit à 439 Island Park, Driveway, a

occupé ou si elle occupe un emploi dans le service de ménage de quelque minis-

tère, et où.
20 Si oui, si elle avait ou si elle a quelque lien de parenté ou d'affinité avec

ledit Dalglish, décédé, mentionné dans les paragraphes 1 et 2, et avec lesdits

Madame G. M. Sharpe, C. Sharpe, G. A. Hoare et Madame G. A. Hoare ou Made-

moiselle Logan.
21 Si oui, quelle est la parenté ou l'affinité dans chaque cas.
22. Le traitement versé à ladite Madame Logan durant la dernière année

financière, et où elle a vécu durant ladite période.

Par M. Pouliot-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-

1. Le nombre des docteurs (a) dans la Division des Pensions du ministère des

Pensions et de la Santé nationale, (b) dans la Division de la Santé nationale du

même ministère.
2. Le nombre des médecins dans chacune des deux divisions.

3. S'il y a des docteurs à l'Institut national des Recherches.
4. Si oui, quels sont leurs noms, quels sont le grade, (avec les noms de l'uni-

versité de laquelle il émane), la date de la nomination, la profession, les devoirs

ou fonctions, et le traitement de chacun.
5. S'il y a des membres du personnel de cet Institut qui ne sont pas docteur&

6. Si oui, (a) combien, et (b) parmi eux, combien ont passé les examens du

service civil pour l'emploi particulier qu'ils occupent maintenant à l'Institut des

Recherches.
7. La même question pour les docteurs mentionnés dans les paragraphes 3

et 4.
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8. (a) Les noms, (b) le grade (avec le nom de l'université de laquelle il
émane), (c) la date de nomination, (d) l'état, la profession ou le métier, (e) laprofession et (f) le traitement de chacune des personnes mentionnées dans lesparagraphes 5 et 6.

9. Le nombre total des membres du personnel de l'Institut national des Re-cherches.
10. Combien d'entre eux n'ont pas passé les examens du service civil pourl'emploi particulier qu'ils occupent maintenant.

Sur motion de M. Mackenzie King, il est résolu,-Que, lorsque la Chambres'ajournera vendredi, le 9 courant, elle demeure ajournée jusqu'à samedi, le 10courant, à Il heures a.m., et que l'ordre des affaires et de la priorité soit le mêmeque celui des vendredis.

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 89, Loi concernantun certain accord provisoire entre le Canada et l'Allemagne;
M. Euler propose,-Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois.

Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est acceptée.

Ledit bill, en conséquence, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier
rapporté sans modification, lu la troisième fois et passé.

La Chambre, en comité plénier, étudie un projet de résolution pour modifier
l'article 6 du Tarif des Douanes au sujet des taux d'échange.

(En comité)

La résolution suivante est adoptée:
Résolu,-Qu'il y a lieu de modifier l'article 6 du Tarif des Douanes pourprescrire que, nonobstant les dispositions de toute autre loi, le Gouverneur enconseil peut, a l'occasion et selon que les circonstances le demandent, et sans tenir

compte des prescriptions de l'article 55 de la Loi des douanes, ordonner et indi-
quer, sauf les exceptions qui peuvent être faites, quel sera le taux du change fixépour toute monnaie en computant la valeur imposable des marchandises impor-
tées au Canada de tous les pays ou places dont la monnaie est évaluée par compa-raison avec le dollar canadien; et pour prescrire aussi que dans les cas où, en vertu
de ce pouvoir, le Gouverneur en conseil aura fixé le taux du change d'une monnaie
quelconque en computant la valeur imposable de marchandises importées au
Canada, des droits spéciaux ou de dumping ne s'appliqueront pas lorsque le prix
d'exportation ou prix réel de vente est égal à la valeur imposable ainsi computée,
ou plus élevé qu'elle, et lorsque ce prix est moins élevé que la valeur imposable
ainsi computée, le droit spécial ou de dumping applicable ne sera pas plus élevé
que la différence entre ledit prix d'exportation ou prix réel de vente et.la valeur
imposable ainsi computée.

Résolution à rapporter.

Ladite résolution est rapportée, lue la deuxième fois et acceptée.

Alors M. Ilsley, du consentement de la Chambre, présente le bill No 111, Loimodifiant le Tarif des Douanes, qui est lu la première fois et dont la deuxième
lecture est ordonnée aujourd'hui.
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Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé
les bills suivants pour lesquels il demande le concours de la Chambre:

Bill No 112 (Lettre A3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Rosalie
Annie Arathoon Webster".-M. Plaxton.

Bill No 113 (Lettre B3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Minnie
Sidilofsky Sadegursky".-M. MacKinnon (Edmonton-Ouest).

Bill No 114 (Lettre C3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Simone
Baillargeon Mann".-M. Walsh.

Bill No 115 (Lettre D3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Thelma
Lucille Farr".-M. Ross (St-Paul's).

Bill No 116 (Lettre E3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Sybil
Geddes".-M. Graydon.

Bill No 117 (Lettre F3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Maurice
Amédée Tremblay".-M. Jacobs.

Et aussi,-Un message transmettant à la Chambre la preuve faite devant le

comité permanent de divorce du Sénat auquel ont été référées les pétitions de

Rosalie Annie Arathoon Webster, Minnie Sidilofsky Sadegursky, Simone Baillar-

geon Mann, Thelma Lucille Farr, Sybil Geddes et de Maurice Amédée Tremblay,
respectivement, qui sont en instance de divorce, ainsi que les autres documents
y afférants, avec prière de retourner le tout au Sénat.

Sur motion de M. Moore, en conformité des dispositions de l'ordre spécial

adopté le jeudi, 1er avril, les bills de divorce ci-haut mentionnés sont lus séparé-
ment la première et la deuxième fois, sur division, et transmis pour étude au

comité permanent des bills privés (avec les témoignages, etc., déposés devant le

comité permanent des divorces du Sénat auquel ont été transmises les pétitions
sur lesquelles lesdits bills (le divorce sont basés).

Le bill No 90, Loi concernant une certaine convention entre le Canada et
les Etats-Unis d'Amérique pour la conservation de la pêche du flétan dans le

Pacifique septentrional et la mer de Béring, signée à Ottawa, le 29ème jour de

janvier 1937, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, rapporté avec un
amendement, pris en considération tel que modifié, lu la troisième fois et passé.

Le bill No 83, Loi modifiant la Loi de la royale gendarmerie à cheval du
Canada, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, rapporté sans modifi-
cations, lu la troisième fois et passé.

Le bill No 103, Loi concernant les obligations à clause-or, est lu la deuxième
fois, étudié en comité plénier, rapporté sans modifications, lu la troisième fois et
passé.

Les amendments apportés par le Sénat aux bills suivants sont étudiés et
acceptés à tour de rôle, à savoir:-

Bill No 23, Loi concernant l'enrôlement à l'étranger.
Bill No 74, Loi établissant une corporation dont le nom sera Lignes aériennes

Trans-Canada, (Titre changé à: "Loi constituant en corporation les Lignes
aériennes Trans-Canada").

Bill No 88, Loi concernant les approvisionnements du ministère des Trans-
ports.

Le Bill No 64, Loi pour surveiller et réglementer la vente des aliments du
bétail, est étudié en comité plénier, rapporté avec modifications, pris en considé-
ration tel que modifié, lu la troisième fois et passé.
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Le bill No 65, Loi concernant l'essai, l'inspection et la vente des semences,est étudié en comité plénier, rapporté avec des modifications, pris en considéra-tion tel que modifié, lu la troisième fois et passé.

Le bill No 101, Loi pour aider les provinces d'Alberta, du Manitoba et de laSaskatchewan à financer le coût des semences et des travaux d'ensemencement
pour l'année-récolte 1937, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier, rap-porté sans modification, lu la troisième fois et passé.

Le bill No 111, Loi modifiant le Tarif des Douanes, est étudié en comité plé-nier, rapporté sans modifications, lu la troisième fois et passé.

La Chambre se forme ensuite en comité des Voies et Moyens, et après avoirrapporté le progrès accompli, le comité obtient l'autorisation de siéger de nouveauà la prochaine séance de la Chambre.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre qu'il a passé le bill No12, Lo; pourvoyant à la révision du système de comptabilité du réseau des che-mins de fer nationaux du Canada, avec les amendements suivants:
1. Page 1, ligne 26. Après "d'avances," insérer "et"
2. Page 4, ligne 30. A la fin de la clause 11, insérer ce qui suit:
"Doit figurer en bas de page, dans lesdits comptes, une note indiquant quela part de propriétaire, représentant une dette globale de $1,334,567,414, estrévelée dans la dette nette du Canada et dans le dossier historique de l'aide del'Etat aux chemins de fer, ainsi que le montrent les comptes publics du Canada."
3. Page 5, lignes 24 à 34 inclusivement. Aux sous-clauses (2) à (5) inclu-sivement substituer la suivante:
"(2) Ces statuts doivent pourvoir:

a) A la garde du sceau corporatif du Trust;
b) à la souscription d'actes par deux des régisseurs ou plus;c) aux réunions des régisseurs, qui doivent être tenues au moins une foischaque année, à l'envoi des avis des réunions, à la nomination du digni-taire devant présider chaque réunion, ainsi qu'au nombre de régisseursnécessaire pour constituer quorum aux réunions."

4. Page 5, ligne 39. L'amendement ne concerne que la version anglaise.
5. Page 6, lignes 18 à 20 inclusivement. A la clause 22 substituer la sui-vante:
"22. Pour les fins de la Loi du National-Canadien et du Pacifique-Canadien,

1933, et de la Loi sur le National-Canadien et le Pacifique-Canadien, 1936, leTrust des titres est déclaré être une corporation comprise dans les chemins de ferNationaux. Toutefois, le paragraphe trois de l'article huit ,de la Loi du National-
Canadien et du Pacifique-Canadien, 1933, tel qu'édicté par l'article trois de la Loisur le National-Canadien et le Pacifique-Canadien, 1936, ne s'applique pas àladite corporation."

6. Page 6, lignes 27 à 33 inclusivement. A la clause 24 substituer la sui-vante:
"24. Le Ministre doit inclure annuellement, à titre d'annexe aux comptespublies du Canada, un état détaillé de l'aide, sous forme d'octroi ou de prêt d'ar-

gent non versé, de garantie non libérée, de concession de terrain ou sous autre
forme, accordée par le Dominion du Canada à tout chemin de fer, indiquant
séparément l'aide accordée a) pour subvenir à la construction, et b) pour couvrir
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les pertes dans l'exploitation. Cet état doit, autant que possible, indiquer séparé-
ment, pour chaque rubrique d'aide, le nom de la compagnie à laquelle l'aide a été
octroyée; la date de l'octroi; l'autorité en vertu de laquelle l'octroi a été accordé,
soit par la loi, soit par contrat ou autrement; l'objet de l'octroi, et la manière
dont ladite aide a été exposée dans les comptes publics du Canada. L'annexe
doit aussi contenir un état similaire relatif aux prêts remboursés et aux garanties
libérées, indiquant les mêmes détails, de même que les dates de remboursement et
de libération. Les octrois aux fins de soulager le chômage ne doivent pas être
considérés comme aide aux chemins de fer."

Dans le titre

A "Loi pourvoyant à la revision du système de comptabilité du réseau des
chemins de fer Nationaux du Canada." substituer "Loi pourvoyant à l'annulation
d'actions de capital et de certaines dettes du réseau des chemins de fer Nationaux
du Canada envers Sa Majesté et à l'ajustement des comptes du réseau."

Comme il est passé onze heures, exactement onze heures 5 minutes p.m.,
M. l'Orateur lève la séance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de l'article
7 du Règlement, jusqu'à onze heures de l'avant-midi, demain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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No 61

JOURNAUX
DE LA

CHAMBRE DES COMMUNES

DU CANADA

SEANCE DU VENDREDI, 9 AVRIL 1937

11 heures a.m.
PRIÈRES.

Le Greffier de la Chambre dépose sur la Table le vingt-septième rapport du
greffier des pétitions déclarant qu'il a examiné les petitions suivantes présentées
le 8 courant, et constate que toutes les prescriptions de l'article 68 du Règlement
ont été observées dans chaque cas. Lesdites petitions sont alors lues et reçues
comme suit:

De P. J. Lacey, de Transcona, Manitoba, et de 20,135 autres, qui demandent
l'adoption d'une loi pour contrôler la fabrication et l'exportation des armes et
des munitions, et pour limiter les profits des industries stimulées par la guerre, au
cas où le Canada se trouverait en état de guerre.-M. Thorson.

De J. Lindenbach, d'Edgeley, Saskatchewan, et de 46 autres, qui demandent
l'adoption d'une loi pour l'établissement d'une commission des grains, avec
représentation des producteurs, pour se charger de l'année-récolte 1937-M.
Perley (Qu'Appelle).

M. McPhee, du comité des Bills privés, présente le troisième rapport de ce
comité, lequel est lu comme suit:-

Votre Comité a étudié les bills suivants et a convenu de les rapporter sans
modifications, savoir:-

Bill No 104, (T2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Albert Henry
Pergley".

Bill No 105, (U2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Suzanne Rosen-
thal Winnikoff".

Bill No 106, (V2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Kate Mary
Briggs Robinson".

Bill No 107, (W2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Mildred Gor-
don Kahn".

Bill No 108, (X2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Ernest Arthur
Allen".
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Bill No 109, (Y2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Florence Rose
Wright Clark".

Bill No 110, (Z2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Constance Hope
Davidson".

Bill No 112, A3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Rosalie Annie
Arathoon Webster".

Bill No 113, (B3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Minnie Sidil-
kofsky Sadegursky".

Bill No 114, (C3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Simone Bail-
largeon Mann".

Bill No 115, (D3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Thelna Lucille
Farr".

Bill No 116, (E3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Sybil Geddes".
Bill No 117, (F3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Maurice Amédée

Tremblay".

M. Elliott (Middlesex-ouest), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 29 mars 1937:-Copie de
correspondance, télégrammes, documents, enquête et jugement concernant la des-
titution de M. J. Raymond, 5365 Blvd. LaSalle, Verdun, P. Q., comme maître de
poste à cet endroit, et concernant également la déménagement dudit bureau de
poste à un endroit situé sur l'Avenue Verdun, de la même ville.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 5 avril 1937:-Copie
de tous les écrits, déclarations assermentées, dépositions, correspondance et autres
documents relatifs à la destitution de M. Frank Gaudet, ancien maître de poste
à Barachois, paroisse de Shediac, comté de Westmoreland, Nouveau-Brunswick,
avec un état du coût de l'enquête, état montrant les noms des personnes qui ont
reçu de l'argent.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 5 avril 1937:-Copie
de tous les télégrammes, lettres, correspondance et autres documents relatifs au
bureau de poste de Glenburnie (Frontenac-Addington) et aux circuits postaux de
campagne qui s'y rattachent, et datés entre le 1er jour de janvier 1936 et au-
jourd'hui.

M. Cardin, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 5 avril 1937:-Copie de tous les bordereaux
de salaires montrant les sommes dépensées et les noms des personnes à qui elles
ont été versées, relativement à certain dragage à la main que le ministère des
Travaux publics a exécuté à Wolfville Harbour, comté de Kings, Nouvelle-
Ecosse, durant l'année 1936, et aussi un état montrant le nom de la personne à
qui l'entreprise avait été adjugée.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 8 avril 1937:-Etat montrant:-

1. Relativement à la déclaration du ministre suppléant du commerce aux
pages 2360 et 2361 des Débats du 24 mars 1937,-si M. Dalglish, décédé, autre-
fois à l'emploi de l'Institut national des Recherches et frère de Charles Dalglish,
commis aux magasins de l'Institut à $1.440 par année, avait quelque lien de
parenté ou d'affinité avec Mme G. M. Sharpe, secrétaire du président dudit Con-
seil à $1,620 par année.

2. Si oui, quelle est l'affinité ou la parenté.
3. Quand ladite Mme G. M. Sharpe a été nommée secrétaire du président de

cet Institut.
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4. Son âge.
5. Si elle est veuve.
6. Sinon, le nom complet et l'adresse de son mari.
7. S'il occupe un emploi.
8. Si oui, où.
9. Relativement à l'exposé ci-dessus, si M. C. Sharpe, son fils a été à l'em-

ploi de cet Institut, à $720 par année, durant la dernière année financière, et si
cet individu serait aussi le fils de l'homme mentionné dans le paragraphe 6, ou
s'il descend d'un mariage antérieur ou postérieur.

10. Le nom complet du père dudit C. Sharpe.
11. Si les initiales suivantes de Mme Sharpe: "G. M." lui appartiennent, ou

si elles sont celles de son mari, et, dans le premier cas, pourquoi s'en sert-elle.
12. Si ladite Madame G. M. Sharpe est sour de Madame G. A. Hoare, 439

Island Park, D.riveway, ou ayant n'importe quelle autre adresse à Ottawa.
13. Si oui, si elle a occupé et si elle occupe un emploi dans les services admi-

nistratifs sous ce nom, ou sous son nom de jeune fille, Mademoiselle Logan.
14. Si oui, quel est cet emploi, où est-il, et quel est son traitement.
15. Si M. G. A. Hoare, ma-i de ladite Madame G. A. Hoare, est beau-frère

de ladite Mme Sharpe.
16. Si oui, s'il a occupé ou s'il occupe un emploi au ministère des Mines et des

Ressources, ou dans tout autre ministère.
17. Si oui, quel est cet emploi, où est-il, et quel est son traitement.
18. Durant la dernière année financière, quel a été le total des traitements

versés auxdits Charles Dalglish, Madame G. M. Sharpe, C. Sharpe, G. A. Hoare
et Madame G. A. Hoare ou Mademoiselle Logan.

19. Si Madame Logan qui a vécu ou qui vit à 439 Island Park, Driveway, a
occupé ou si elle occupe un emploi dans le service de ménage de quelque minis-
tère, et où.

20. Si oui, si elle avait ou si elle a quelque lien de parenté ou d'affinité avec
ledit Dalglish, décédé, mentionné dans les paragraphes 1 et 2, et avec lesdits
Madame G. M. Sharpe, C. Sharpe, G. A. Hoare et Madame G. A. Hoare ou Made-
moiselle Logan.

21. Si oui, quelle est la parenté ou l'affinité dans chaque cas.
22. Le traitement versé à ladite Madame Logan durant la dernière année

financière, et où elle a vécu durant ladite période.

Il dépose aussi pour l'information de la Chambre, par ordre de Son Excel-
lence le Gouverneur général, le vingt-huitième rapport annuel de la Commission
du service civil du Canada, pour l'année 1936.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. MePhee, il est ordonné,
Que les bills cités dans le troisième rapport du comité permanent des bills privés,
déposé aujourd'hui même, soient inscrits à l'ordre du jour pour être soumis à
l'étude du comité plénier, ce jour, et pour être lus la troisième fois.

De son siège, en Chambre, M. Woodsworth, se prévalant des dispositions de
l'article 31 du Règlement, demande l'autorisation de proposer l'ajournement de
la Chambre pour discuter une question déterminée et urgente d'importance natio-
nale, et il définit ainsi son sujet:

"La grève d'Oshawa et l'expédition de la police fédérale et provinciale à
Toronto et la nécessité immédiate pour le gouvernement d'offrir sa médiation".

Il transmet alors à l'Orateur une déclaration écrite pour exposer le sujet à
discuter, et l'Orateur, l'ayant lu à la Chambre, pose la question:

"Est-ce que le député peut exposer ses vues?"
3111-33

A. 1937



512 CHAMBRE DES COMMUNES 1 GEORGE VI

Comme il ne s'élève aucune objection;

L'Orateur invite le député à présenter sa motion.

M. Woodsworth, appuyé par Mlle Macphail, propose alors,-Que la Cham-
bre soit maintenant ajournée.

Après discussion, ladite motion, du consentement de la Chambre, est retirée.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées (moins les sommes votées dans le
budget intérimaire):

BUDGET PRINCIPAL

XX-TRAVAIL

173 Loi des rentes viagères.. .. .. $.................... 285,000 00

BUDGET SPECIAL DES DEPENSES SUPPLEMENTAIRES

TRAVAIL

301 Somme requise afin de pourvoir aux engagements résultant
d'ententes avec les provinces en matière de secours. . . . 400,000 00

302 Contribution fédérale aux projets de secours des provinces
et des municipalités.. ...................... 7,331,000 00

303 Rétablissement agricole en collaboration avec les gouverne-
ments des provinces.. ........................ 52,500 00

Résolutions à rapporter.

Rapport à recevoir, le Comité des Subsides devant siéger de nouveau au-
j ourd'hui.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre qu'il a adopté le bill
suivant, sans modifications, à savoir:

Bill No 84, Loi modifiant le Tarif des douanes.

A l'appel de l'ordre pour l'étude des amendements apportés par le Sénat au
bill No 12, Loi pourvoyant à la revision du système de comptabilité du réseau
des chemins de fer Nationaux du Canada;

M. Howe propose,-Qu'un message soit transmis au Sénat pour informer
Leurs Honneurs que la Chambre a accepté leurs amendements au Bill No 12:
"Loi pourvoyant à la révision du système de comptabilité du réseau des chemins
de fer Nationaux du Canada", mais en modifiant leur second amendement de la
façon suivante: retrancher dudit amendement les mots: "représentant une dette
globale de $1,334,567,414. est révélée dans la dette nette du Canada et", et les
remplacer par les mots "est comprise dans la dette nette du Canada, et révélée",
pour les motifs suivants:

Ce second amendement, tel que rédigé, si on l'incorporait dans la loi, détrui-
rait l'objet du bill parce qu'il remettrait dans le bilan le montant des déficits
d'administration accumulés et couverts par des emprunts, et y ajouterait les
sommes votées sous forme de contributions (qui ne sont pas et n'ont jamais été
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des emprunts), en vertu de la Loi des taux de transport des marchandises dans
les Provinces maritimes, 1927, et de la Loi du National-Canadien et Pacifique-
Canadien, 1933, lesquelles sommes apparaissent aussi dans la (lette nette du
Canada.

Et que le Greffier de la Chambre porte ledit message au Sénat.

Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est acceptée.

Le bill No 102, Loi modifiant la Loi de l'immigration, est lu la deuxième fois,
étudié en comité plénier, rapporté avec un amendement, pris en considération tel
que modifié, lu la troisième fois et passé.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées (moins les sommeis votées dans le
budget intérimaire):

BUDGET DES DEPENSES SUPPLEMENTAIRES SPECIALES

TRAVAIL

304 Somme requise pour pourvoir au placement agricole et projets
supplémentaires.. ........................ $3,283,500 00

305 Pour faire droit aux réclamations en souffrance découlant des
lois pour remédier au chômage des années précédentes. . 169,000 00

306 Pour faire droit aux réclamations en souffrance, régions de
sécheresse, sous le régime de la Loi de secours, 1933.. .. 215,200 00

307 Contribution fédérale au projet d'assainissement du grand
Winnipeg.. .............................. 362,200 00

308 Pour la réalisation des projets de formation des jeunes chô-
meurs.... .. ............................ 1,000,000 00

309 Somme requise pour les secours directs dans les régions de
sécheresse........ ...................... 2,000,000 00

310 Somme requise pour pourvoir aux dépenses d'administration
en général, y compris les traitements et frais de déplace-
ment:

Div. de la Comm. de sec. pour rem. au chômage.. 200,000 00
Commission nationale de placement.. .. .. .. .. . . 150,000 00
Commission nationale de placement (Enregistrement) 125,000 00

311 Somme requise pour pourvoir aux éventualités .. .. .. ... 1,000,000 00

SUBVENTIONS DE SECOURS

312 Somme requise pour pourvoir aux subventions de secours
mensuels aux provinces.. .................. .. 19,500,000 00

BUDGET SUPPLEMENTAIRE DES DEPENSES

(Les pleins montants suivants)

TRAVAIL

451 Salaires équitables et inspection-Crédit supplémentaire.. 10,000 00
452 Loi d'enquête en matière de différends industriels-Crédit

supplémentaire.. .. .. .. .. .. .. .... ............ 10,000 00
453 Conférence internationale du travail-Crédit supplémentaire. 5,000 00
454 Loi des enquêtes sur les coalitions.. .. ................ 40,000 00
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BUDGET PRINCIPAL

(Moins la somme votée dans le budget intérimaire)

XIX-MINES ET RESSOURCES

TERRES, PARCS ET FORkTS

152 Administration de la Loi de la convention des oiseaux migra-
teurs.. ................................ 36,180 00

Et la Chambre poursuivant sa séance en comité;

A six heures de l'après-midi, M. l'Orateur retourne au fauteuil, et le quitte
pour le reprendre à huit heures.

Huit heures p.m.

(Appel en vertu de l'article 15 du Règlement, de l'ordre relatif aux bills privés
et publics)

(Bills privés)

Les bills suivants sont respectivement lus la troisième fois et passés, à
savoir:

Bill No 91, (K2 du Sénat), intitulé: "Loi concernant The Premier Trust
Company".

Bill No 95, (L2 du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation The
Canadian Mercantile Insurance Company".

M. Ross (St. Paul's) propose,-Que M. l'Orateur quitte maintenant le fau-
teuil pour que la Chambre se forme en comité plénier sur les bills privés, confor-
mément à l'article 110 du Règlement; agréé.

Les bills suivants sont étudiés séparément en comité plénier, rapportés sans
modification, lus la troisième fois, sur division, et passés, à savoir:

Bill No 104, (Lettre T2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Albert
Henry Pergley".

Bill No 105, (Lettre U2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Suzanne
Rosenthal Winnikoff".

Bill No 106, (Lettre V2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Kate
Mary Briggs Robinson".

Bill No 107, (Lettre W2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Mildred
Gordon Kahn".

Bill No 108, (Lettre X2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Ernest
Arthur Allen".

Bill No 109, (Lettre Y2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Florence
Rose Wright Clark".

Bill No 110, (Lettre Z2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Cons-
tance Hope Davidson".

Bill No 112, (Lettre A3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Rosalie
Annie Arathoon Webster".

Bill No 113, (Lettre B3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Minnie
Sidilofsky Sadegursky".

Bill No 114, (Lettre C3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Thelma
Baillargeon Mann".
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Bill No 115, (Lettre D3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Thelma
Lucille Farr".

Bill No 116, (Lettre E3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Sybil
Geddes".

Bill No 117, (Lettre F3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit à Maurice
Amédée Tremblay".

Sur motion de M. O'Neill, il est ordonné-Qu'un message soit envoyé au
Sénat pour remettre à cette Chambre, la preuve, etc., faite devant le comité spé-
cial des Divorces du Sénat, auquel ont été référées les pétitions sur lesquelles les
bills en instance de divorce ci-dessus sont fondés.

Le bill No 57, (Lettre H du Sénat), intitulé: "Loi concernant l'Industrial
Loan and Finance Corporation", est étudié de nouveau en comité plénier.

Et la Chambre poursuivant sa séance en Comité;

Une objection est formulée en comité contre la décision du Président des
Comités (M. Sanderson), sur un point d'ordre, et comme on en appelle à la
Chambre;

L'Orateur retourne au fauteuil, et le Président du Comité présente le rapport
suivant:

"En comité plénier, M. Woodsworth a soulevé un point d'ordre alléguant que
le comité n'était pas constitué régulièrement. Le Président a déclaré que l'objec-
tion n'était pas motivée.

"Sur ce, M. Woodsworth en a appelé de cette décision du Président."

Le litige est alors soumis à la Chambre par M. l'Orateur, dans la forme sui-
vante: La décision du Président doit-elle être maintenue; la réponse est affirma-
tive, sur division.

La Chambre reprend l'étude dudit bill en comité plénier.

L'heure consacrée aux bills privés et publics expire, et M. l'Orateur retourne
au fauteuil.

Du consentement de la Chambre, M. l'Orateur annonce à la députation qu'un
message est reçu du Sénat informant la Chambre qu'il a passé les bills suivants
sans modifications, à savoir:

Bill No 64, Loi pour surveiller et réglementer la vente des aliments du bétail.
Bill No 65, Loi concernant.l'essai, l'inspection et la vente des semences.
Bill No 80, Loi aidant à soulager le chômage et la misère de l'agriculture.
Bill No 89, Loi concernant un certain accord commercial provisoire entre le

Canada et l'Allemagne.
Bill No 83, Loi modifiant la Loi de la Royale gendarmerie à cheval du

Canada.
Bill No 90, Loi concernant une certaine convention entre le Canada et les

Etats-Unis d'Amérique pour la conservation de la pêche du flétan dans le Paci-
fique septentrional et la mer de Bering, signée à Ottawa, le 29e jour de janvier
1937.

Bill No 101, Loi pour aider les provinces d'Alberta, du Manitoba et de la
Saskatchewan à financer le coût des semences et des travaux d'ensemencement
pour l'année-récolte 1937.

Bill No 103, Loi concernant les obligations à clause-or.
Bill No 111, Loi modifiant le Tarif des douanes.
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La Chambre reprend sa séance en comité des sursides.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées (moins les montants déjà votés dans
les dépenses intérimaires):

BUDGET PRINCIPAL

XIX-MINES ET RESSOURCES

DIvISION DES AFFAIRES INDIENNES

169 Pour défrayer l'administration des Affaires indiennes, y com-
pris traitements, fournitures, secours, secours médicaux,
hospitalisation, habitations, travaux agricoles, arpenta-
ges, voirie, ponts, irrigation, barrages, enseignement, etc.,
et subvention de $100,000 approuvée par le Parlement
à sa session de 1926-27.. ...................... 4249,124 00

DivisioN DE L'IMMIGRATION

170 Immigration: traitements et dépenses contingentes. . .... 1,165,655 00
171 Plan de colonisation de l'Empire.. ................. 1,000 00
172 Secours aux Canadiens nécessiteux. . .•.............. 1,200 00

BUDGET DES DEPENSES SUPPLEMENTAIRES SPECIALES

Division des Affaires indiennes
321 Pour pourvoir à la réparation et à l'amélioration des édifices

fédéraux, à la construction de nouveaux édifices et pour
aider à la construction d'édifices destinés à l'administra-
tion indiennes.. · ·...................... 75,000 00

322 Pour pourvoir à la construction d'écoles indiennes.. .. .. 38,500 00
323 Pour pourvoir à la construction de routes, ponts et autres

ouvrages de génie sur les réserves indiennes.. ...... 10,000 00

BUDGET SUPPLEMENTAIRE
(Le plein montant suivant)

DIVISION DES AFFAIRES INDIENNES

449 Pour défrayer l'administration des Affaires indiennes, y com-
pris fournitures, secours, secours médicaux, hospitalisa-
tion, travaux agricoles, enseignement-Crédit supplémen-
taire.·..... ................................ 400,000 00

BUDGET SUPPLEMENTAIRE SPECIAL
(Moins les sommes votées dans le budget intérimaire)

Division des mines et de la géologie
313 Levés et investigations géologiques, topographiques et aérien-

nes dans les territoires du Nord-Ouest et ailleurs au
Canada, y compris la somme requise pour préparer, pu-
blier et distribuer les résultats des travaux de recherches
exécutés sur le terrain.. .. ..................... 200,000 00

314 Pour aider à pourvoir aux moyens de transport vers les ré-
gions minièreS.. ............................ 1,400,000 00
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Division des terres, parcs et forêts
315 Parcs nationaux:

Construction, amélioration et réparation de routes.. ..... 490,000 00
Pour aider à l'aménagement de la section canadienne du

parc international de la Paix, Manitoba.. ....... 10,000 00

316 Service forestier:
Aménagement de stations expérimentales et recherches

forestières.. .......................... 75,000 00

317 Territoires du Nord-Ouest:
Pour poursuivre l'aménagement et l'amélioration des

champs d'atterrissage et aéroports.. .. ........ 8,000 00

Division des levés et du génie

318 Routes-Construction, amélioration et réparation de la grand'-
route Golden-Revelstoke et amélioration des principales
routes de tourisme de la frontière internationale aux parcs
de Banff, Yoho et Kootenay.. .. .. .... .. .. ... .. .. 600,000 00

319 Service géodésique-Pour pourvoir à l'établissement de point
de vérification et de lignes de base à divers endroits.. .. 10,000 00

320 Bureau fédéral des forces hydrauliques et de l'hydrométrie-
Station internationale de jaugeage sur le Columbia, près
de Birchbank, C.-B. ............... 2,000 00

BUDGET PRINCIPAL

XXIII-GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST

MINISTERE DES MINEs ET DES RESSOURCES

187 Traitements et frais relatifs à l'administration de la Loi des
Territoires du Nord-Ouest et aux ordonnances, Loi de
chasse du Nord-Ouest et règlements, patrouille de l'arcti-
que oriental, affaires des Esquimaux, parcs à bisons de
Wood, industrie du renne, réserves de gibier, primes sur
les loups, explorations, recherches et exploitation des res-
sources naturelles, protection contre les incendies, cons-
truction et entretien des bâtiments, écoles, hôpitaux, aéro-
dromes et routes, secours aux indigents, entretien et
transport des prisonniers et des aliénés, matériel et pro-
visions, dépenses contingentes, etc.. . ............ 182,000 00

XXIV-GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE DU YUKON

189 Traitements et frais relatifs à l'administration du Territoire,
y compris les arpentages.. .. .................. 50,000 00

190 Subvention au Conseil du Yukon pour fins locales, entretien
et construction des routes et tous autres frais que le com-
missaire est autorisé à effectuer de l'avis et du consente-
ment du Conseil ou de tout comité dudit Conseil; et tous
les comptes pour ces dépenses seront vérifiés par l'Audi-
teur général, tel que prescrit à l'art. 22, c. 215, S.R., 1927. 70,000 00
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BUDGET SUPPLEMENTAIRE
(Les pleins montants suivants:)

MINES ET RESSOURCES

DIVISION DES MINES ET DE LA GÉOLOGIE

444 Entretien des bureaux et du musée; achat d'instruments, de
produits chimiques, de livres de référence, d'équipement
et spécimens de musée et de fournitures s'y rattachant;
frais de la Commission de géographie du Canada; et aide
diverse et dépenses contingentes-Crédit supplémentaire. 3,000 00

DIVISION DES TERRES, PARCS ET FORÊTS

445 Dépenses relatives à:
Un nouveau parc au Nouveau-Brunswick.. ......... 25,000 00
L'érection d'un monument connémoratif à Robert Cave-

lier de la Salle. . ...................... 5,000 00

DIVISION DES LEVÉS ET DU GÉNIE

446 Enquête sur les ressources hydrauliques des territoires du
Nord-Ouest.. ............................ 5,000 00

447 Construction d'une station internationale de jaugeage au lac
Kootenay.. .. .. .. .. 3........................ 3000 00

448 Pour pourvoir aux dépenses contractées en vertu de la Con-
vention relative au lac des Bois, 1925, pour la participa-
tion du Canada aux poursuites intentées aux Etats-Unis
pour l'acquisition d'une servitude d'écoulement sur les
terres riveraines du lac des Bois aux Etats-Unis, les deux
tiers de la somme dépensée devant être remboursée au
Dominion par les provinces du Manitoba et d'Ontario aux
termes de la convention du 15 novembre 1922.. ....... 2,000 00

DIVISION DE L'IMMIGRATION

450 Immigration: dépenses contingentes-Crédit supplémentaire. 12,000 00

GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST

455 Pour défrayer les dépenses relatives à l'administration de la
Loi des Territoires du Nord-Ouest et aux ordonnances,
patrouille de l'arctique oriental, affaires des Esquimaux,
écoles, hôpitaux-Crédit supplémentaire.. . . .. .. . . . . 10,100 00

GOUVERNEMENT DU YUKON

456 Pour défrayer les dépenses relatives à l'administration du Ter-
ritoire-Crédit supplémentaire. . .............. 3,000 00

BUDGET PRINCIPAL

(Moins les sommes votées dans le budget intérimaire)

XXVII-DIVERS

246 Pour effectuer les paiements relatifs au transport de la houille
à des conditions que pourra déterminer le Gouverneur en
conseil, et pour en défrayer les dépenses d'administration 2,250,000 00
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XXXIII-PRETS ET PLACEMENTS

294 Avances au Conseil des ports nationaux, subordonnément
aux dispositions de la Loi sur le Conseil des ports na-
tionaux stipulant de subvenir aux dépenses effectuées
en 1937 pour l'un ou pour tous les comptes suivants:

(a) Remboursement des obligations et emprunts
de banque à échéance-

Vancouver....................
(b) Dépenses aux comptes de capital et de recons-

truction-
Montréal.. .. ........ $1,298,900 00
Vancouver.. .......... 584,445 00

BUDGET SUPPLEMENTAIRE SPECIAL

TRANSPORT

355 Pour pourvoir à la construction, réparation et remplacement de
tout accessoire de navigation et des édifices et ouvrages
s'y rapportant.. ..........................

356 Pour pourvoir à l'enlèvement des épaves dans les ports cana-
diens.. ..................................

357 Somme que doit affecter la Commission des Chemins de fer
du Canada au paiement des travaux de construction effec-
tivement exécutés pour la protection, la sécurité et la com-
modité du public en ce qui concerne les passages à niveau,
selon que le Gouverneur en conseil pourra déterminer de
temps à autre. ............................

PRETS ET PLACEMENTS

365 Pour acquitter les engagements contractés antérieurement au
31 mars 1937 en vertu du crédit 428 du Budget supplé-
mentaire des dépenses de 1936-1937 -Acquisition de ma-
tériel de chemin de fer........................

BUDGET SUPPLEMENTAIRE

(Les pleins montants suivants:)

TRANSPORTS--IMPUTABLE SUR LE CAPITAL

AÉRONAUTIQUE
420 Aviation civile:--établissement de routes aériennes d'aéroports

et de postes radiophoniques-Crédit supplémentaire. .
Aviation civile:

421 Contributions afin d'aider les municipalités sur la route
aérienne trans-canadienne à améliorer les aéroports
actuels ou en établir de nouveaux. .............

Service de la radio:
422 Pour l'entretien et la construction de postes de radiogonio-

métrie, de radiophares, de stations de radiotélégra-
phie et l'administration générale des dispositions de
la loi et des règlements de la radiodiffusion dans tout
le Dominion-Crédit supplémentaire..........

100,000 00

57,200 00

2,500,000 00

89,500 00

915,000 00

500,000 00

75,000 00

983,405 90

1,883,345 00
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423 Pour l'élimination du brouillage local provenant d'appa-
reils électriques et l'émission de licences d'auditeurs
-Crédit supplémentaire.. .................. 15,000 00

SERVICE DES CANAUX

424 Canaux, administration, exploitation et entretien-Crédit
supplémentaire.. ............................ 60,000 00

425 Canaux, amélioration-Crédit supplémentaire.. ......... 90,000 00
426 Pour solder la réclamation de l'Hydro-Electric Power Commis-

sion of Ontario pour l'énergie fournie à l'élévateur de Port-
Colborne.. .............................. 200,000 00

SERVICE DE LA MARINE
Services nautiques:

427 Entretien et réparations des vapeurs et brise-lames de
l'Etat-Crédit supplémentaire.. ............. 80,400 00

428 Services divers relatifs au transport maritime et à la navi-
gation-Crédit supplémentaire.. ............ 25,000 00

429 Service de sauvetage, y compris récompenses pour sauve-
tage de personnes-Crédit supplémentaire .. .. .. 3,700 00

430 Administration du pilotage-Crédit supplémentaire. . 40,000 00

DÉPENSES DIVERSES ET IMPRÉVUES

431 Services divers-Crédit supplémentaire.. .. ............ 25,000 00
432 Pour pourvoir au payement d'une taxe de vente supplémen-

taire, imposée par le chapitre 45 des Statuts de 1936, aux
entrepreneurs pour le matériel ferroviaire commandé en
vertu des dispositions de la Loi sur la construction d'ou-
vrages publics supplémentaires, 1935 (article 9), et livré
après le 1er mai 1936 (à voter de nouveau) .......... 1,790 00

ENTREPRISES D'ETAT

469 Avances à la Canadian National (West Indies) Steamship,
Ltd., remboursables sur demande aux termes et conditions
que le Gouverneur en conseil peut établir et appliquer au
payement d'immobilisations dans des vaisseaux sous le
contrôle de la compagnie durant l'année se terminant le
31 décembre 1937-Crédit supplémentaire.. . . .. .. .. 50,000 00

BUDGET DES DEPENSES SUPPLEMENTAIRES SPECIALES
(Moins les sommes votées dans le budget intérimaire)

COMMISSION DES PORTS NATIONAUX

324 Améliorations au port de Saint-Jean:
Reconstruction des postes de mouillage Nos 1, 2, 3 et 4.. 693,536 00

325 Améliorations au port de Chicoutimi:
Amélioration des approches du quai. . .......... 17,000 00

326 Améliorations au port de Québec:
Jetée n° 1, quai de la Princesse-Louise, nouveau mur,

hangar compris.. .. .................. 533,000 00
327 Améliorations au port de Trois-Rivières:

Reconstruction de quais, construction d'approches, de
voies ferrées et de hangars. . ...... 75,000 00
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328 Améliorations au port de Montréal:
Pointe du Moulin-à-vent, reconstruction de biefs. . 15,000 00
Jetée Laurier, reconstruction et remplissage aux sections

continguës.. .. .. .. .. .. .... .. .. .. .. .. .. 7,200 00
Jetée Sutherland, reconstruction et prolongement.. 148,500 00
Jetée Alexandra, reconstruction.. .............. 350,000 00
Quai de la Pointe du Moulin-à-vent, reconstruction.. 53,000 00

ENTREPRISE DE L'ETAT

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER NATIONAUX DU CANADA

361 Somme ne devant pas dépasser $35,000,000, dont le paiement,
effectué de temps à autre, aux conditions que pourra pres-
crire le ministre des Finances, à la compagnie des Chemins
de fer Nationaux du Canada (ci-après appelée "la Com-
pagnie Nationale"), servira à combler le déficit des recet-
tes nettes accusé par la Compagnie Nationale au cours de
l'année civile 1937, y compris toutes contributions sup-
plémentaires à la Caisse de prévoyance des employés des
chemins de fer Intercolonial et de l'île du Prince-Edouard
dont le paiement peut devenir nécessaire afin de pouvoir
effectuer en entier le paiement des allocations mensuelles,
tel que prescrit par les dispositions de la Loi concernant la
Caisse de prévoyance des employés des chemins de fer
Intercolonial et de l'île du Prince-Edouard, nonobstant
les restrictions contenues à l'article 4 de ladite loi et y
compris toute contribution supplémentaire à la Caisse de
prévoyance et de retraite des employés du chemin de fer
Grand-Tronc du Canada, jugée nécessaire pour permettre
le paiement des allocations mensuelles sous l'empire des
règles et règlements de ladite caisse, nonobstant les res-
trictions contenues à l'article treize, chapitre soixante-
cinq des Statuts du Canada, 1874, et y compris les profits
et pertes, mais à l'exclusion des item concernant l'argent
non liquide et les intérêts sur les avances du gouverne-
ment fédéral, de la Compagnie Nationale ou de toute
autre ou de toutes autres compagnies comprises dans les
Chemins de fer Nationaux du Canada (tel que défini au
chapitre 10 des Statuts du Canada, 1929) ou de toute
compagnie dont le contrôle, soit par la propriété des ac-
tions, soit autrement, repose entre les mains de toute
compagnie comprise dans les Chemins de fer Nationaux
du Canada ou de la Compagnie Nationale relativement
à tout chemin de fer de l'Etat confié à l'administration de
la Compagnie Nationale.. .. .................. 35,000,000 00
CANADIAN NATIONAL (WEST INDIES) STEAMSHIPS, LIMITED

362 Prêt à la "Canadian National (West Indies) Steamships,
Limited", pour pourvoir au fonds de roulement, rembour-
sable sur demande suivant les termes et conditions que
peut établir le Gouverneur en conseil. . ............ 500,000 00

COMMISSION DES PORTS NATIONAUX

363 Pour verser à la Commission des ports nationaux les mon-
tants ci-après désignés et devant servir à liquider les défi-
cits (après paiement des intérêts dus au public mais à
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l'exclusion des intérêts sur les avances du gouvernement
fédéral et la dépréciation) de l'année civile 1937, dans
l'exploitation des ports suivants:

Halifax...... ...................... 24,042 00
Saint-Jean.. .......................... 17,964 00
Québec............ ............. 174,610 00
Churchill. . ............................ 242,000 00

364 Prêt à la Commission des ports nationaux avec intérêt au taux
que fixera le Gouverneur en conseil, pour le temps et aux
conditions que le Gouverneur en conseil pourra détermi-
ner, ledit prêt devant servir à liquider les déficits résultant
de l'exploitation du pont Jacques-Cartier.. .. .. .. .. .. 443,048 00

BUDGET SUPPLEMENTAIRE
(Les pleins montants suivants)

GOUVERNEMENT CIVIL

404 Bureau de l'Auditeur général:
Dépenses contingentes Crédit supplémentaire .. .. .. .. 5,000 00

405 Travaux publics:
Appointements:

Augmentation de $7,500 à $9,000 par année pour l'In-
génieur en chef (Travaux publics) .. .. .. .. .. 1,500 00

SERVICE LEGISLATIF

SÉNAT

406 Pour payer aux sénateurs l'indemnité complète de la session de
1937 pour les jours d'absence en raison d'affaires publiques,
de maladie ou de décès. Les payements devront s'effectuer
selon que le prescrira le Conseil du Trésor. . ........... 9,500 00

CHAMBRE DES COMMUNES

407 Pour payer l'indemnité parlementaire complète aux membres
de la Chambre des communes,--jours perdus en raison
d'absence causée par la maladie, affaires publiques officiel-
les ou décès pendant la présente session,-nonobstant toute
disposition contraire du chapitre 147 des Statuts revisés
de 1927, Loi concernant le Sénat et la Chambre des com-
munes, ou ses modifications. Les payements devront s'ef-
fectuer selon que le prescrira le Conseil du Trésor. ...... 37,000 00

BUDGET PRINCIPAL

(Moins les sommes votées dans le budget intérimaire)

VII-AGRICULTURE

34 Industrie laitière.. .. .. ...................... 290,000 00
36 Fruits, y compris octroi de $4,750 au Conseil canadien d'hor-

ticulture.. .............................. 460,000 00
38 Bétail, y compris subventions aux foires et expositions.. .. 1,540,000 00
39 Fermes expérimentales, y compris enquêtes sur la phytopa-

thologie. . ............. 2,025,000 00
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40 Santé des animaux, administration de la Loi des épizooties
et de la Loi des viandes et conserves alimentaires.. . 1,819,700 00

42 Publicité et développement.. .................... 70,400 00
43 Economie rurale. . .......................... 40,000 00
46 Comité consultatif sur les services agricoles.. ........ 5,000 00
47 Vente des produits agricoles.. .................. 300,000 00

XXVII-DIVERS

209 Loi sur l'organisation du marché des produits naturels, 1934 106,600 00

BUDGET SUPPLEMENTAIRE SPECIAL

AGRICULTURE
296 Loi sur le rétablissement agricole des Prairies .. .. .. .. .. $2,000,000 00
297 Edifices et améliorations:

Remplacement de la maison du directeur de la Ferme
expérimentale centrale.... .............. 12,000 00

Agrandissement de la linerie et nouveaux appareils, Ferme
expérimentale centrale.. .. ·.............. 3,500 00

Bâtiment pour le séchage du tabac, Ferme expérimentale
centrale.. ............ .. .. .. .. .... .. 1,500 00

Construction de deux serres, outillées au complet, et han-
gar au nouveau laboratoire, Kentville.. ......... 7,500 00

Fermes-succursales et stations-nouveaux bâtiments, etc. 76,450 00
Construction d'un laboratoire, réparations, nécessaires aux

édifices sur la propriété, construction de clôtures, ins-
tallation du téléphone, réparations à la route et cer-
tain outillage, à Kamloops, Colombie-Britannique.. 12,000 00

Agrandissement du Laboratoire fédéral des parasites à
Belleville, Ontario.. .. .................... 20,000 00

298 Secours en nourriture et en fourrage dans les régions atteintes
par la sécheresse-.... .................... 500,000 00

BUDGET SUPPLEMENTAIRE
(Les pleins montants suivants)

AGRICULTURE

408 Industrie laitière-Crédit supplémentaire.. ............. 20,000 00
409 Subventions, aux entrepôts frigorifiques sous le régime de la

Loi des installations frigorifiques-Crédit supplémentaire 40,000 00
410 Entomologie, y compris les enquêtes et inspections se rappor-

tant aux insectes destructeurs et autres fléaux-Crédit
supplémentaire.. .. .. .. .... ...... .. .. .. .. .. .. 85,000 00

411 Santé des animaux-administration de la Loi des épizooties et
de la Loi des viandes et conserves alimentaires-Crédit
supplémentaire.. ............................ 200,000 00

412 Santé des animaux-Pour dédommager les propriétaires sui-
vants d'animaux atteints de maladies tombant sous le
coup de la Loi des épizooties, morts ou abattus dans des
circonstances imprévues par ladite loi et les règlements
qui en découlent:

Robinson, W., Woodbridge, Ont. .............. 34 00
Brind, H., Campbellville, Ont. .............. 22 00
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Lee, W. H., Malton, Ont. .................. 50 00
Preston, D., Woodbridge, Ont. ................ 32 00
Legg Bros., R. 3, King, Ont. ................ 36 00
Waddell, Kenneth, Newmarket, Ont. .......... 34 00
Glass, W. H., King, Ont. .................. 32 00
Cornock, W. J., Greenway, Man. ............ 3600
Guilbert, Ulric, Baldur, Man. ................ 26 00
Cormier, Jos., Ste-Gertrude, Qué. ............ 26 00
Deshaies, Lionel, Ste-Gertrude, Qué. .......... 28 00
Hould, Elisée, Ste-Gertrude, Qué. ............ 30 00
Lebouf, Arthur, Gentilly, Qué. .............. 28 00
Lambert, Majorique, St-Cyrille, Qué. .......... 24 00
Brown, N. C., R. 4, Uxbridge, Ont. ............ 36 00
Lennox, Jas., Brinston, Ont. ................ 26 00
Boisvert, Walter, St-David, Qué. .............. 28 00
Girardin, Sylvio, Kingsley-Falls, Qué. .......... 14 00

413 Fermes expérimentales, y compris enquêtes sur la phytopa-
thologie-Crédit supplémentaire.. ............... 35,000 00

414 Allocations aux Empire Bureaux-Crédit supplémentaire. . 3,317 85
415 Vente des produits agricoles, y compris les salaires d'employés

qui pourront être nommés provisoirement, nonobstant les
dispositions de la Loi du service civil-Crédit supplémen-
taire.. .............................. 100,000 00

416 Assistance aux provinces en vue du rétablissement sur les ter-
res.. .................................. 300,000 00

PENSIONS

417 Rente annuelle de $300 à chacun des enfants à la charge de feu
madame Beatrice Williams, veuve du garde-pénitencier
John Williams, à compter du 21 janvier 1937, jusqu'à ce
que chacun desdits enfants ait atteint l'âge de dix-huit ans
ou jusqu'à leur mort, si celle-ci survient avant l'âge susdit 716 13

DEFENSE NATIONALE

SERVICE DE LA MILICE

418 Services et ouvrages de génie-Crédit supplémentaire (A
voter de nouveau).. ........................ 840,500 00

DIvERS

419 Dépenses résultant de la fermeture des camps d'assistance aux
chômeurs, y compris salaires et allocations, nonobstant les
dispositions de la Loi du service civil. . ............ 35,000 00

TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLES SUR LE REVENU

EDIFICES PUBLICS

Québec

[Montréal, édifice public-parachèvement.. ............. 25,000 00

433 Montréal, ancien édifice des douanes-améliorations modifi-

[ cations et réparations.. .........-........ ·.... 65,000 00
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Ontario
(Edifice du ministère de la Justice à Ottawa--Pour parachever
1 l'entreprise.. · ·. ·. · · ·.. ·... ·. ·......... 20,000 00

434Edifice terminus des Postes à Ottawa; parachèvement de l'en-
treprise.. · · ·. · ·. · ·. · · ...· ·..... 12,000 00

[Toronto-Agrandissement du bureau de poste.. ........... 300,000 00

PORTS ET RIVIERES

Nouvelle-Ecosse
435 Port-Williams-Quai et entrepôt.-.-.··....... . 50,000 00

Nouveau-Brunswick
436 Wilson's-Beach-Prolongement du quai-brise-lames .. .. .. 20,000 00

Québec
rPetite-Rivière Est-Construction d'un port de pêche (entre-
1 prise adjugée)-- · ·. · ·. · ·. · ·. · ·. · · .. ...... 5,000 00437 Pointe-Jaune-Améliorations au port de pêche (entreprise
1 adjugée).......... · · · .··.....·.·.·...... 3,000 00
[Sorel-Réparations et renforcement du quai de l'élévateur etl dragage.. · ·. ·.. · ·.. ·.. · ..·. ·.. .. · ·........ 42,000 00

Ontario
438 Port-Arthur-Améliorations au port-Crédit supplémentaire. 25,000 00

Saskatchewan
439 Montreal-River-Améliorations.. -.-.-.-.-.- . .... 5,000 00

ROUTES ET PONTS

440 Pont de Selkirk-Entretien et réparations-Crédit supplémen-
taire....·.··..·.··.··.··.··.··.··.··.··.·......2,500 00

SUBVENTIONS AUX PAQUEBOTS-POSTE ET AUX NAVIRES
441 Somme additionnelle requise pour les subventions aux services

locaux subordonnément à l'autorisation du Gouverneur en
conseil...··.··.··..·.··.··.··.··.··.··.. ... ·.... 6,250 00

PENSIONS ET SANTE NATIONALE
457 Pour pourvoir au paiement des allocations aux vétérans pen-

dant une période limitée d'apprentissage d'essai conformé-
ment à des ententes avec des patrons futurs.. 250,000 00

DIVERS
458 Pour pourvoir aux dépenses de la Commission royale d'enquête

sur les grains, y compris $50,000 à voter de nouveau. . 111,700 00459 Pour pourvoir aux dépenses de la Commission royale sur l'in-
dustrie textile.. · · · · ·. ·..- ·.. ·. ·.-.. · ·.... 27,000 00

460 Pour pourvoir à l'administration de la Monnaie royale du
Canada-Crédit supplémentaire (à voter de nouveau). 8,040 00

461 Dépenses de la Commission royale d'enquête sur les pouvoirs
financiers et les responsabilités financières du Dominion
et des provinces.. · · · ·. ·. .. · · ..... 150,000 00

31115-34
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COMMERCE

467 Expositions et foires-Crédit supplémentaire............
468 Loi du poinçonnage des métaux précieux-Crédit supplémen-

taire...... .. · · ·...... ..

DIVERS

38,000 00

3,000 00

462 Subventions temporaires aux provinces de Manitoba et de Sas-
katchewan pour leur permettre de maintenir leurs services
essentiels en attendant l'amélioration des récoltes et le
rapport de la Commission royale chargée de faire enquête
sur les pouvoirs financiers et les responsabilités financières
du Dominion et des provinces-

Manitoba.. ... ..... · · · ·...... 750,000 00

Saskatchewan.. .. ...... ·. ·.... 1,500,000 00

463 Pour pourvoir au rétablissement du reste de la déduction des

traitements imposée en vertu des lois de déduction sur les

traitements, subordonnément à l'approbation de la Tréso-

rerie.. .. · · · · · · .. · · · · · · · · · .. . . .... 3,000,000 00

464 Octroi à la Société canadienne de la Croix-rouge-Crédit sup-

plémentaire.. ..... ·. ......... 1,900 00

465 Pour pourvoir, subordonnément à l'approbation de la Trésore-
rie, aux traitements, reclassements et augmentations-Cré-
dit supplémentaire.. . .... - .····.. 75,000 00

REVENU NATIONAL

466 Pour rémunérer C. P. Blair, ancien commissaire adjoint des

douanes, au cas où ses services seraient requis pour la revi-

sion de la loi des douanes.. ...... ·.... · ·.... ·. · · · ·. · 2,500 00

PECHERIES

442 Pour pourvoir aux enquêtes et travaux de la Commision de

la pêche au saumon du Pacifique en conformité du Traité
concernant le saumon sockeye de la rivière Fraser. . .. 15,000 00

443 Pour aider au rétablissement et à la réorganisation des deux
branches (celle du poisson séché et celle du poisson ma-
riné) de l'industrie de la pêche de la côte de l'Atlantique,
lesquelles, du fait des conditions économiques mondiales,
subissent une crise sérieuse, en vue de la réhabilitation
des personnes engagées dans cette industrie; en accordant
une aide financière pour la préparation, l'entreposage et
la mise sur le marché; en s'efforçant d'augmenter la

demande des produits de l'industrie; en aidant à l'établis-
sement de moyens de transport sur les parties de la côte
où ils sont insuffisants; le tout aux conditions qu'approu-
vera le Gouverneur en conseil.. ................ 500,000 00

BUDGET PRINCIPAL

(Moins les sommes votées dans le budget intérimaire)

XVII-PECHERIES
139 Pisciculture_..- . · · ........
140 Ostréiculture.......·..
141 Pour recherches sur les mours du flétan du Pacifique par la

Commission internationale des pêcheries nommée en vertu
du Traité concernant le flétan du Pacifique, 2 mars 1923

231,220 00
21,000 00

25,000 og
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142 Commission de biologie maritime du Canada.. ........ 226,762 00
143 Primes pour la destruction du phoque.. ............. 30,000 00

BUDGET SUPPLEMENTAIRE SPECIAL

PECHERIES

299 Pour aider, en collaboration avec les gouvernements des pro-
vinces intéressées, les pêcheurs et des groupes de pêcheurs
a s'établir dans l'industrie ou à y améliorer leur situation 400,000 00

300 Pour l'expansion de la vente des produits des pêcheurs cana-
diens sur les marchés extérieurs et intérieurs.. . . .... .. 100,000 00

SAMEDI, 10 avril 1937.

DIVERS

359 Commission nationale des champs de bataille, amélioration du
parc à l'anse au Foulon comprenant la construction de
routes, des travaux de pavage, de maçonnerie, de nivelle-
ment général, d'embellissement, etc.. ............ 100,000 00

359ACommission du district fédéral-Amélioration des parcs et pro-
menades relevant de la Commission du district fédéral. . 132,857 00

360 Pour autoriser, sous réserve de l'approbation du Gouverneur
en conseil, la nomination des fonctionnaires, commis et
employés surnuméraires spéciaux jugés nécessaires pour
la réalisation de toute entreprise prévue au présent budget
supplémentaire spécial, les salaires devant être payés à
même le crédit particulier exigeant l'emploi de cette aide
additionnelle, ou à même tout crédit voté pour salaires, ou
dépenses administratives......................

BUDGET PRINCIPAL

267 Loi du placement et des assurances sociales. . .......... 40,000 00
270 Statue de feu sir Arthur G. Doughty devant l'hôtel des

Archives nationales.. .... .................... 15,000 00

Résolutions à rapporter.

Du consentement de la Chambre, lesdites résolutions sont rapportées, lues
une deuxième fois et agréées.

Du consentement de la Chambre, M. Dunning propose,-Que les rapports
présentés par le comité des subsides les 19, 22 et 26 janvier, les 2, 5, 8, 9, 11, 19,
22, 23, 25 et 26 février, les 1er mars et 31 mars, ainsi que les 1er, 5 et 7 avril,
(moins les montants votés dans le budget intérimaire), soient maintenant reçus,
lus la deuxième fois, et adoptés.

Et la motion, mise aux voix, est adoptée.

Lesdites résolutions sont alors lues la première et la deuxième fois et agréées,
comme suit:

31115-34J

A. 1937



CHAMBRE DES COMMUNES

CONCOURS

MARDI, le 19 janvier 1937.

VII.-AGRICULTURE

44 Institut international d'agriculture.. ................. 12,000 00
45 Allocation aux Empire Bureaux.. .................. 21,535 00

VENDREDI, le 22 janvier 1937.

37 Contrôle des graines de semences, fourrages et engrais, y
compris octrois aux foires de semence, etc., aussi un octroi
de $18,900 à l'Association canadienne des producteurs
de semence.. .... .................. ·.. · ·. 422,000 00

41 Entomologie, y compris enquêtes et inspections sur les insee-
tes destructeurs et autres fléaux. ............... 407,000 00

MARDI, le 26 janvier 1937.

XV-TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLES SUR LE REVENU

EDIFICES PUBLICS

Nouvelle-Ecosse

Berwick-Edifice public.. ...................... $ 16,000 00

1 Halifax-Entretien des quartiers d'immigration.. .. .... 25,000 00

Oxford-Edifice public.. .............. ·.......... 4,500 00

Nouveau-Brunswick

Moncton-Ancien bureau de poste-Améliorations et répa-
107 rations.. ............. ·.. ·...... · ·.... 11,100 00

Station de quarantaine de Saint-Jean-île des Perdrix-Amé-
liorations, modifications et réparations.. ........ 7,000 00

Provinces Maritimes en général

108 Edifices publics fédéraux-Améliorations et réparations.. .. 50,000 00

Québec
Bedford-Edifice public.. ...................... 27,000 00
Edifices publics fédéraux-Améliorations et réparations... 100,000 00
Station de quarantaine de Grosse-Ile-Améliorations, mo-

difications et réparations.. .. ................ 6,000 00
19 L'Islet-Edifice public.. ...................... 12,500 00

Montréal-Edifice du terminus postal.. ............ 300,000 00
Citadelle de Québec-Améliorations et entretien.. ...... 15,000 00
Sainte-Anne de Beaupré-Edifice public.. .......... 22,000 00
Sainte-Martine-Edifice public.. ................ .12,000 00

Ontario

'Edifices publics fédéraux-Améliorations et réparations... 125,000 00
Fort-Erié-Edifice public.. .................... 48,500 00
Haliburton-Edifice public.. .................... 12,000 00
Edifice publie de Kenora-Garnitures. . .............. 7,000 00

110 Kitchener-Edifice public.. .................... 300,000 00
Edifices départementaux-Ottawa-Garnitures, etc... ..... 55,000 00
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[ Powassan-Edifice public.. .. ..................
Rivière-à-la-Pluie-Edifice public.................
Toronto-Edifice du terminus postal "A" -Améliorations..

Manitoba
Beauséjour-Edifice public......................
Edifices publics fédéraux-Améliorations et réparations. .

111 Melita-Edifice public..........................
Roblin-Edifice public........................

iSteinbach-Edifice public......................

Saskatchewan
112 Edifices publics fédéraux-Améliorations et réparations. .

jRegina-Versement sur le prix d'achat de la salle d'arme...

Alberta
Edifices publics fédéraux-Améliorations et réparations. .

113 Olds-Edifice public-Améliorations et réfection .. .. .. ..
Rivière-la-Paix-Edifice public. ..................

Colombie-Britannique
[Edifices publics fédéraux-Améliorations et réparations..
Kelowna-Edifice public........................

114- Rivière-Powell-Edifice public. ....................
Prince-Rupert-Edifice public....................
Station postale "C" de Vancouver-Améliorations et répa-

rations d'un local pour la division des, semences.. .. ..

Territoire du Yukon
115 Edifice administratif de Dawson-Réparations, améliorations,

et réfections..............................

Généralités
Fermes expérimentales-Remplacements, réparations et amé-

liorations.-...........................
Drapeaux pour les édifices publics fédéraux. ...........
Edifices militaires-Réparations, aménagement et agrandis-

116- sement...............................
Hôpitaux militaires--Réparations, améliorations et modifica-

tions...............-..................
Décors à l'occasion du couronnement................
Outillage de bureaux de poste......................
Edifices publics-En général......................

Edifices publics fédéraux:
Edifices fédéraux de l'Immigration-Réparations, amélio-

rations, agrandissements, mobilier............
Postes fédéraux de quarantaine-Entretien et répara-

tions..............................
Aménagement, fournitures gén. et ameublement.. .. ..
Chauffage. .. .... .. -.. .. .. .. .. .. .. .. ..

118 Eclairage et énergie.......................
Loyers..... .. ....................
Salaires de concierges, mécaniciens, chauffeurs, etc...
Fournitures des concierges, mécaniciens, chauffeurs, etc..

16,000
21,000
26,000

4,000 00
40,000 00
8,000 00

15,500 00
11,000 00

40,000 00
30,500 00

32,000 00
6,000 00

38,000 00

50,000 00
50,000 00
58,000 00

150,000 00

10,000 00

25,000 00

100,000 00
5,000 00

25,000 00

80,000 00
65,000 00
24,000 00
30,000 00

10,000 00

13,000 00
100,000 00
463,000 00
334,000 00

1,390,000 00
1,395,000 00

62,500 00
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Eau.. ............ ·..... ·................ 84,000 00
Edifices publics du Yukon-Loyers, réparations, combus-

tible, éclairage, service de l'eau et salaires des conc.. 24,500 00

XVII-PECHERIES

136 Traitements et déboursés des fonctionnaires et gardiens des
pêcheries et des services de patrouille et de protection des

pêcheries.. ................ · ·............ 930,000 00

137 Pour construction de passes mig. et déblaiement de rivières. . 9,000 00

138 Pour favoriser la conservation et le développement de la
pêche en haute mer et la consommation du poisson.. .. 61,600 00

XIV-TRANSPORTS-IMPUTABLES SUR LE REVENU

SERvICE MARITIME

Aides à la navigation

87 Entretien et réparation des quais. . .............. 7,500 00
92 Pension aux pilotes: Alphonse Asselin, John I. Irvine,

Adjutor Baillargeon, J. Alphonse Lachance, Joseph
Pouliot, Raoul Lachance, Philéas Lachance, Arthur
Baillargeon, J. H. Talbot, Jules Asselin, Joseph
Vézina.. ...........-................ 3,300 00

93 Allocation de commisération à John Davidson, ci-devant
gardien du phare de Cap-Mudge (C.-B.).. ....... 500 00

94 Allocation de commisération à Lawrence Larson, ancien
concierge de l'atelier d'Esquimalt du service de
radiotélégraphie.. .. .................... 500 00

95 Allocation de commisération pour rembourser à la Com-
mission de réparation des accidents du travail de la
Colombie-Britannique, une pension de $35 par mois
accordée et payable par cette commission jusqu'au 31
mars 1938, à la veuve de E. J. McCoskrie, de son
vivant gardien de port à Prince-Rupert, en Colombie-
Britannique, tué dans l'exercice de ses fonctions.. 420 00

MARDI, le 2 février 1937.

11-GOUVERNEMENT CIVIL
14 Revenu national:

Traitements. .......................-...... $ 916,375 00
Dépenses contingentes.. .................-.. 110,000 00

VENDREDI, le 5 février 1937.

III-GOUVERNEMENT CIVIL
16 Postes:

Traitements, y compris ceux du sous-ministre adjoint
des Postes et du surintendant général du service
postal à $7,500 par année, à compter du 1er avril
1937; les allocations aux préposés des machines de
bureau, classe 2, manouvrant les machines à poin-
çonner les cartes de vérification, suivant les dispo-
sitions de l'arrêté en conseil C.P. 280-383 du 17 fé-
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vrier 1930; et les allocations aux dactylos, classe 1,
employées à la préparation des poncifs, suivant les
règlements approuvés par un arrêté du conseil et
pour payer les allocations aux préposés des machines
de bureau classe 2, employés au poinçonnage des
clefs, les échelles et les taux devant être décidés par
la Commission du service civil et le ministère des
Postes et approuvés par le Gouverneur en conseil.

Dépenses contingentes.......................
1,318,488 00

215,000 00

LUNDI, le 8 février 1937.

XI-DEFENSE NATIONALE

GùNÉRALITÉS
68 Pensions civiles:

Pension viagère à Robert Allen.. .. .............. 269 52
Pension viagère à Walter Petitpas ................ 515 90
Pension viagère à Florence Walker. . .............. 360 00
Pension viagère à Arnold Truman Townsend.. ........ 420 00
Pension viagère à Michael Mountain.. ............ 420 00

III-GOUVERNEMENT CIVIL
23 Commerce:

Traitements.. .......................... 640,248 00
Dépenses contingentes.. .................... 42,088 70

XX-TRAVAIL

175 Salaires équitables et inspection....................
174 Loi de conciliation et de travail....................
176 Loi d'enquête en matière de diffusion industrielle........
177 Loi de coordination des bureaux de placement..........

XIX-MINES ET RESSOURCES

DIvIsION DES MINES ET DE LA GÉOLOGIE

144 Administration de la Loi des explosifs (c. 62, S.R. 1927)..

11,000
35,000
10,000

9,000

8,000 00

MARDI, le 9 février 1937

111-GOUVERNEMENT CIVIL

2 Secrétariat du Gouverneur général:
Traitements............................
Dépenses contingentes, y compris indemnité de logement

de $2,500 par année au secrétaire du Gouverneur
général.. ............................

6 Affaires extérieures:
Traitements. .............................
Dépenses contingentes........................

15 Cabinet du Premier Ministre:
Traitements, y compris la nomination de T. Tunwell à

titre de commis, classe 3, à $1,620............
17 Conseil privé:

Traitements........................... ....
Dépenses contingentes........................

31,240 50

69,500 00

104,051 00
69,500 00

42,487 00

46,724 25
5,000 00
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XXVI-AFFAIRES EXTERIEURES

LONDRES
201 Traitements et dépenses du bureau du haut commissaire du

du Canada, y compris $1,900 d'émoluments additionnels
au haut commissaire, en sus de ceux qui sont autorisés par
le chapitre 15, S.R.C. ....... 137,000 00

WASHINGTON

202 Représentation à Washington, y compris le traitement et les
allocations du ministre plénipotentiaire, des secrétaires et
du personnel, nonobstant toute disposition contraire de la
Loi du servicc civil ou de ses modifications.... ....... 100,000 00

PARIS

203 Représentation à Paris, y compris le traitement et les alloca-
tions -du ministre plénipotentiaire, des secrétaires et du
personnel, nonobstant toute disposition contraire de la Loi
du service civil ou de ses modifications. . .......... 77,000 00

ToKio
204 Représentation à Tokio, y compris le traitement et les alloca-

tions du ministre plénipotentiaire, des secrétaires et du per-
sonnel, nonobstant toute disposition contraire de la Loi du
service civil ou de ses modifications.. ............ 68,000 00

GENEVE
205 Traitements et dépenses du bureau du conseiller canadien. . 32,500 00
206 Contribution du Canada à la Société des Nations pour 1937, y

compris le secrétariat, l'Organisation internationale du tra-
vail et la Cour permanente de justice internationale.. .. 155,775 00

207 Dépenses des délégués canadiens à l'assemblée, aux confé-
rences et aux commissions de la Société des Nations. . .. 14,000 00

208 Abonnement aux publications de la Société des Nations qui
seront distribuées aux députés et subvention à l'Association
canadienne de la Société des Nations. . ............ 3,000 00

XXVII-DIVERS

210 Pour recevoir les visiteurs étrangers. . .............. 15,000 00
211 Contribution du Canada à la Commission internationale de

l'aéronautique, pour 1937.. .................... 1,650 00
212 Dépenses du comité consultatif du blé de 1937, quote-part du

Canada.. ................................ 1,955 00
213 Somme requise pour combler la perte sur le change, sujet à

l'approbation du conseil du Trésor.. ............... 135,000 00
214 Contribution du Canada au Comité économique impérial, au

Comité impérial de la navigation et au conseil exécutif du
bureau impérial d'agriculture, pour 1937.. .. .. .. .. 18,690 00

215 Publicité dans le Royaume-Uni et en Europe .. .. .. .... .. 350,000 00
216 Dépenses occasionnées par la négociation de traités.. .. .. 20,000 00
217 Dépenses afférentes à la décision des gouvernements du Cana-

da et des Etats-Unis de soumettre certaines plaintes décou-
lant de l'exploitation de la fonderie à Trail, C.-B., au
tribunal constitué conformément aux dispositions de l'ac-
cord signé à Ottawa, le 15 avril 1935.. ............ 50,000 00
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218 En prévision des, dépenses de la représentation du Canada au
couronnement de Sa Majesté.. ................ 35,000 00

219 En prévision des dépenses de la délégation à la Conférence
impériale, 1937.. ........................ 40,000 00

IV-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE
Cour d'Echiquier du CanadaIDépenses contingentes-Frais de déplacement des juges et

des fonctionnaires de la Cour, rémunération aux shérifs,
27 etc, impressions, papetprie, etc., et $150 pour les livres

1 des juges.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. $ 6,200 OC
[Impression, reliure et distribution des rapports de la Cour. . 2,000 OC

111-GOUVERNEMENT CIVIL
22 Secrétariat d'Etat:

Traitements.. ............................ 299,264 OC
Dépenses contingentes.. .................... 86,760 OC

XXVII-DIVERS
260 Gazette des brevets.. .. ........................ 25,200 OC
261 Office international pour la protection de la propriété in-

dustrielle et l'Union internationale du droit d'auteur et
Union pour la protection des ouvres littéraires et artisti-
ques.. .................................. 2,700 00

263 Traitements et dépenses-Bureau des traductions. . ....... 233,961 00
264 Dépenses occasionnées par la Loi de naturalisation.. ....... 20,000 00
265 Dépenses sous le régime de la Loi de tempérance du Canada.. 5,000 00

III-GOUVERNEMENT CIVIL

19 Impressions et papeterie publiques:
Traitemente.. ............................ 35,017 00
Dépenses contingentes.... .................. 9,000 00

XXI-IMPRESSIONS ET PAPETERIE PUBLIQUES

180 Impressions, reliure, etc., des statuts annuels.. ........ 8,500 00
181 Gazette du Canada.. .......................... 23,000 00
182 Matériel-Réparations et renouvellements. . .......... 10,000 00
183 Distributions des documents officiels. . .............. 39,000 00
184 Impression et reliure des publications gouvernementales pour

vente et distribution aux ministères et au public.. ..... 40,000 00

VIl-AGRICULTURE

35 Entrepôts frigorifiques, en vertu de la Loi des entrepôts
frigorifiques.. ...... ........ .. .. .. .. .. .. $ 44,896 65

JEUIm, le 11 février 1937.

111-GOUVERNEMENT CIVIL
11 Travail:

Traitements.. ............................ $ 212,685 75
Dépenses contingentes.. .................... 30,000 00
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XX-TRAVAIL

178 Conférence internationale du travail.. ..............
179 Loi sur la limitation des heures de travail, Loi du repos hebdo-

madaire dans les établissements industriels, Loi sur les
salaires minima............................

15,000 00

10.000 00

VENDREDI, le 19 février 1937.

XXVII-DIVFRS

248 Livre du Souvenir contenant les noms des membres des forces
canadiennes et des Canadiens ayant combattu dans les for-
ces impériales, et qui ont pardu la vie dans la Grande
Guerre..................................

247 Monuments des champs de bataille.. ................
271 Règlement des réclamations de guerre-Ministère de la

Défense nationale..........................

8,000 00
51,340 00

64,411 00

XXIII-GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST

MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE

188 Service de T.S.F.-Entretien et exploitation du système de
T.S.F. des Territoires du Nord-Ouest.. .......... 318,900 00

LUNDI, le 22 février 1937.

XI-DEFENSE NATIONALE

SERVICES DE LA MILICE

60 Services de cadets.. .......................... 140,000 00
61 Dépenses contingentes.. ........................ 28,800 00
62 Services et ouvrages du génie.. .. .................. 2,816,950 00
63 Fournitures.. .............................. 6,060,699 00
64 Milice active non permanente.. .................... 2,578,740 00
65 Troupe permanente.. ........................ 5,848,039 00
66 Collège militaire royal.. ........................ 377,200 00

MARD, le 23 février 1937.

XI-DEFENSE NATIONALE

SERVICE NAVAL

67 Service naval-Pour frais d'entretien des vaisseaux et établis-
sements du service naval, y compris la Marine royale cana-
dienne et le Réserve navale royale de volontaires canadiens 4,486,810 00

XII-AERONAUTIQUE

69 Aviation royale du Canada-Dépenses relatives à l'entretien
général de l'aéronautique, y compris la formation du per-
sonnel des forces actives permanentes et non permanentes
et l'établissement des facilités nécessaires.. .. .. .. .. 11,391,650 00
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70 Opérations de l'aviation civile-Relevés topographiques
aériens; dépenses imprévues à cause d'autres opérations..

III-GOUVERNEMENT CIVIL

13 Défense nationale:
Traitements............................
Dépenses contingentes......................

XXVII-DIVERS

249 En prévision des dépenses du contingent délégué au couronne-
ment de Sa Majesté........................

XXV-PENSIONS ET SANTE

196 Subvention à la Légion canadienne..................
199 Pensions aux soldats, rébellion du Nord-Ouest de 1885, et

pensions en général..........................

361,000 00

409,847 00
55,500 00

197,000 00

9,000 00

20,000 00

JEUDI, le 25 février 1937.

XXX-POSTES-SERVICE EXTERIEUR

Traitements et allocations. ..................... 16,713,338 50

Service postal, y compris le service aérien. .......... 14,520,000 00
Divers, y compris $5,000 pour le paiement d'allocations de

commisération aux employés blessés pendant leur service
ou à d'autres personnes blessées dans l'accomplissement

275 de fonctions se rattachant d'une façon quelconque au
service des postes ou en protégeant le courrier de Sa
Majesté, ou aux personnes à la charge de tels employés
ou d'autres personnes qui peuvent être tuées dans l'accom-
plissement de telles fonctions, lesdits paiements ne devant
être effectués que sur l'autorisation spéciale du Gouver-
neur en conseil.. ........................ 1,004,600 00

VENDREDI, le 26 février 1937.

XXV-PENSIONS ET SANTE

200 Pensions, guerre européenne-Marine, armée et aviation après
la guerre. . .... ... .....- ·$41,500,000 00

195 Remboursement d'indemnités aux patrons.. ............. 40,000 00

191 Soin des patients et examens médicaux relatifs aux pensions,
allocations aux hôpitaux et emplois protégés.. .. .... 2,900,000 00

192 Traitements du personnel.. .. ............. ·..... ·.. 3,517,600 00

194 Frais d'administration-Ministère et Commission des pensions
du Canada.. ..................... · .... 675,000 00

197 Subvention aux fonds d'inhumation des soldats. . ........ 60,000 00

198 Allocations aux anciens combattants.. ............. 4,200,000 00
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XXVII-DIVERS

250 Subvention au Conseil canadien du bien-être de l'enfance et de
la famille................................ 13,100 00

251 Subvention au comité national canadien de l'hygiène mentale. 10,000 00
252 Subvention au conseil national d'hygiène sociale.. ...... 5,000 00
253 Subvention à l'Institut national des aveugles.. .. .. ...... 18,000 00
254 Subvention à l'Association canadienne contre la tuberculose. 20,250 00
255 Subvention au Victorian Order of Nurses.. ............ 13,100 00
256 Subvention pour venir en aide à la succursale canadienne de

l'Association ambulancière de St-Jean-de-Jérusalem.. 4,050 00
257 Subvention à la société canadienne de la Croix-Rouge.. .. ... 8,100 00258 Subvention au conseil canadien d'hygiène dentaire... ....... 750 00

XLX-MINES ET RESSOURCES

DIVISION DES MINES ET DE LA GÉOLOGIE

145 Etudes des ressources minérales et des gisements de minerai,
des industries minières et métallurgiques et de la techno-
logie minérale; traitements, et frais des laboratoires
d'épreuve et de recherches; publications en anglais et en
français; achats de livres et instruments; aide diverse et
dépenses contingentes; recherches et enquêtes par la Com-
mission fédérale du combustible, y compris traitements et
toutes autres dépenses.. .. .................... 273,000 00

LUNDI, le 1er mars 1937.

XIX-MINES ET RESSOURCES

DIvISION DES MINES ET DE LA GÉOLOGIE

146 Explorations, études, et recherches; publication des éditions
anglaise et française de rapports, cartes, illustrations, etc.,
et traitements et salaires d'explorateurs, topographes et
autres.. ....-.......................... 366,000 00

147 Entretien des bureaux et du musée; achat d'instruments, de
produits chimiques, de livres de référence, d'équipement et
spécimens de musée et de fournitures s'y rattachant; frais
de la Commission de géographie du Canada; et aide
diverse et dépenses contingentes. . .............. 74,000 00

DivisioN DES TERRES, PARCS ET FORÊTS

148 Terres fédérales, semences, terres minières, terres de l'artillerie
et de l'amirauté et terres publiques, traitements et
dépenses, etc.. ............................ 60,000 00

149 Pour aider à la conservation des forêts au Canada; inventaire
national des ressources forestières; enquêtes sur les condi-
tions forestières et les taux de croissance, et le perfection-
nement de méthodes scientifiques d'aménagement; études
concernant la protection forestière, et recherches tech-
niques et économiques sur les industries forestières;
l'établissement de stations de recherches, de forêts de
démonstration, de laboratoires de produits forestiers;
entreprises coopératives en sylviculture et en produits
forestiers, etc.. ............................ 268,300 00,
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150 Octroi à l'Association forestière du Canada.. .......... 1,620 00
151 Dépenses pour les parcs nationaux du Canada, sites histo-

riques, soins aux indigents dans les parcs, la nomination
dans les parcs de magistrats de police et le paiement de
leur traitement, etc.. .... .................... 1,202,270 00

MERCREDI, 31 mars 1937.

BUDGET PRINCIPAL

XV-TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLES SUR LE REVENU

PORTS ET RIVIERES

Nouvelle-Ecosse
Entreprise adjugée-

Pictou-Dragage..........................$ 5,000 00
Entreprises essentielles-

Halifax-Réparations et améliorations aux quais et aux
119 bâtisses, aux casernes M.R.C. et au bassin H.M.C... 40,000 00Sydney-Nord--Quai.. ... . ....... 15,000 00

Ports et rivières en général-Maintien des services; il ne
sera pas entrepris de nouveaux travaux. ....... 250,000 00

Ile du Prnice-Edouard
Entreprises essentielles-
Charlottetown-Réparations au quai du chemin de fer.. .. 16,500 o

120 Summerside-Réparations au quai. . ............ 25,000 00
Ports et rivières en général-Maintien des services; il ne

sera pas entrepris de nouveaux travaux .. .. .. .. 75,000 00

Nouveau-Brunswick
Entreprises adjugées-

Campbellton-Dragage.. .. .................... 10,000 00
Grande-Anse-Dragage.. .. .................. 12,000 00

121 Bas-Caraquet-Réparations au quai.. ............ 3,000 00
Port de Saint-Jean-Réparations aux ouvrages du port. . 55,000 00
Ports et rivières en général-Maintien des services; il ne

sera pas entrepris de nouveaux travaux.. ...... 100,000 00

Québec
Entreprise adjugée-

Boucherville-Ouvrages de protection.. ............ 7,000 00
Anse du Cap-Reconstruction du quai.. .......... 9,000 00
Dune du Sud, I.M.-Brise-lames.. .............. 6,200 00
Havre-Aubert, I.M.-Renforcement et élargissement du

quai.. ................................ 13,000 00
Hull-Ouvrages de protection.. .............. 5,000 00
Ile aux Grues-Prolongement du quai nord.. ...... 12,500 00
L'Islet-Reconstruction du quai.. ................ 13,000 00
Petite Rivière Saint-Lambert-Dragage-la province

contribue un montant égal.. .............. 4,000 00
Manicouagan-Prolongement du quai et réparations-Le

tiers du coût devant être payé par la Ontario Paper
Company, Ltd.. ...................... 27,400 00

122q Rivière Cachée-Dragage-La province contribue un
montant égal.. ........................ 4,000 00
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Rivière-du-Loup-Agrandissement du quai.. .-. .. .. 16,800 00
Rivière la Guerre-Pour l'achèvement des améliorations,

la province contribue un montant égal .. .. .. .. .. 15,000 00
Sept-Iles-Réparations et prolongement du quai.. ..... 7,000 00

Ports et rivières en général-Entretien des services; il ne sera
pas entrepris de nouveaux travaux. . ............ 300,000 00

Ontario
Entreprise adjugée-

Cobourg-Reconstruction de la jetée de l'Est.. .. .... 50,000 00
Owen-Sound-Améliorations au port.. .......... 4,000 00
Port-Arthur-Améliorations au port.. .......... 57,000 00

123 Sault-Ste-Marie-Môle.. .................... 13,000 00
Entreprises essentielles-

Toronto-Entretien du chenal de l'Est.. .......... 17,000 00
Ports et rivières en général-Entretien des services; il ne sera

pas entrepris de nouveaux travaux. ............. 200,000 00

Manitoba

124 Ports et rivières en général-entretion des services; il ne sera
pas entrepris de nouveaux travaux.. ............ 40,000 00

Saskatchewan, Alberta et Territoires du Nord-Ouest
125 Ports et rivières en général-Entretien des services; il ne sera

pas entrepris de nouveaux travaux ............ 15,000 00

Colombie-Britannique
Entreprise adjugée-

Esquimalt-Casernes de la M.R.C. et bassins de H.M.C.
-Réparations et améliorations.. ............ 18,000 00

Entreprises essentielles-
Fleuve Fraser-Pour ouvrage de protection à Rosedale, le

126- gouvernement provincial et la municipalité de Chili-
wack contribuent un montant égal.. .......... 2,000 00

Fleuve Fraser et rivières Skeena et Nass-Service et en-
tretien des snagboats.. .. ................ 37,500 00

Ports et rivières en général-Entretien des services; il ne sera
pas entrepris de nouveaux travaux.. ............ 100,000 00

Yukon

127 Entreprises essentielles:
Rivières Stewart et Yukon-Améliorations. . ........ 5,000 00

Généralités

128 Ports et rivières en général-Entretien des services; il ne sera
pas entrepris de nouveaux travaux.. ............ 30,000 00

DRAGAGE

Provinces Maritimes.. ........................ 300,000 00
129- Ontario et Québec.. .......................... 320,000 00

Manitoba, Saskatchewan et Alberta.. .............. 96,000- 00
'Colombie-Britannique.. ...................... 185,000 00
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ROUTES ET PONTS

Port du chenal de Burlington-Entretion et réparations. . 15,000 00
Pont Calumet-Bryson-Améliorations et réparations... .... 11,500 00
Routes et ponts du Dominion en général.. ............ 5,000 00
Kingston--Quais et ponts-Entretion et réparations.. ..... 10,000 00
-Ottawa-Entretien et réparations de ponts et abords.. ..... 7,100 00

13 Pont de la Matapédia-Réparations et améliorations.. ..... 13,400 00
Pont Perley, sur l'Outaouais à Hawkesbury.. ........... 6,700 00
Pont de Témiscamingue-Nord-Améliorations. . ........ 3,500 00
Pont de Portage-du-Fort-Améliorations et réparations. . 4,600 00
Pont Selkirk-Entretien et réparations.. ............ 3,500 00
Delta-Réparations au pont.. .................. 3,000 00

LIGNES TÉLEGRAPHIQUES ET TÉLÉPHONIQUES

Saskatchewan et Alberta

131 I ignes télégraphiques et téléphoniques de l'Alberta et de la
Saskatchewan-Réparations et améliorations. . ....... 24,000 00

Colombie-Britannique

District septentrional de la Colombie-Britannique-Répara-
132- tions et améliorations.. ...................... 6,000 00

Colombie-Britannique, district de l'île de Vancouver-Répa-
rations et améliorations.. ..................-.-... .7,700 00

Yukon

133 Système télégraphique du Yukon-Réparations et améliora-
tions.. ......................... ·........ 13,500 00

DIVERS

Division de l'architecture-Traitement des architectes, com-
mis des travaux, inspecteurs, dessinateurs, commis et mes-
sagers du service extérieur.. ................... 72,000 00

Division du génie-Traitement des ingénieurs, commis, etc.,
du service extérieur.. ........................ 396,000 00

Service, entretien de bateaux servant à l'inspection.. .... 11,400 00
Entretien et service de barrages pour l'emmagasinage de l'eau

sur la rivière Ottawa et ses tributaires.. .......... 35,000 00
134- Galerie nationale du Canada.. .................... 75,000 00

Monument national sur la place Connaught.. .......... 100,000 00
Levés et inspections.. .......................... 65,000 00
Solde de dépenses pour ouvrages déjà autorisés, mais la somme

requise pour l'un quelconque de ces ouvrages ne doit pas
dépasser $200.. ........................... 5,000 00

Travaux divers non autrement pourvue, mais la somme requise
pour l'un quelconque de ces ouvrages ne doit pas dépasser
$3,000.. .................... .......... 50,000 00

XXIX-TRAVAUX PUBLICS-IMPUTABLES SUR LA PERCEPTION
DU REVEVNU

BASSINS DE RADOUB

[Bassin de radoub de Champlain.. ................ 72,000 00
2731 Bassin de radoub d'Esquimalt. . .................. 90,400 00

Bassin de radoub de Lorne.. .. .................. 48,400 00
Selkirk-Ber de radoub.. .. ...................... 4,300 00
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LIGNES TÉLEGRAPH [QUES ET TÉLÉPHONIQUES

'Lignes télégraphiques, terrestres et sous-marines, dans le bas
Saint-Laurent, et les prov. Maritimes, y compris les frais
d'exploitation des navires du service des câbles.......132,000 0O

274 Alberta et Saskatchewan.................87,5W00 
Colombie-Britannique-District du Nord...........63,000 G
Colombie-Britannique-District de l'île de Vancouver......91,250 GO
Réseau principal du Yukon.................88,500 0O
Service télégraphique et téléphonique en général.........5,500 GO)

BUDGET SPECIAL DES DEPENSES SUPPLEMENTAIRES
TRAVAUX PUBLICS

EDIFICES PUBLICS

Nou celle-E cosse

Halifax-Nouvel édifice public...............45,000 GO
Halifax-Bâtiments de l'artillerie.............200,000 GO
Hôpital Rockhead d'Halifax-Réaménagement et améliora-

tions.......................30,000 00
Lunenburg-Edifice public-Réparations et améliorations 7,500 GO
Louisbourg-Edfice public................20,000 GO

329 Mulgrave-Ediflce public.................26,000 GO
Edifice public de Springhill-Aménagements et améliora-

tions........................3,500 GO
Stewiacke-Edfice public.................14,500 00
lEdifice public de Sydney-Mines-Agrandissement .... ...... 13,500 GO
Trenton-Edifice public..................20,000 GO
Wolfville-Achat de terrain contigu à édifice public.......1,500 

le du Prince-Edouard

330 Edifice public de Charlottetown-Agrandissement........20,000 00

Nouveau-Brunswick

331 Noh d-Edifice public. . ............... 3,000 GO
{MiýNoth-e-Edifice publi ................. 2,700 GO

Rogersville-Edifice public.................11,000 00
,Saint-Stephen-Edifice de la douane et de l'immigration.. . 11O000* GO

Québec
Amos-Edifice public...................55,000 GO

Farnham-Edifice public.................10,500 GO
Hull-Salle d'armes...................100,0000GO
L'Assomption-Edifice public................34,000 00
Montréal-Salle d'armes pour le régiment de Maisonneuve 100,000 GO
Montréal, Pointe Saint-Charles-Salles d'armes. ..... .... 15,0W00 
Edifice public à Montréal-Agrandissement et aménagem 147,000 GO
North-Hatley-Edifice public................12,000 GO
Percé-Edifice publie...................10,000 GO
Pointe-Claire-Edifice publie................23,500 GO
Pointe-au-Pie-Edifice public................36,0000GO

332 Québec-•difice du terminus postal. ........... 300,000 00
1Bureaux de quarantaine de Quèbee-Améliorations.......25,000 GO
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Québec-oue8t-Edifice public................12,500 00
St-Andrews-East-Edfice public..............14,000 00
Sainte-Anne de Bellevue (Hôpital militaire) -Améliorations

et aménagement...................25,000 GOSainte-Anne de la Pocatière-Edifice public..........12,000 00
Saint-Jean-Edifice de la douane..............38,0000GO
Saint-Charles de Bellechasse-Edifice public.........13,5000GO
Scotstown-Edifice public.................15,000 GO
Témiscamingue-Edifice public...............20,000 0O
Weedon-Achat d'édifice pour fins postales .. .... .... .... 12,000 00

Ontario
Arthur-Edifice public.................12,000 GOBobcaygeon-Edifice public................12,000 00

Burlington-Edifice public. ................ 6,500 GOCobourg-(Edifice publie) -Agrandissement et aménagement 25,000 GO
Cornwall-Salle d'armes.................100,000 GO
Havelock-Edifice public.................12,0000GO
Kingston-Atelier de machines...............45,500 GO
Lucknow-Fdifice public .... ............... 15,000 GO0
Midmay-Edifice public..................3,000 GONipigon-Edifice public..................15,000 GONortb-Bay-Edifice public-agrandissement..........30,000 GO
Ottawa-Bureau de poste-Démolition et nouvel édifice, y

compris l'emplacement. ............... 250,000 GOOttawa-Nouvel édifice administratif............250,000 GOOttawa-Edifice pour la Cour suprême............250,000 GO
Ottawa-Edifice de la Confédération: Amélioration à la rue

Wellington.....................100,000 GO333- Ottawa-Edifice pour le ministère des Mines et des, Ressour-
ces................................260,0O00 

Ottawa-Améliorations à la Plaza.............250,000 GO
Ottawa-Edifice du Parlement...............70,000 GOOttawa-Edific-e pour conserver les archives .... .... ...... 489,000 GO
Ottawa-Monnaîe royale canadienne_...........22,000 GO
Ottawa-Edfice de la Justice...............45,000 GO
Oakville-Edifice publie..................30,000 GO
Renfrew-Edifice public-Agrandissement et modifications.. 22,000 GO
Simcoe-Edifice public-Agrandissement...........17,000 GOSioux Lockout-Edifice public. ............. 39,500 GO
Toronto-Station postale "F"ý-Modifications et améliora-

tions.....................15,00 GOTIoronto-Station postale "H"..............11,500 GOTweed-Edifice public.................15,000 GOVankleek-Hill-Edificc public..............12,000 GO

Manitoba
rMorris-Edifice public. .................. ,000 GO334 Saint-Vital-Edifice public.................16,500 0
[Winkler-Edifice public..................11,500 GO

,Saskatchewan[East-End-Acbat d'un édifice pour la poste et anméliorations
à celui-ci......................10,500 00

Foam-Lake-Edifice public.................10,000 GO0
31115--U
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335~ Meadow-Lake-Edifice public...............15,000 00
Moose-Jaw-Salle d'armes-Reconstruction..........75,000 00

Régina-Nouvel édifice public...............12,000 00

lWadena-Edifice public.................12,000 00

Alberta

I et hangar d'avions..................140,000 00
Cardston-Edifice public.................42,000 0

336 Fort-McMurray-Edifice public-Agrandissement........2,500 00
Innisfree-Achat d'un édifice pour la poste...........3,000 00

t.Saint-Paul-Edifice public.................12,000 00

Colombie-Britannique

rCreston-Edifice public..................25,500 00

Esquimat-Immeuble du port de S.M.............37,000 0
New-Westminster-Edifice public-Agrandissement.......100,000 00
IVancouver-Entrepôt pour la visite des marchandises en doua-

337~ ne-modfications, améliorations et réparations .. ...... 17,000 00

Vancouver-Edifice public................125,000 00

Vancouver, édifice Winch-Modification, améliorations et
réparations.....................9,500 00

ïVictoria-Edifice public-Restauration............46,000 00

Généralités

338 Ediflees publics en général-Réparations, modification, garni-

tures et améliorations................200,000 00

PORTS ET RIVIERES

Nouvelle-E cosse

Annapolis-Royal-Dragage.................7,800 0

Apple-Tree-Cove (Cherry-Hlill) -Quai et plan de bâlage. 4,200 00

Arichat-Réparations au quai...............12,000 00

Arisaig-Prolongement du brise-lames............8,300 00

Baie Saint-Laurent-Prolongement du brise-lames et du mur

de soutènement....................8,500 00

Brooklyn-Réparationls au brise-lames et réparations..-_ 75,000 0

Burkey's Cove-Prolongement du brise-lames.........3,300 00

Cap Ste-Marie-Recolstructiofl du brise-lames.........13,500 00

Carr's-Brook-Prolongement du quai.............5,900 00

ýCow-Bay (Port Morien) -Prolongement du brise-lames 6,000 00

Digby-Amélioratiofls au port...............25,000 0

Fourchu-Dragage....................25,000 00

Friar's-Head-Prololgemeflt du brise-lames..........4,000 00

Glace-Bay-Dragage...................12,000 00

Hiliside (Green's-Point)--Quai...............4,200 0

Little-Cove-Brise-lames et plan de hâlage..........4,800 0

Little-Judique-Ponds-Proloflgemeflt de l'ouvrage de protec-
tion........................13,200 0

Lockeport--Brise-lames..................51,900) 00

Louis-Head-Brise-lames..................4,200 00

Loe-od-aborPoogmn du quai .... ....... 3,500 0

331 Lunenburg-Dragage...................14,800 0
Main-à-Dieu-Dragage..................15,000 0
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Merigomish-Réparations au quai..............2,500 00
Middle-Point-Cove-Brise-lanes...............3,200 00
N''eil's Harbour-Réparations du brise-lames, prolongement

et dragage.....................27,000 00
Noël-Prolongement du quai................7,000 00
Paul's-Point-Ouvrage de protection. ............ 3,400 00
Pictou-Landing-Brjs-e-amesý................4,900 00
Pictou-Landing-Amélioratons au quai............31,500 00
Port-Hood-Fermeture de l'entrée nord............40,000 00
Rivière Ste-Marie-Dragage................50,000 00
Seal]-Island-Brise-lames.................11,000 00
Skinner's Cove-Reconstruction partielle du quai.......11,000 00
South Ingonish-Dragage. ................ 17,000 00
Côté sud (Donald's-Head)-Remplacement du brise-lames. 22,500 00
Sydney-Prolongement du quai et entrepôt..........74,000 00
Terrance, Bay-Prolongement du quai. ........... 12,000 00
Ile Turpentine-Acquisition et prolongement du quai .. ....... 3,600 00
Upper-Port-Latour-Réparations au quai...........5,000 00
Wedgepoint-Quai. ................... 3,500 00
Westport (sud) -Brise-lames...............17,000 00
Willow-Cove-Prolongement du brise-lames et réparation 5,000 00
Port de Yarmouth-Dragage................60,000 00

le du Prince-Edouard
rassin-Head-Port....................31,000 00340- Southport-Réparations au quai...............4,000 00
Victoria-Réparations au quai................2,3000,0
~Woods-Islands-Port. ................. 200,000 00

Nouveait-Brunswîck
Barachois-Prolongement du quai. ............. 5,000 00
Bathurst-Dragage....................22,400 00Baie du Vin -Prolongement du quai.............6,000 00Black's-Harbour-Prolongement du quai et réparations 8,000 00
Campbellton-Réparations au quai.............10,000 00
Caraquet (Quai Young) -Prolongement............25,000 00
Chockfish-Réparations au brise-lames............15,000 00Daîhousie-Réparations au brise-lames .... .... ......... 5,000) 00Durharn-Prolongement du quai...............23,000 00
Harvey-Bank-Prolongement du quai et ber..........7,000 00
Inga]'1"1-Hcýfad-Prolongement du brise-lames..........50,000 00Inner-Wood-Island-Acquisition, réparation et prolongement

341 du quai.......................5,000 00
Lameque-Réparations au quai...............15,000 00
Little-Chockfish-Cloisonnages et brise-lames..........2300 00
Little-Lameque-Réparations au quai.............3,000 00
New-Mills-Réparations au quai .. .... ............ 5,000 00
Pointe-Sapin-Jetée...................15,000 00
Pointe du Chêne-Réparations et améliorations au quai. . 9,000 00
Ile-Portage-Cloisonnages.................10,000 00
Port de Richibucto-Dragage................16,00,0 00

ShipiganGuly-Réaratonsau brise-lames et aux cloison-( nages.......................25,000 00ýRivière St-Louis (Stc-Olivia) -Quai.............7,500 00Port de Tracadie-Dragage.................ooo S
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JEUDI, le 1er avril 1937.

BUDGET SPECIAL DES DEPENSES SUPPLEMENTAIRES

TRAV AUX PUBLICS
PORTS ET RIVIÈRES

Québec

Anse à la Cabane, I.M.-Cale inclinée et instal. de hâlage. .$ 3,400 00
Anse Millerand, I.M.-Cale mcel. et instal. de hâlage.......3,400 00

Bagotville-Achat et réparation du quai. .......... 35,000 00
Baie des Sables-Prolongement du quai. .......... 32,000 00

Baie St-Paul-Mur de protection..............20,000 00
Bergeronnes (Pointe-à-Jean) -Quai.............17,000 00
Bic-Réfection du quai..................12,000 00

Cap aux Meules, I.M.-Réfection du quai et améliorations. 22,000 00

Cap aux Os (The Gulch) -Débarcadère_..........3,300 00

Cap Chat-Quai en eaux profondes.............40,000 0,0

Cap de la Madeleine-Réparations au quai..........4,850 00

Cap des Rosiers-Descente à la grève.............2,300 00

Carleton-Prolongement du quai..............70,000 00

Bassin Chambly-Mur de protection.............16,000 00

Rivière Châteauguay-Dragage...............13,500 00.

Chenal du Moine-Dragage.................8,600 00

Colonie des Grèves-Mur de protection............5,000 00

Conception-Mur de protection...............1,500 00

Contrecour-Mur de protection...............25,000 0

Côte Marcel-Réfection des ouvrages de protection.......3,200 00

Cross-Point-Réparations au quai..............8,500 00

Drummondville-Mur de protection.............15,000 0O

Etang du Nord, I.M.-Améliorations au port.........20,000 00

Granby-Ouvrage de protection...............6,000 00

Grande Entrée, I.M.-Réfection du quai...........13,600 00

Grande Entrée (West Point), I.M.-Débarcadère........2,500 00

Grande-Rivière-Réf ection d u quai. ............ 47,100 00

Hamilton Cove (Rivière Portneuf)-Quai..........41,000 00

île aux Coudres-Réparations au quai............16,0000
Isle Verte-Réf ection du quai................6,900 00

Lachine--Mur de protection................16,000 00

Lac Duparquet--Quai...................1,500 0

Rivière Lacolle-Dragage, le gouvernement provincial devant
contribuer une somme égale...............19,000 00

Lac Mégantice-Ouvrage de protection............16,000 0

Lac Nominingue-Améliorations à la navigation........2,550 00

Laprairie-Mur de protection...............30,000 00

Lanoraie-Prolongement du mur de protection .... ....... 2,800 00

L'Anse-à-Brillant-Port de pêche..............50,000 00

La-Sarre--Prolongement du quai...............1,000 00

La-Tortue-Dragage, le gouvernement provincial devant
contribuer le même montant.............. 16,000 00

Lauzon-Dragage.................... 50,000 00

Lévis--Quai......................110,000 0

Lorne-Bassin de radoub-Nouvelle usine de force motrice-
Outillage de la chamîbre des pompes, et atelier des ma-
chines...................... 125,000 00
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Magog-Mur de protection... ...........
Maria-Réparations au quai..............
Marsouins-Prolongement du quai... ........
Matane-Prolongement du brise-lames est. .. .....
iNew-Carlisle-Réparation au quai... ........

I2 Nicolet-Dragage..................
Notre-Dame-duPortage-Réparations au quai .. .... ....
Paspébiac-Prolongement du quai et dragage.......
Péribonka-Quai........... .......
Petit Gaspé-Quai..................
Petite-Rivière-au-Renard-Prolongeinent de la jetée ouest..
Petite-Rivière-Est-Construction d'un port de pêche....
Petite-Vallée-Prolongement du quai... .......
Pointe-Jaune-Améliorations au port de pêche.......
Pointe-Lebel-Quai.................
Port-au-Saumon-Acquisition et réparations du quai. ...
Port-Daniel-Est-Améliorations au quai... ......
Rivière Richelieu-Améliorations............
Rimouski-Améliorat ions au port............
Rivière Caplan-Réparations à la jetée. .-. . .
Rivière des Hurons-Contrbution pour le dragage, le reste

du cout a la charge de la province. .. .......
Ruisseau Castor-Achat et réparation du quai.......
Ruisseau Chiapados (Gascons)-Port de pêche.......
Ruisseau LeBlanc-Dragag. .............
Ruisseau Pariseau-Contribution pour le dragage, le reste du

coût à la charge de la province. .. ........

Saint-Cuthbert-Quai duqa.......
Saint-Charles-de-Capan-Prolongeinent du quai......
Saint-Chrysostôme-Murs de protection... ......
Saint-Denis-Reconstruction du quai...........
Saint- Edouard-de-Fabre-Mur de protection. .. ....
Saint-Etienne-de-Malbaie-Améliorations au quai. ....
Sain te-Félicité-Prolon gem ent du quai..........
Sainte-Flavie-Prolongement du quai... .......
Saint-Godfroy-Réparations du quai...........
Saint- Ignace-deLoyola-Mur de protection........
Sainte-Jeanne-d'Arc-Quai. .. ...........
Saint-Joachim (Côte-Neuve)-Brie-lames. .. .....
Saint-Paul de I 'île-aux-Noix-Améliorations........
Saint- Pierre-les-Becquets-Dragage...........
Sainte-Rose-Muir de protection. .. .........
Rivière Saguenay-Dragage..............
Sault-au-Mouton-Clieral.. ............
Sorel-Améliorations au port.............
Tadoussac (Anse Tadoussac) -Améliorations au quai....
Taillon (Saint-Henri) -Prolongement du quai.......
Terrebonne-Mur de protection.............
Trois-Rivières--Dragage.... ...........
Val-Barrette-Mur de protection............
Varennes-Mur de protection... ..........
Verchères-Mur de protection... ..........
Verchères, comté de-Dragage-Le gouvernement provincial

devant contribuer le même montant. .. ......
[Yamaska-Mur de protection..............

A. 1937

5.000 0
9,300,00
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4,700 00
4,700 00

10,000) 00
40,000 00

8,300 00
6,400 00
3,400 00

56,000 00
5,90)0 00
8,400 00
2,000 00)

35,000 00
20,000 00
21,000 00
12,000 00
19,000 0
6,700 0

500,000 00
475,000 00

4,450 00

75,000 00
11,500 00
12,000 0
22,500 00

15,000 0
14,600 00
2,200 00

25,000 00
12,900 00
4,650 00

11,000 0()
5,500 0

54,400 00
20,500 00
8,200 00

15,000 00
1,100 00
3,000 00
4,500 00

13,000 00
4,900 00

170,000 00
24,100 00

180,000 00
12,500 00l
1,300 00

16.20 0
4,900 0
3,000 00

15,000 00
10,000 S0
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Ontario

Balm-Beach-Brisýe-lames.................5,000 0O
Bayfield-Reconst. de l'extrémité-est de la jetée nord... 18,000 00
Bronte--Dragage.....................5,200 00
Burlington (chenal) -Dragage...............25,000 00
Burlington (chenal) -Reconstruction de la j etée sud.....108,000 00
Bing-Inlet-Dragage de l'embouchure de la rivière Stili. 11,600 00
Cape Croker-Prolongement du quai.............9,600 00
Cobourg-Dragage....................18,400 00
Fort-William-Dragage..................17,000 00
Glenmount--Quai....................8,200 00
Gore-Bay-Achat et réparation d'un quai. ......... 20,000 00
Hamilton-Améliorations au port.............250,000 00
Kenora (Laurenson's Creek) -Améliorations_........3,000 00
Kingston (C.M.R.)-Mur de soutènement et entretien des

.hangars à bateaux..................3,000 00
Kingsville-Améliorat ions au port..............19,900 00
Leamington-AméliorationS au port.............100,000 00
Lîttle-Current-Dragage du chenal ouest..........120,000 00
Meaford-Reconstruction des ouvrages du port........10,000 00
Midland-Dragage du chenal Monument...........13,400 00
Rivière Nation-Contribution au dragage, le gouvernement

provincial devant contribuer dans une même propor-
tion........................15,000 00

Oshawa-Remplacement de l'ancienne jetée ouest. ...... 125,000 00
Owen-Sound-Amélioratiofls au port.............30,000 0w

343- Ile Pelée-Reconstruction du quai nord. .......... 25,000 00
Penetanguishene-Prolongerfent du quai et réparations 21,000 00
Peterborough-Améliorations au port............15,900 00
Port-Arthur-Amélioratioiis au port............260,000 00
Port-Burwell-Améliorations au port.............50,000 00
Port-Hope-Reconstruction des ouvrages du port........27,000 00
Port-Maitland-Mur de soutènement.............2,700 00
Port-Stanley-Réparaions au port et améliorations.......89,000 00
Providence-Bay-RéparatiOns au quai............4,000 00
Rockland-Quai.....................15,000 00
Rondeau-Reconstruction de l'extrémité intérieure,, jetée

ouest.......................23,000 00
Sarnia-Améliorations au port...............28,000 00
Rivière Saugeen-Prolongement de la jetée nord........9,000 00
Sault-Sainte-Marie-Dragage................44,000 00
Rivière Sydenham-Dragage................8,500 00
Rivière Thames (Chatham) -Dragage............7,400 00
Ile Toronto--Brise-lames, la ville de Toronto devant con-

tribuer un montant égal................125,000 00
Verulam-Park (Sturgeon-Lake) -Quai............5,500 00

Rivière Walker (Desbarats) -Dragage............4,500 00
IWallaceburg-Prolongement du quai et entrepôt .... ...... 10,000 00
IWindermere-Débarcadère pour petits bateaux.........3200 00
JWindsor-Prolongement du quai..............15,000 00
ýWolsey-Bay-Quai....................2,400 00

Manitobar Arnes-Prolongement du quai................13,000 00

IRivière Assiniboine-Construction d'une digue et réparation
344~ des digues actuelles.................20,000 00
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LGrand-Marais-Quai...................15,000 00
HerbLakeQuai1,600 00)

Saskatchewan
~Ceepee-Pont......................45,000) 00

345ý île-à-la-Crosse--Quai...................11,000 00)
[Rivières Meadow et Beaver-Améliorations...........4,000 00
.Waskesiu-Lake-Dragage.................9,500 00

Alberta

fFort-Chipewyen-Prolongement de quai............9,000 00)
346. MûLennan-Quai.....................3,200 00

.Lac Sylvan--Quai-Brise-liames..............20,000 00)

Territoires du Nord-Ouest

Fort-iNorman-Quai....................6,500 00
34IFort-Résolution-Réparation et prolongement d'un brise-

j lames.......................40,300 00
Fort-Smith-Ouvrage de protection.............13,000 04)

Colomnbie-Britannique
Abousat--Quai......................7,200 00

Fleuve Columbia (en aval de Burton) -Revêtement de berge 15,400 00
île Digby-Réparations au quai...............20,000 O0)
Fleuve Fraser-Quote-part pour ouvrage de protection à

Agasiz, le gouvernement provincial devant contribuer
une somme égale...................5,00,0 00

Fleuve Fraser-Amélorations...............170,000 00
Fleuve Fraser-Ile Lulu-Ouvrage de protection........39,000 00
Fleuve Fraser (bras nord)-Dragage............100,000 00

348- île Mayne-Améliorations au quai..............7,200 00
New-Westminster-Station de pêcheries............30,000 00
Port-Alberni-Prolongement du quai. ............ 4,100 00
Port-Alberni-Dragage devant quais flottants .... .... .... 12,500 00
île Savary-Agrandissement du quai et améliorations.. 2,500 00
Arrache-souches Samson-Reconstruction .. ....... .. ....... 57,000 00
Rivière Tachi-Améliorations................3,000 04
Trail-Mur de soutènement................10,000 00

[William-Head (station de quarantaine) -Réparations au quai 25,100 00
Divers

Ports et rivières en général-
349{ Améliorations, maintien des services, réparations et agran-

I dissements .... .... . ..... ............ 500,000 00
I Levés et inspections pour les travaux susmentionnés .. 31,000 00)

CHEMINS ET PONTS

'Clair, Nouveau-Brunswick-Améliorations et réparations au
pont International..................3,000 00

Edmonton, pont à bas niveau-Réparations et améliorations
-la cité d'Edmonton et les chemins de fer Nationaux
devant contribuer des montants égaux .... .... ...... 3400 00

3 Edmunston, N.-B.-Amélioratons et réparations au pont In-
ternational......................3,100 M4
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St-Léonard, N.-B.-Améliorations et réparations au pont
International.. ............................ 3,000 00

Kingston-Chausée LaSalle-Améliorations.. .......... 10,100 00

LIGNES DE TÉLÉGRAPHE ET DE TÉLÉPHONE

Ontario

351 Quote-part de la moitié du prix de construction de la ligne
téléphonique entre Kilarney et Little-Current.. ...... 6,000 00

Saskatchewan et Alberta

352 Installations téléphoniques et télégraphiques entre le lac des
Esclaves et Wabiska.. .. ... ,.............. 1,800 00

Divers

353 Personnel additionnel.. .. ...................... 90,000 00
354 Somme additionnelle nécessaire au parachèvement de travaux

déjà entrepris, nuls travaux nouveaux ne devant être
lancés.. ................................ 200,000 00

BUDGET PRINCIPAL

111-GOUVERNEMENT CIVIL
20 Travaux publics:

Traitements.. ............................ 509,450 00
Dépenses contingentes.. ...................... 56,000 00

XV-TRAVAUX PUBLICS--IMPUTABLES SUR LE REVENU

TRAVAUX PUBLICS

Loyers, réparations, mobilier, chauffage, etc.

Emplacements et édifices publics à Ottawa:
Garçons d'ascenseur.. .. .................... 124,000 00
Ministères en général-Service de ménage, y compris $150

pour tirer le canon à midi.. .. ................. 489,000 00
Chauffage, y compris les salaires des mécaniciens, chauf-

feurs et gardiens.. ...................... 408,000 00
117- Lumière et énergie, y compris les routes et les ponts.. 204,000 00

Réparations, améliorations, entretien et agrandissement. 360,000 00
Service téléphonique.. ...................... 93,000 00
Rideau-Hall-Allocations pour combustible et éclairage. 19,000 00
Rideau-Hall-Améliorations, mobilier et entretien.. 42,000 00
Eau.. .................................. 67,000 00

LUNDI, 5 avril 1937.

BUDGET PRINCIPAL

III-GOUVERNEMENT CIVIL
10 Justice:

Traitements..............................$ 230,047 25
Dépenses contingentes.. .................... 45,000 00
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21 Royale Gendarmerie à cheval:
Traitements................................
Dépenses contingentes......................

IV-ADMINISTRATION DE LA JUSTICE

25 Dépenses diverses, y compris une rémunération aux membres
de la Gendarmerie à cheval (dont le paiement sera décrété
par arrêté du conseil et ne devra pas dépasser $1,500) pour
concours prêté au Service des recours en grâce du ministère
de la Justice, et la somme de $10,900 comme rembourse-
ment à la Royale Gendarmerie à cheval des montants
versés par elle pour la solde et les allocations ordinaires
aux hommes prêtés à ce service. .................

Cour suprême du Canada

Dépenses contingentes et déboursés, y compris livres, maga-
zines, etc., pour les juges, montant n'excédant pas $350. .

2 Livres de droit et de référence pour la bibliothèque, et reliure
Impression, reliure et distribution des rapports de la Cour

suprême................................

Territoire du Yukon

28 Dépenses diverses, y compris les appointements et allocations
des fonctionnaires de la Cour, etc................

V-PENITENCIERS

29 Montant nécessaire pour frais d'administration, construction,
achat de terrain, fournitures et outillages, entretien et
libération des détenus aux pénitenciers de Kingston, St-
Vincent-de-Paul Dorchester, Manitoba, Colombie-Bri-
tannique, Saskatchewan et Collins-Bay..........

XXVII-DIVERS

245 Contribution annuelle à la Canadian Law Library, Londres,
Angleterre................................

259 Subvention à l'Association canadienne des chefs de police..

XXVIII-REVENU NATIONAL

Traitements et dépenses contingentes aux différents ports du
Canada, y comp. paiement d'heures supplémentaires aux
fonctionnaires, nonobstant les dispositions de la Loi du
service civ. et édif. provis. et loyers. ...............

Traitem. et frais de déplaccm. des fonctionnaires des services
d'inspection, d'enquête et de vérification et des services
de sous-évaluation du service de surveillance........

Divers-Impress. et papeterie, abonnements aux journaux de
commerce, drapeaux, timbres dateurs, serrures, instru-
ments, frais de messageries sur échantillons, primes sur
cautions, uniformes des douaniers et des fonctionnaires de
l'accise, appareils et fournitures de laboratoires, etc. ..

272- Montant à payer au min. de la Justice, pour le serv. sec.
d'enquête de la douane et de l'accise, qui opérera les
déboursés et devra lui en rendre compte. ...........

17,499 00
13,300 00

25,900 00

5,000 00
7,000 00

7,500 00

8,000 00

2,662,460 00

500 00
500 00

6,583,000 00

1,068,000 00

600,000 00

15,000 00
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Administration de la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu,
1917, et de ses modfications, et autorisation de créer à cet
effet des emplois et de faire des nominations nonobstant
toutes dispositions contraires de la Loi du service civil, et
emplois précités et le personnel ainsi nommé sont entière-
ment soustraits à l'application de la loi susdite; et un
traitement de $9,000 pour le commissaire de l'impôt sur
le revenu moins la déduction fixée par la loi.. .. .. .. 2,270,000 00

Montant à verser au min de la Justice, pour le service secret
d'enquête de l'impôt sur le revenu qui opérera les
déboursés et devra lui en rendre compte.. .......... 10,000 00

XXII-ROYALE GENDARMERIE A CHEVAL DU CANADA
185 Solde de la Gendarmerie et allocations, armes et munitions,

casernes, réparations et renouvellements et fournitures,
habillement et équipement, services de communications,
frais judiciaires et de contentieux, service des enquêtes
criminelles, application de lois fédérales, combustible et
éclairage, chevaux et chiens affectés au transport méca-
nique, soins médicaux, dentaires et d'hôpital, divers (y
compris subventions aux mess de la Gendarmerie et à la
publication Royal Canadian Mounted Police Quarterly,
pour fins éducatives), services spéciaux, relatifs à l'ap-
plication de la Loi de l'opium et des narcotiques, impres-
sions et papeterie, transport par voie ferrée, rations,
loyers, frais de voyage, transport par eau.. . . . . . . . . . 6,005,000 00

186 Indemnités aux gendarmes de la Royale Gendarmerie à
cheval du Canada pour blessures reçues dans l'exercice
de leurs fonctions.. .. 1...................... 12,000 00

IX-PENSIONS

57 Pension à la Gendarmerie à cheval, aux vol. de Prince-Albert
et aux Police Scouts, relativement à la rébel. de 1885.. 587 65

58 Pensions aux familles de certains membres de la Gendarmerie
qui ont perdu la vie pendant leur service:

Mme Mary Emma Bossange-.. 4.................456 25
Mme Margaret Johnson Brooke.. .............. 821 25
Mme Margaret Cox.. .................... 470 63
Mme Elizabeth Fitzgerald.. ..........-........ 525 00
Mme Georgina Harrison.. .................. 676 50
Mme Lettia Kennedy.. .................... 423 50
Mme Nora Jean Massan.. ........... ...... ... ... 300 00
Mme Mary Miller.. ..-.. ·.. 6...... ......... 667 38
Mme Margaret Nicholson.. .. 5...................596 83
Mme Catharine Mildred Ralls.. .............. 788 23
Mme Myrtle L. Richards.. .. 7...................799 50
Mme Dorie Freda Sampson.. 8..................816 00
Mme Amy Lillian Searle.. .. 4............. ..... 406 98
Mme Madeleine Mary Shoebothom.. .......... 810 00
Mme Eunice Wainwright.. 6..................602 50

XXVII-DIVERS
244 Frais de contentieux-Ministère de la Justice..........

1 GEORGE VI
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MERCREDI, le 7 avril 1937.

BUDGET SPECIAL DES DEPENSES SUPPLEMENTAIRES

DIVERS

358 Loi sur la Commission d'assistance aux anciens combattants.. 400,000 00

BUDGET PRINCIPAL

XXV-PENSIONS ET SANTE

193 Secours au chômeurs.. ........- · ·.......... 2,600,000 00

II-FRAIS DE GESTION

Impressions, annonces, inspections, frais de messageries, etc.
Commission pour paiement de l'intérêt sur la dette publique,

achats de fonds d'amortissement, vérification, timbres,
frais de port, etc... ........ ......

Aide temporaire aux écritures pour le transfert et l'enregis-
1 trement d'obligations, etc., et le lancement d'emprunts,

et l'autorisation à cette fin d'employer un personnel tem-
poraire, d'établir le chiffre de leurs appointements et la

nature de leurs fonctions, indépendamment de la Loi

du service civil et nonobstant toutes dispositions de ladite

loi........

III-GOUVERNEMENT CIVIL
3 Agriculture:

Traitements. ..-
Dépenses contingentes..

4 Bureau de l'Auditeur général:
Traitements.. .
Dépenses contingentes..

5 Commission du service civil:
Traitements......
Dépenses contingentes..

7 Finances:
Traitements. ..
Dépenses contingentes..

Inspecteur général des banques:
Traitements et dépenses contingentes.

8 Pêcheries:
Traitements....
Dépenses contingentes..

9 Assurances:
Traitements.....
Dépenses contingentes....

12 Mines et Ressources:
Traitements...................
Dépenses contingentes...

18 Archives publiques:
Traitements, y compris le maintien en fonctions de J. B.

Noble, relieur senior, du 1er avril 1937......
Dépenses contingentes...............

45,549 50

163,481 00

14,000 00

791,784 50
114,700 00

335,234 00
87,500 00

215,649 00
80,000 00

367,197 75
38,560 00

25,000 00

111,426 00
22,000 00

105,275 00
60,000 00

1,423,443 75
74,000 00

88,722 25
11,900 00
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24 Transports:
Traitements.. -.... ·.. ·..... ...... ··.... 279,059 75
Dépenses contingentes.. · ·.... ·.- ..· ·. ·... ...·.. 55,000 00

VISERVICE LEGISLATIF

SÉNAT

30 Traitements et dépenses contingentes.. .·.·.·... .. · ·. 185,207 50
CHAMBRE DES COMMUNES

[Traitements.. ........ ·.. 134,236 25
|Dépenses des comités, etc.. ... · · · ..... 15,000 00
lAides aux écritures, etc. . ·..- · ·. ·. ·. ·.... ·. · ·.... 124,146 8731ffDépenses contingentes.. · ·. · ·. · ·. · ·. · ·. · · .. .. · ·.. 53,369 50
jPublication des Débats, y compris les traitements des copis-
| tes, etc... .·.·.·.·.·.·...·..·.·.·. ..--. · ·. · ·. 70,000 00
[Budget du sergent d'armes. . · ·. ·. ·. · · · ·. ·. ·...... 206,191 63

BIBLIOTHkQUE DU PARLEMENT

[Traitements.. ........ ·. · ·. · ·. · ·.. · · ·. · ·.. ·..-.. ·. · 44,859 00|Livres pour la bibliothèque générale, y compris la reliure.. 17,000 0032 Livres pour la bibliothèque d'histoire d'Amérique.. · ...· ..· 1,000 00jDépenses contingentes.. · ·.... ·. · ·. ·. · ·. ·.. ·.. ·....... 12,800 00
LImpression des rapports.. . . ... · .. · ·. · ·. ··. 1,000 00

GÉNÉRALITÉS

33 Impression, papier à imprimer et reliure, y compris traite-
ments du personnel de la distribution.. ....-........ 75,000 00

VIII-ETABLISSEMENT DES ANCIENS COMBATTANTS ET AUTRES
COLONS SUR LES TERRES

48 Frais d'administration des projets d'établissement d'anciens
combattants et d'autres colons; frais d'administration
du personnel du service d'établissement des soldats effec-
tuant des enquêtes pour la Commission des allocations
aux anciens combattants, ministères des Pensions et de
la Santé nationale, et application de la Loi d'arrangement
entre cultivateurs et créanciers; et pour autoriser l'exten-
sion des dispositions de l'article 73 de la Loi d'établis-
sement des anciens combattants aux parties à entente
tripartite avec la Commission conclue avant le 1er jan-
vier 1933, et paiement de boni et remboursement de soin-
mes payées en trop.. .·.·.·.·..-.·.·.·.·.·.. 737,390 0049 Provision pour le paiement au gouvernement britannique des
pertes reconnues et subies relativement au projet d'éta-
blissement de 3,000 familles britanniques, entente con-
clue le 20 août 1924.. .·.·.··.·.·.··.·.·...·.. 13,172 02

IX-PENSIONS

50 Annuité à sir Frederick G. Banting. -. ·. · ·. ·..-.-. · ·. · ·. 7,500 OÔ51 Annuité à sir Charles E. Saunders.. · · ·. ·..-. ·.. ... 5,000 00Pensions:
52 Soeur non mariée de feu le colonel Harry Baker, député. 700 00
53 J. Langlois-Bell. . ..... ,..·.·· .·· 600 00
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54 James Elliott............................
55 Alice Morson Smith..........................
56 Elizabeth Swinford.. ..... .. .. .. .. .. .. .. .. ..

X-PENSIONS DE RETRAITE

59 Allocations de retraite aux anciens employés du départe-
ment des Impressions et de la Papeterie publiques.. ..

XIV-TRANSPORTS-IMPUTABLES SUR LE REVENU

SERVICE DE LA MARINE
Services nautiques:

80 Entretien et réparation de vapeurs et brise-glaces de
l'Etat.. ............................

81 Services divers relatifs au transport maritime et à la navi-
gation................................

82 Service de sauvetage, y compris récompenses pour sauve-
tages de personnes.. ......................

83 Service des signaux maritimes. .................
84 Administration du pilotage.. ..................
85 Subvention pour l'outillage de démolition-Québec et

Colombie-Britannique.....................

AIDES À LA NAVIGATION

88 Pour briser la glace dans la baie du Tonnerre, le lac Supé-
rieur et autres endroits où l'intérêt de la navigation
l'exige..............................

89 Inspection des navires........................
90 Agences, loyers et dépenses contingentes .. .. .. .. .. ..
91 Chenal du St-Laurent-Dragage-

Entretien et exploitation de la flotte du gouverne-
ment sur le chenal et du chantier maritime de
l'Etat, employés à l'entretien ordinaire du canal
de navigation existant, y compris les réparations
et réfections nécessaires. ...............

SERVICE DES CHEMINS DE FER

LOI DES TAUX DE TRANSPORT DES MARCHANDISES DANS LES PROVINCES MARITIMES

96 Pour autoriser par ces présentes et solder au besoin, pendant
l'année financière 1937-38, envers la Compagnie des che-
mins de fer Nationaux du Canada, la différence (évaluée
par les vérificateurs des comptes de ladite compagnie et
par eux certifiés au ministre des Transports à la de-
mande de ce dernier), occasionnée par l'application de
la Loi des taux de transport des marchandises dans les
provinces Maritimes, entre les taux de tarifs et les
tarifs normaux (d'après les prescriptions de l'article 9
de ladite loi à l'égard des compagnies y mentionnées) sur
toutes les marchandises transportées en 1937, sous le
régime des tarifs approuvés, sur les lignes de l'Est (telles
que définies à l'article 1 de ladite loi) par les chemins
de fer Nationaux du Canada..................

97 Pour solder au besoin, pendant l'année financière 1937-38, la
différence, évaluée par la Commission des chemins de fer
et par elle certifiée au ministre des Transports à la
demande de ce dernier, occasionnée par l'application de

672 00
600 00
600 00

6,432 00

1,338,280 00

46,783 50

44,300 00
96,000 00
98,904 00

45,000 00

30,000 00
172,625 75
231,300 00

438,400 00

1,800,000 00

A. 1937



CHAMBRE DES COMMUNES

la Loi des taux de transport des marchandises dans les
provinces Maritimes, entre les taux de tarifs et les taux
normaux (mentionnés à l'article 9 de ladite loi) sur
toutes les marchandises transportées en 1937 sous le
régime des tarifs approuvés par les compagnies sui-
vantes:

Canada & Gulf Terminal Railway.
Chemin de fer Canadien du Pacifique, y compris:

Fredericton & Grand Lake Coal and Railway
Company.
New Brunswick Coal and Railway Company.

Cumberland Railway and Coal Company.
Dominion Atlantic Railway.
Maritime Coal, Railway and Power Company.
Sydney & Louisburg Railway.
Chemin de fer Témiscouata.. .. ........... 700,000 00

98 Chemin de fer de la Baie d'Hudson: Somme requise pour
combler la différence entre les frais d'exploitation et
d'entretien et les recettes d'exploitation durant l'année
financière terminée le 31 mars 1938, ne dépassant pas. 336,500 00

99 Commission des chemins de fer du Canada: Entretien et
administration, y compris provision, pour la nomination
de F. F. Burpee comme secrétaire du commissaire en
chef et régistrateur de la Commission à un salaire de
$3,240 par année (moins la déduction statutaire) no-
nobstant toute disposition de la Loi du service civil.. 239,987 00

100 Caisse de prévoyance des employés de chemins de fer: Pour
augmenter les allocations de pension payables en vertu
de la loi dite Intercolonial and Prince Edward Island
Railway Employees' Provident Fund Act, de manière
que le payement minimum durant la période du 1er jan-
vier 1937 au 31 mars 1938, soit de $30 par mois, au
lieu de $20, tel que fixé par ladite loi.. .......... 26,500 00

101 Pour le paiement de l'intérêt aux termes et conditions des
arrêtés du Conseil, C.P. 1462 et C.P. 1533 du 7 juin
1935, relativement aux commandes de rails d'acier pour
la compagnie des chemins de fer Nationaux du Canada.
(A voter de nouveau, $10,000).. .............. 30,000 00

BUREAU DU TOURISME CANADIEN

102 Pour encourager le tourisme au Canada.. .......... 250,000 00

DIVERS ET IMPRÉVUS

103 Services divers.. ............................ 63,500 00
104 Impressions et papeterie.. .. .................... 5,000 00
105 Pour les dépenses au sujet des levés et recherches concernant

la canalisation du Saint-Laurent.. .............. 3,000 00

XIII-TRANSPORTS-IMPUTABLES SUR LE CAPITAL

AiRONAUTIQUE

71 Aéronautique civile: établissement de routes aériennes, d'aéro-
ports et de stations de radiophonie.. .. ............ 761,355 00
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SERVICE DE LA NAVIGATION

72 Pour contrat de dragage sur le fleuve Saint-Laurent et dans
le port de Montréal, y compris les fonds pour frais d'en-
tretien et d'exploitation de la flotte du chenal et du chan-
tier maritime de l'Etat, employés au creusage et à l'amé-
lioration du chenal, y compris toutes réparations et réfec-
tions nécessaires.. ..........................

CHEMINS DE FER

73 Chemin de fer de la Baie d'Hudson: construction et amélio-

2,700,000 00

rations.. .............................. 71,500 00

XIV-TRANSPORTS-IMPUTABLES SUR LE REVENU

SERVICES MARITIMES
Aides à la navigation:

86 Construction, entretien et surveillance d'ouvrages destinés
à faciliter la navigation, y compris salaires et alloca-
tions des gardiens de phares.. ..............

AÉRONAUTIQUE
Aviation civile:

74 Dépenses relatives à l'entretien et à l'exploitation des
routes aériennes, des aéroports publics et de l'Etat,
à l'administration générale des dispositions de la loi
et des règlements de l'aéronautique dans tout le
Dominion, et subventions aux clubs d'aviation..

Météorologie:
75 Service météorologique, y compris l'observation magnéti-

que, des subventions de $500 à chacun des observa-
toires de Kingston et de Montréal, et allocation de
$380 en faveur de L. F. Gorman, observateur, Ottawa

Service de radio:
76 Pour l'entretien et la construction de postes de radio-

goniométrie, de radiophares et de stations de radio-
télégraphie et l'administration générale des disposi-
tions de la loi et des règlements de la radiodiffusion
dans tout le Dominion....................

77 Pour l'élimination du brouillage provenant d'appareils
électriques et l'émission de licences d'auditeurs. .

SERVICE DES CANAUX

Canaux:
78 Administration, exploitation et entretien..........
79 Améliorations..............................

1,782,241 00

1,222,917 75

417,800 00

608,784 00

282,215 00

2,108,960 00
266,800 00

XVI-SUBVENTIONS AUX PAQUEBOTS-POSTE ET AUX NAVIRES

OCÉAN ATLANTAQUE

Service entre le Canada et le Royaume-Uni sur l'Atlantique 250,000 00
Service entre le Canada et l'Afrique du Sud.. .. ........ 112,500 00
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OCÉAN PACIFIQUE

Service entre la Colombie-Britannique et la Chine et/ou
l'Australie.. .............................. 118,800 00

Service entre la Colombie-Britannique et l'Afrique du Sud.. 84,000 00
Service entre le Canada, la Chine et le Japon.. .. .. .. .. 600,000 00
Service entre la Nouvelle-Zélande et le Canada sur l'océan

Pacifique.. .............................. 300,000 00
Service entre Prince-Rupert (C.-B.) et les îles de la Reine-

Charlotte.. .. 1............................ 12,000 00
Service entre Vancouver et les Antilles anglaises.. .. .. 30,000 00
Service entre Vancouver et les ports du nord de la Colombie-

Britannique.. ............................ 18,000 00
Service entre Victoria, Vancouver, les ports d'escale et Skag-

way.... .............................. 12,000 00
Service entre Victoria et la côte ouest de l'île de Vancouver.. 10,000 00

SERVICEs LOCAUX

Service entre Baddeck et Iona.. ................ 8,000 00
Service entre Charlottetown et Pictou.. .. ........ 30,000 00
Service d'hiver entre Chester et l'île Tancook. . ...... 1,600 0
Service entre Grand-Manan et la terre ferme.. ...... 33,000 00
Service entre Halifax et la baie Saint-Laurent...2,000 00
Service entre Halifax, Canso et Guysboro.. ...... 6,750 00
Service entre Halifax et Sherbrooke.. .. 00 00
Service entre Halifax, la Have et les ports de la rivière la

. .... .2,000 00
Service entre Halifax, Cap-Breton-Sud et les ports du lac

Bras-d'Or.... .. 3,00 00
Service entre Halifax et Spry-Bay et les ports du Cap-

135 Breton... .. ,000 00
Service entre l'île aux Coudres et Les Ebou*e m*ents.*. .. 1,100 00
Service entre Halifax et la cte ouest du Cap-Breton.. ..... 4,000 00
Service entre Mulgrave, Arichat et Canso..........33,750 (00
Service entre Mulgrave et Guysboro, avec escales aux ports

intermédiaires.. .. 9...... .. ...... .. .......... ,500 00
Service d'hiver entre La Malbaie et autres ports de la rive

nord.. .............. ................... 40,000 00
Service entre lîle Pelée et la terre ferme.. .... ,000 00
Service entre Pictou, Mulgrave et Céticamp.. ...... 11,000 00
Service entre Pictou, Souris et les îles de la Madeleine.. 37,500 00
Service entre Québec, Natashquan et Harrington. . . . . . .... 5,000 00
Service entre Québec ou Montréal et Gaspé et les ports d'es-

cale..éae.. ............................. 60,000 00
Service entre Rimouski et Matane et endroits sur la côte nord

du Saint-Laurent.. .. 5........................... 40,000 00
Service entre Rivière-du-Loup et Tadoussac et autres ports

de la rive nord...................10,000 00
Service entre la Baie Ste-Catherine et Tadoussac.. aeli.....3,500 00
Service entre St-Jean, Rivière-à-l'Ours, Annapolis, Granville

et autres ports d'escale.. .. 1.......................1,500 00
Service entre St-Jean et Bridgetown .. .. .. ............... 00 00
Service entre St-Jean et Margaretville et autres ports de la

baie de Fundy.. 5........................ ,00 00
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Service entre St-Jean et les ports du bassin des Mines.. ..
Service entre St-Jean et St-Andrews, et autres ports d'escale
Service entre St-Jean, Westport et Yarmouth et autres ports

d'escale..................-·.·.···· · · · ·-.. .....
Service entre St-Jean et Weymouth.. . ...
Service entre Summerville, Burlington et Windsor (N.-E.)..
Service entre Sydney et la baie St-Laurent, avec escale.. .
Service entre Sydney et les ports du lac Bras d'Or et les ports

sur le littoral occidental du Cap-Breton et l'île du Prince-
Edouard.......··......

Service entre Sydney et Whycocomagh. .....
[Inspection des services des navires subventionnés.. .. .. ..

XXXI-COMMERCE
276 Application de la Loi plaçant la houille canadienne, utilisée

dans la fabrication du fer et de l'acier, sur un pied d'égalité
avec la houille importée...·.·.·.·.·..·..· .

277 Application de la Loi des grains du Canada, y compris l'ad-
ministration, l'exploitation, l'entretien et l'outillage des
elevateurs. ..... ·.... ·. · · · ·.... ·. ·.... ·....

278 Service des renseignements commerciaux, y compris diverses
dépenses relatives au commerce du Canada..-....

279 Bureau fédéral de la statistique...··.·.···.........
280 Application de la Loi d'exportation de l'électricité et des

fluides....... · · · · ·..........
281 Inspection de l'électricité et du gaz. ..-----..... -.-
282 Expositions et foires.....·....· ....
283 Bureau international des expositions...···.···......
284 Bureau international des tarifs douaniers.....·..··..
285 Bureau de cinématographie....·.·.·.·.·.·.··.·....
286 Conseil national de recherches. .. . . . ....
287 Autorité du port de Londres. .··.··.·.·.--.·. ..
288 Application de la Loi du poinçonnage des métaux précieux. .289 Impression de documents de ministères. .··•• .-..
290 Publicité et réclame au Canada et à l'étranger.. ........
291 Service d'inspection des poids et mesures.--.......

XXVII-DIVERS

220 Subvention au Conseil général canadien de l'Association des
Boy Scouts....... ·....

221 Abonnements aux publications de l'Association parlementaire
de l'Empire, à distribuer aux députés. .. .. .. .. . ..

222 Subvention au Dominion Council of the Girl Guides.. .. ..
223 Subvention à la Société royale d'astronomie pour l'aider à

continuer ses travaux...······.·.·.·.·..···....
224 Académie Royale canadienne des arts...............
225 Subvention à la Société royale du Canada .. .. .. .. .. ..
226 Subvention à l'Association des aveugles de Montréal......
227 Subvention à l'Institut Nazareth de Montréal pour son œuvre

d'éducation des aveugles....·.····.·.·.·......
228 Subvention à l'Association canadienne-française des aveugles

pour son ouvre d'assistance.....··...........
31115-36

5,000 00
3,000 00

13,000 00
1,000 00

750 00
25,000 00

22,500
16,000

5,020

600 00

1,899,200 00

747,200 00
517,000 00

750 00
230,000 00
215,000 00

1,000 00
2,700 00

41,880 00
621,500 00

2,233 82
5,393 00

110,000 00
65,000 00

380,000 00

9,000 00

2,000 00
4,860 00

1,620 00
2,025 00
4,500 00
4,050 00

4,050 00

4,050 00
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229 Subventions aux provinces:
Nouvelle-Ecosse.. ........................ 1,300 000 00
Nouveau-Brunswick.. .. .................. ,900,000 00
Ile du Prince-Edouard.. .................... 275,000 00
Colombie-Britannique.. ............ .. .. .. .... 750,000 00

230 Dépenses imprévues, subordonnées à l'approbation du conseil
du Trésor et dont un état détaillé doit être soumis au Par-
lement dans les premiers quinze jours de la prochaine
session.. .. .. .. .. ..-- .. .. .. .. .. .. .. 80,000 00

232 Frais d'administration de l'hôtel de la monnaie royale du
Canada, y compris les traitements, dépenses imprévues,
pensions de retraite et autres allocations ainsi que les
dépenses générales.. .................. ·.... 230,000 00

233 Entretien de l'essayerie du Canada, à Vancouver, C.-B. ..... 20,000 00

234 Traitements et dépenses de la Commission du tarif, y compris
la provision supplémentaire en raison de la juridiction plus
étendue sous l'empire de la Loi de la commission fédérale
du commerce et de l'industrie-Les paiements peuvent
être faits nonobstant toute disposition contraire de la Loi
du service civil et de ses règlements. . ............ 180,000 00

235 Administration de la Loi des faillites. . ................ 36,879 00

236 Administration de la Loi des pensions de vieillesse.. ....... 12,000 00

237 Commission du district fédéral-Entretien et amélioration
des propriétés sous le contrôle de la Commission du dis-
trict fédéral.. ........... ................ 144,400 00

238 Frais du département des Assurances occasionnés par son tra-
vail visant à la prévention des incendies.. .. .. .. .. .. 15,000 00

239 Contribution à la caisse dite Government Guarantee Fund 20,000 00

240 Directeur général des élections-Traitement et dépenses con-
tingentes du bureau.. .. .. .. .. .... .. .. .. .. .. 16,384 00

241 Commissaire du cens électoral fédéral-Traitement et dépen-
ses contingentes du bureau, etc. .................. 14,340 00

242 Paiement à Mme E. B. Hutcheson, surveillante, nonobstant
le fait que, par suite de son grand âge, elle ne puisse con-
tinuer à remplir les devoirs de sa charge, en reconnais-
sance des services éminents rendus par feu son mari, en
qualité de commissaire d'expositions.. ............ 1,200 00

243 Octroi à John Thomas (Jack) Miner, pour aider son ouvre de

conservation de la faune sauvage. ... ............ 4,000 00

262 Archives publiques. . . ..........--.......... 77,600 00

266 Pour la préparation d'un rapport sur les conditions culturelles
au Canada (littérature, arts, théâtre, éducation, etc.).. 2,500 00

268 Contribution de l'Etat à la Caisse de retraite.. .. . . . . . . .. 2,080,000 00

269 Pour pourvoir, sous réserve de l'approbation du Conseil du
Trésor, aux traitements, reclassification et augmentations
de traitements et pour autoriser le payement du traite-
ment de tout employé titularisé, à même le crédit voté
pour le paiement de son traitement comme employé
temporaire.. .............................. 100,000 00

231 Pour pourvoir aux dépenses du contrôleur du Trésor.. .. .. 1,751,053 25
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XXXII-ENTREPRISES D'ETAT

COMMISSION DES PORTS NATIONAUX
292 Avances à la Commission des ports nationaux, sous réserve

des dispositions de l'article 29 de la Loi de la commis-
sion des ports nationaux, pour rencontrer les dépenses
de l'année civile 1937 pour l'un ou l'ensemble des item
suivants:

(a) Remboursement des débentures échues et des
prêts bancaires:

Halifax.. .......... .. $964,338 37
St-Jean..............305,000 00

1,269,338 37
(b) Reconstruction et dépenses, compte du capital:

Halifax............ .. $ 10,100 00
St-Jean.. ............ 309,225 00
Québec.. ............ 120,000 00
Chicoutimi.. ............ 2,750 00
Trois-Rivières.. .......... 14,000 00
Montréal-Pont Jacques-Cartier 2,000 00
Churchill.... .......... 10,000 00
Dépenses imprévues.. ...... 100,000 00

568,075 00

CANADIAN NATIONAL (WEST INDIES) STEAMSHIPS, LIMITED

293 Prêt à la "Canadian National (West Indies) Steamships,
Limited", remboursable sur demande avec intérêt à un
taux à être fixé par le Gouverneur en conseil, suivant les
termes et conditions que le Gouverneur en conseil peut
établir, et à appliquer au paiement d'immobilisations
dans des vaisseaux sous le contrôle de la compagnie,
durant l'année se terminant le 31 décembre 1937.. ..... 48,500 00

XXXIII-PRETS ET PLACEMENTS

295 Avances aux anciens combattants qui s'établissent sur des
terres; avances consenties sous le régime des projets
d'établissement de familles britanniques, remboursa-
bles par le gouvernement britannique.. ........... 292,810 00

XIX-MINES ET RESSOURCES

DIVISION DES TERRES, PARCS ET FORkTS

153 Coût du contentieux et frais judiciaires.. .. ............ 4,000 00
154 Dépenses relatives à la fixation de l'emplacement et des bornes

des terres de l'artillerie et de l'amirauté dans la province
de la Colombie-Britannique.. .. ................ 3,000 00

155 Montant requis pour le paiement d'allocations de retraite aux
fonctionnaires autres que ceux du gouvernement civil.. 2,800 00

DIVISION DES LEVÉS ET DU GÉNIE

155 Dépenses relatives à l'observatoire fédéral d'Ottawa, aussi
octroi de $500 à l'Université McGill.. ............ 56,504 00

31115--364
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157 Dépenses relatives à l'Observatoire astrophysique fédéral de
Victoria.. ................................ 20,370 00

158 Enquêtes et inventaire national sur les forces et les ressources
hydrauliques, et les problèmes internationaux de canalisa-
tion, les levés hydrométriques du Dominion, et l'admi-
nistration des lois fédérales concernant les forces hydrau-
liques et l'irrigation des terres.. ................ 164,088 00

159 Montant requis pour frais de la Commission de contrôle du
lac des Bois.. ............................ 7,288 00

160 Pour subvenir aux dépenses nécessitées par l'entente inter-
venue entre l'Etat, et les provinces d'Ontario ou du Mani-
toba et confirmée par la Loi de conservation du Lac Seul
de 1928, l'effet de construire un barrage à l'embouchure du
lac Seul et d'en confier la surveillance au Bureau de
contrôle du Lac des Bois; ces dépenses devant être rem-
boursées à l'Etat par la province du Manitoba aux termes
stipulés au paragraphe 8 de l'Entente de transfert des
ressources naturelles du Manitoba. . ............ 20,000 00

161 Travaux de vérification-Nivellements de précision basés sur
le niveau moyen de la mer, triangulation, astronomie
géodésique et études-travaux fondamentaux pour établir
la corrélation entre bassins hydrographiques, aménage-
ments hydrauliques, graphiques et cartes, et pour étude
scientifique de la croûte, de la courbe, de la forme et des
dimensions terrestres. Ces études constituent la base des
travaux des départements fédéraux et provinciaux, des
municipalités et des entreprises de génie civil par tout le
pays.. .................................. 134,620 00

162 Compensation à la Commission du chemin de fer Témisca-
mingue-Ontario-Nord relativement à sa réclamation pour
blessure à John Hedin.. ...................... 240 00

163 Dépenses relatives à la démarcation précise des frontières
internationales.. .. ........................ 29,200 00

164 Levés hydrographiques des marées et courants, service, entre-
tien et réparations des navires hydrographiques.. .. .. . 405,510 00

165 Préparation, dessin, impression et distribution de cartes géo-
graphiques de base pour toutes fins; préparation des
cartes de districts électoraux et de diverses cartes pour
fins gouvernementales; impression de cartes marines; ar-
pentages et levés de claims miniers dans tout ce qui reste
des terres de la couronne (Territoires du Nord-Ouest,
parcs nationaux, terres de l'artillerie); maintient d'un
bureau central pour le classement et l'enregistrement des
arpentages, carnets et plans; préparation de cartes
topographiques d'après reconnaisances terrestres ou
aériennes.. .............................. 109,903 00

166 Pour l'achat de photographies aériennes ou de négatifs pour
enrichir la librairie nationale de photographies aériennes. 5,000 00

167 Somme nécessaire pour défrayer les honoraires du jury d'exa-
men des A. T. F., du secrétaire et des sous-examinateurs
ainsi que pour les frais de déplacement, la papeterie, les
impressions, le loyer du local et le mobilier, etc., (les
honoraires de MM. F. H. Peters, W. M. Tobey, et Harry
Parry, membres du jury, et de J.-A. Côté, secrétaire,
seront acquittés à même cette somme) . . .......... 820 00
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168 Pour aider à l'impression des publications de l'Institut cana-
dien des arpenteurs (autrefois l'Association des arpen-
teurs fédéraux)-- · ·. · ·. · ·. · ·.....--........ 350 00

La Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et Moyens.

(En comité)
La résolution suivante est adoptée:-
Résolu,-Que pour faire face aux Subsides votés à Sa Majesté pour défrayer

certaines dépenses du Service public au compte de l'exercice financier se termi-
nant le 31 mars 1938, la somme de $278,368,607.50 soit octroyée à même le Fonds
du Revenu consolidé du Canada.

Résolution à rapporter.

Du consentement de la Chambre, ladite résolutiýn est rapportée, lue la
deuxiême fois et adoptée, et le comité des Voies et Moyens obtient l'autorisation
de siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre.

Du consentement de la Chambre, M. Dunning présente alors un Bill No 118,Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public de
l'année financière se terminant le 31 mars 1938, lequel est lu la première fois, et
dont la deuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance de la Chambre.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Mackenzie King, laChambre retourne à la "présentation des bills".

Alors M. Ilsley, du consentement de la Chambre, présente le bill No 119,Loi modifiant la Loi de l'accise, 1934, qui est lu la première fois et dont ladeuxième lecture est ordonnée à la prochaine séance de la Chambre.

Comme il est passé onze heures, exactement minuit et vingt minutes, M.l'Orateur lève la séance, sans mettre la motion aux voix, en vertu de l'article 7du Règlement, jusqu'à onze heures de l'avant-midi, aujourd'hui.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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11 heures a.m.
PRIERES.

M. Mackenzie King propose, appuyé par M. Bennett, qu'il soit résolu de pré-
senter à Sa Majesté le Roi, à l'occasion de Son couronnement, une humble adresse
dans les termes suivants:

A Sa Très Excellente Majesté le Roi.

Très Gracieux Souverain,

Nous, les membres de la Chambre des communes du Canada, réunis en Par-
lement, désirons, à l'occasion du couronnement de Votre Majesté, renouveler
respectueusement l'assurance de notre loyauté et de notre appui indissolubles,
et présenter nos voeux les plus chers pour le règne de Votre Majesté,

Depuis Votre avènement, nous n'avons pas manqué de reconnaître, dans les
paroles que Votre Majesté a prononcées en public, l'affirmation des principes
d'après lesquels les prérogatives et les pouvoirs administratifs dévolus à Votre
personne ne sont exercés qu'en conformité de la loi et de la coutume sanctionnées
par l'assentiment général. La justice, la franchise civile et la liberté bien ordon-
née, ainsi garanties, constituent un héritage extrêmement précieux. Ces prin-
cipes vénérables qui pénètrent les rapports réciproques de Vos peuples et de leurs
pays natals, ont servi à créer une communauté d'Etats libres, responsables de
leurs propres destinées, mais déterminés à conserver leur commun patrimoine
comme l'un des trésors de l'humanité. La forme et le caractère solennels du
couronnement de Votre Majesté, symbolisant des usages anciens et nouveaux,
susciteront, à notre avis, un sens plus vif de l'importance et de la valeur de la
Couronne, ce qui resserrera les liens de confiance et d'affection mutuelles entre
le Souverain et Ses peuples.

Nous désirons aussi exprimer à Sa Majesté la Reine Elisabeth nos sentiments
de loyauté et d'attachement. Nous nous réjouissons de ce que les lourles res-
ponsabilités du Trône sont partagées par celle qui a déjà conquis l'affection de
Vos peuples et dont l'exemple favorise l'épanouissement de ces vertus simples et
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douces qui embellissent le caractère et enrichissent la vie familiale. Cette asso-
ciation, tout en assurant Votre propre bonheur, dotera Votre Majesté d'un
ferme appui dans l'accomplissement de Ses fonctions publiques.

Par ces temps agités et incertains, le Trône est demeuré solidement établi
sur la volonté du peuple. La Couronne, incarnant l'unité et la libre association
des nations de la Communauté britannique, continue de personnifier les principes
de gouvernement qu'elles tiennent pour les plus sacrés, ainsi que leur attachement
général à l'idéal de liberté et de paix. Nous prions Dieu que, par Sa grâce et
sous Sa conduite, les bases du gouvernement constitutionnel demeurent inébran-
lables et que Votre Majesté reçoive la force et la sagesse voulues pour l'exécution
de Sa tâche éminente et ardue.

Et ladite motion, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité, les députés écou-
tant debout pendant que M. l'Orateur lisait l'Adresse dans les deux langues.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre qu'il n'insiste pas sur
la rédaction de son deuxième amendement au bill No 12, Loi pourvoyant à la
révision du système de comptabilité du réseau des chemins de fer Nationaux du
Canada, et qu'il accepte la modification apportée par la Chambre des communes
audit amendement, sans autres modifications.

M. Bothwell propose,-Que les témoignages et le deuxième et dernier rap-
port du comité spécial concernant la Loi des élections fédérales et la Loi du cens
électoral, présentés à la Chambre, le mardi 6 avril, soient imprimés sous forme
de document parlementaire, avec un tirage de 2,000 exemplaires en anglais et de
500 en français.

Après discussion, ladite motion est mise aux voix et acceptée.

M. Johnston (Lac-Centre), propose,-Que le deuxième rapport du comité
spécial chargée de faire enquête sur le prix des instruments aratoires soit adopté.

Après discussion, ladite motion reste en suspens.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 4 février 1937,-Etat montrant:-

1. Durant l'année civile 1936, le montant total des dépenses de voyage des
membres du cabinet.

2. Durant la même année, le montant des dépenses de voyage de chaque
membre du cabinet.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en dte du 22 février 1937,-Etat
montrant:-

1. Quels montants, le cas échéant, l'Allemagne a-t-elle versés au Canada à
titre de réparations en vertu de l'Annexe 1 à l'article 1 de la partie VIII du Traité
de Versailles, (a) pour les civils, (b) pour les sociétés civiles, (c) pour les Armé-
niens, (d) pour d'anciens prisonniers de guerre.

2. Si ces fonds a été épuisé.
3. Quel solde on doit répartir encore.
4. En vertu de quelle loi le fonds est maintenant détenu.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 15 mars 1937,-Etat
montrant:-

1. Quelle somme d'argent l'Allemagne a versée au Canada pour les répara-
tions. *

2. Le montant donné au Fonds du revenu consolidé.
3. Le montant distribué.
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4. Combien de réclamations ont été remboursées.
5. Combien ont demandé des réparations.
6. Si les indemnités aux anciens prisonniers de guerre ont été payées à même

ce fonds.
7. Combien d'anciens prisonniers de guerre ont envoyé des réclamations.
8. Combien de ces réclamations on a acceptées.
9. Combien de ces réclamations ont été rejetées.
10. En vertu de quel principe le paiement de ces réclamations était-il fait.

Aussi,-Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général en
date du 29 mars 1937:-Copie de tous les télégrammes, correspondance, rapports,
mémoires et autres documents échangés entre le gouvernement fédéral ou tout
ministère fédéral et le gouvernement de la province de la Colombie-Britannique
ou tout ministère de cette province au sujet du fait que la Royale gendarmerie
à cheval du Canada a entrepris de maintenir l'ordre dans ladite province, à la
place de la police de la Colombie-Britannique.

Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 4 février 1937,-Etat
montrant:-

1. Durant les années financières terminées en 1932, 1933, 1934, 1935 et 1936,
le montant total des dépenses de voyage des membres du cabinet.

2. Durant la même période, pour chaque année, le montant des dépenses de
voyage de chaque membre du cabinet.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 4 mars 1937,-Etat
montrant:-

1. Le total des frais de déplacement et de subsistance versés à chacun des
ministre de la Couronne durant l'année civile 1936.

2. Quels ministres pouvaient se servir durant cette même année de wagons
de chemin de fer particuliers.

3. Qui a utilisé ces wagons particuliers, à quelles conditions, et entre quelles
localités.

4. Durant l'année 1936, quel a été le coût total formé par l'utilisation de
wagons particuliers par des membres du cabinet et des fonctionnaires de l'état.

M. Elliott (Middlesex-Ouest), l'un des membres du Conseil privé du Roi,
dépose,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 22 mars 1937:-Copie
de correspondance, télégrammes, documents, enquête et jugement concernant la
destitution de monsieur Olivier Archambault, maître de poste à Saint-Pierre les
Becquets, comté de Lotbinière, P.Q.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 31 mars 1937:-
Copie de tous les télégrammes, lettres, correspondance et autres documents qui
sont venus en la possession du ministère des Postes, du 14 octobre 1935 au 15
mars 1936, au sujet du circuit postal de McDonald Hills-Dysart.

La Chambre se forme de nouveau en comité des Voies et Moyens.

(En comité)

Les résolutions suivantes sont adoptées:

LOI SPECIALE DES REVENUS DE GUERRE

Résolu,-Que la Chambre décide qu'il y a lieu de modifier la Loi spéciale
des revenus de guerre, chapitre cent soixante-dix-neuf des Statuts revisés du
Canada, 1927, avec les modifications y apportées, et de statuer:

1. Que l'Annexe III de ladite loi, formant la liste des articles exemptés de
la taxe de consommation ou de vente soit modifiée comme suit:
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(a) par la radiation du paragraphe suivant:
"Brique réfractaire, contenant au moins quatre-vingt-dix pour

cent de silice; brique réfractaire de magnésite ou de chrome; autre
brique réfractaire destinée à servir exclusivement à la construction
ou à la réparation d'une fournaise, d'un fourneau ou autre appareil
d'un établissement manufacturier, ainsi que les articles et matériaux
devant servir exclusivement à la fabrication de cette brique réfrac-
taire; matières, à l'exclusion de l'outillage d'installation employées
dans la fabrication ou la production et qui entrent directement dans
le coût de fabrication de cette brique réfractaire;"

et en y substituant ce qui suit:

"Brique réfractaire, matériaux réfractaires plastiques, ciment à
haute température, argile réfractaire et autres produits réfractaires
utilisés exclusivement à la construction et à la réparation d'une four-
naise, d'un fourneau ou autre appareil d'un établissement manufac-
turier, ainsi que les matériaux devant servir ou être utilisés exclusi-
vement à la fabrication ou la production de cette brique ou de ces
matériaux réfractaires."
(b) par la radiation des mots suivants:

"machines à nettoyer le grain ou les graines de semence".

et en y substituant ce qui suit:
"machines à nettoyer le grain ou les graines de semence et leurs

pièces achevées".
(c) en ajoutant à ladite Annexe les paragraphes suivants:

"Peaux brutes et en saumure;
Photographies, peintures, pastels, dessins et autres travaux artis-

tiques et illustrations de tout genre, que ce soit des originaux, des
copies ou des épreuves, et les plaques d'impression servant à leur
reproduction et devant être utilisés exclusivement comme illustrations
non-publicitaires accompagnant les informations, les articles ou les
nouvelles non-publicitaires publiés dans les périodiques qui sont con-
sidérés comme matières postales de deuxième classe, et dont les pages
sont régulièrement reliées, cousues avec des fils métalliques ou autre-
ment attachées ensemble;

Les matériaux servant d'ingrédients dans la préparation des con-
serves de poisson;

Les articles énumérés aux postes 236B et 698 du tarif des
douanes".

2. Que toute disposition législative fondée sur le paragraphe 1 de la pré-
sente résolution soit censée entrée en vigueur le vingt-six février mil neuf cent
trente-sept et s'être appliquée à toutes marchandises importées ou sorties d'en-
trepôt pour la consommation à compter de ladite date inclusivement, ainsi qu'aux
marchandises antérieurement importées pour lesquelles aucune déclaration en
vue de la consommation n'a été faite avant ladite date.

3. Que le paragraphe 4 de l'article 86 de ladite loi soit modifié par la radia-
tion du mot "six" auquel sera substitué le mot "huit".

4. Que toute disposition législative fondée sur le paragraphe 3 de la pré-
sente résolution soit censée entrée en vigueur le deuxième jour de mai mil neuf
cent trente-six.
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LOI DE L'ACCISE

Résolu,--Que la Chambre décide qu'il y a lieu de modifier la loi de l'accise de

1934 afin de donner force légale à la taxe de validation de vingt cents par gallon

de preuve sur les spiritueux exportés, qui avait été créée par un règlement ap-

prouvé par décret du conseil le deux décembre 1933; et que toute disposition

législative fondée sur la présente résolution soit censée entrée en vigueur le deux-

ième jour de décembre mil neuf cent trente-trois.

TARIF DES DOUANES

1. Il est décidé que le Tarif des douanes, chapitre quarante-quatre des Sta-

tuts revisés du Canada, 1927, tel que modifié par le chapitre trente-neuf du
Statut de 1929, le chapitre treize du Statut de 1930 (première session), le chapitre
trois du Statut de 1930 (seconde session), le chapitre trente du Statut de 1931,
les chapitres six et trente-sept du Statut de 1932-1933, les chapitres trente-deux

et quarante-neuf du Statut de 1934, le chapitre vingt-huit du Statut de 1935, et
le c apitre trente et un du Statut de 1936, sera de nouveau modifié par le retran-

chement du paragraphe 2A de l'article 6 et son remplacement par ce qui suit:

(2A) Le Gouverneur en conseil, chaque fois qu'il le juge à propos,

peut ordonner que les taxes à l'importation, les taxes d'accise ou autres

droits ou impôts, en tout ou en partie, n'entrent pas dans l'évaluation de

la valeur marchande pour les fins de la perception du droit spécial sur les

marchandises de toutes sortes importées au Canada de tout pays déter-

miné.

2. Il est décidé que l'Annexe A du Tarif des douanes, chapitre quarante-

quatre des Statuts revisés du Canada, 1927, telle que modifiée par le chapitre
dix-sept du Statut de 1928, le chapitre trente-neuf du Statut de 1929, le chapitre
treize du Statut de 1930 (première session), le chapitre trois du Statut de 1930

(seconde session), le chapitre trente du Statut de 1931, le chapitre quarante et

un du Statut de 1932, les chapitres six et trente-sept du Statut de 1932-1933, les

chapitres trente-deux et quarante-neuf du Statut de 1934, le chapitre vingt-huit

du Statut de 1935, et le chapitre trente et un du Statut de 1936, soit de nouveau mo-

difiée par le retranchement des numéros tarifaires 8, 105a, 105b, 120, 160 (a), 178a,

190, 191, 200a, 219a, 219c, 219e, 232d, 235, 235a, 237, 238, 241, 242, 246b, 254,

287, 320, 321, 328a, 348a, 409e (ii), 410d, 410e, 431b, 434, 438b, 438c, 438d, 438e,

438f, 445j, 446d, 447b, 449, 451d, 473a, 476, 511, 529a, 530, 532, 534, 556b, 569

(i), 569 (ii), 569b, 577, 588a, 604, 607 Pt. 2, 607a, 612, 616, 618a, 624, 657, 690a,

693, 709, 742, 754, 755, 806, des diverses énumérations, de marchandises respecti-

vement et des différents droits de douane, s'il en est, placés en regard de chacun

lesdits numéros, ainsi que par l'insertion des numéros, énumérations et droits de

douane suivants dans ladite Annexe A:
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Nu-
méro Tarif de

du préférence Tarif Tarif
tarif britannique intermédiaire général

8 Viande, volaille ou gibier en conserve ............... 15 P.C. 30 P.C. 35 P.10 Ecorces de citrons, d'oranges, de pamplemousses, et
de limons, sulfurées ou en saumue ................ En franchise En franchise En franchise105b Olivres et cerises, sulfurées ou en saumure, non em-
bouteillées....................................10 

P.C. 174 P 30 P120 Anchois, sardines, melettes ou pilchards, conservés
dans l'huile ou autrement, en boîtes de fer-blanc
scellées, le poids de la boîte de fer-blanc devantêtre compis dans le poids imposable:

a) Quand la botte pèse plus de vingt onces et pas
plus de trente-six onces....................la boît 31 c. 5 c. 6Cb) Quand la boîte pèse plus de douze onces et pa . .plus de vingt onces....................la botte 2j c. 4 c. 41 c.c) Quand la boîte pèse plus de huit onces et p
plus de douze onces.................... la bolî, 2 c . 3 c. 31 C.d) Quand la botte pèse huit onces ou moinsla botte I C. 2 e. 2 c.157e Alcool isopropyle.......................le galloi En franchise 50 c. .1 00160 Parfums à l'alcool et spi itueux parfumés, eau E elaurier (bay rum), eau de Cologne et de lavandelotions pour les cheveux et la peau, eaux dentifrices.et autres préparations de toilette renfermant desspiritueux quelconques:

a) en bouteilles ou flacons ne contenant pas plu>de quatre onces chacun........
178a Toutefois, sur les marchandises spécifiées dans le 30 p.e. 90 pc. 90 p.c.numéro 178, imposables en vertu de la partie (ii)dudit numéro et importées par la poste, les droits

uvent être payés au moyen de timbres du revenues douanes, sous l'empire de règlements établispar le ministre, aux taux indiqués dans ledit nu-méro, sauf que, sur chaque paquet distinct pesantau plus une once, le droit doit être de.............1 C. 2 c. 2 c.187b Film négatif sensible, d'un pouce et un huitième ou
plus de largeur, pour prises de vues cinématogra-

219
a Prération u prod uits de synthèse non alcooliques En franchise 10 P.C. 15 P.e.

pour la désinfection, l'immersion, la pulvérisationou lafumigation, n.d.:--
(i) En paquets d'un poids de trois livres au pluschacun, poids brut............................5 P.C 25 PC. 25 pc.(ii Autrement. .-----.. .... .......... .. 5 r.c. . P.C. 25P.C.219e Chloropicrine, oxide d'éthylène, bromure de méthyle En franchise 15 p.e. 15 p.c.formiate de méthyle, ou cyanures, ou mélanges con-tenant l'un de ces produits, employés pour combat-tre les insectes nuisibles ou autres fléaux ..... ..... En franchise En franchise En franchise

2321 Caséine......................................:... 
171 P.C. 25 p.c. 271 p.C.et,lInlivre 2ec. 21 c. 3 C.235 Fibres de réglisse, qu'elles soient ou non séchées, net 2.

toyées, coupées pulvérisées ou tamisées. ........ En f0 pe- 15 n.C.235a Pâte de réglisse, non sucrée . ........ .......... .En franchise 10 p.c. 15 .c.235b Réglisse en rouleaux ou en bâtons, non sucrée .......... n franchise 12 p.. 1 p.c.236b Bretelles dorsales et leurs pièces .. . Enn. .c.h.i.s franchise En f ranch ise237 a) Composés de moulage en résine synthétique con
tenant la résine synthétique dérivée du phénol etde la formaldéhyde ou leurs homologues ou lesmélanges de ces produits, granulés ou en poudre 10 p.C 20 P.C. 20 P.b) Composés de moulage en résine synthétique, n.
d., granulés ou en poudre. . ................... En franchise En franchise En franchisec) Résine synthétique, n.d., liquide, en poudre,
granulée ou en morceaux; ou en tubes, cylindres.bandes, feuilles, plaques, blocs, barres, tiges,angles, U. T. ou autres formes ou coupés, pasplus ouvré que moulée, refoulée, ou pressée, àl'usage des manufactures canadiennes ............ En franchise En franchise En franchisedl) Produits laminés pour lesquels une résine syn-
thétique ou une substance ressemblant à la résineconstitue le principal lien, en tubes, cylindres,
bandes, feuilles, plaques, blocs, barres, tiges,angles, U, T ou autres formes Ôu coupes, n.d.:(i) montés sur papier ou planche de fibre ...... 15 p.c. 20 p.c. 25 P.C.(ii) montés sur une étoffe de coton ou toute

autre étoffe tissée...................... 20 p.C. 25 p.e. 30 p.C.
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Nu-
méro Tarif de Tarif Tarif

du Préférence intermédiaire général
tarif britannique

238b Nitrate de cellulose ou pyroxyline plastique, en tubes,
cylindres, balles, bandes, feuilles, plaques, blocs,
barres, tiges, U, T ou autres formes ou coupes, pas
plus ouvré que moulé, refoulé ou pressé, à l'usage
des manufactures canadiennes.................... En franchise En franchise En franchise

238c Composés d'acétate de cellulose ou autres dérivés de
la cellulose, en poudre ou granulés... . ..... ........ En franchise En franchise En franchise

238d Acétate de cellulose en feuilles de pas moins de cinq
millièmes de pouce d'épaisseur, et en tiges, barres,
tubes et autres formes ou coupes, pas plus ouvré que
moulé, refoulé ou pressé, à l'usage des manufactures
canadiennes............ ........ ............ .. En franchise En franchise En franchise

238e Cellulose régénérée et acétage de cellulose transpa-
rents, en feuilles, non imprimées, et articles en
cellulose régénérée ou en acétate de cellulose, n.d.. - 20 p.c. 30 p.c. 35 p.C.

238f Feuilles ordinaires doublées, composées de feuilles de
cellulose plastique collées sur une étoffe de coton.. 10 p.C. 15 p.c. 171 p.c.

238g Matériaux synthétiques plastiques à base de caséine,
de soya, de gélatine ou d'amidon, en tubes, cylin-
dres, bandes, feuilles, plaques, blocs, barres, tiges,
angles, U, T ou autres formes ou coupes, "pas plus
ouvrés que moulés, refoulés ou pressés, mais ex-
clusion faite des ébauches pour boutons en caséine
non ouvrés", à l'usage des manufactures cana-
diennes ......................................... En franchise En franchise En franchise

241 Litharge, pouvant contenir jusqu'à 2 p.C. de matières
charbonneuses, et mélanges et combinaisons de
cette litharge avec du plomb ou d'autres produits
du plomb, la litharge étant le principal composant
au point de vue du poids, importés par des fabri-
cants d'accumulateurs électriques pour servir
exclusivement à la fabrication de plaques d'accu-
mulateurs, dans leurs propres usines............... En franchise En franchise En franchise

242 Rouge de plomb, sec; orangite; oxyde d'antimoine;
oxyde de titane et oxyde de zinc tels que le blanc
de zinc et le lithopone; pigments blancs ne contenant
pas moins de 14 p.c. en poids de bioxyde de titane.. En franchise 15 p.c. 15 p.e.

246b Teintures et oxydes, évalués à au moins 20 c. la livre,
pour servir exclusivement comme colorants dans
la fabrication d'émail vitreux et de vernis à poterie;
métaux ou composés de métaux réduits en petites
particules, à l'état sec ou en suspension ou dissous
dans un liquide, pour servir exclusivement à la
fabrication d'articles de table en porcelaine ou en
semi-porcelaine................................... En franchise 20 p.C. 221 p.c.

254 Gommes: d'Australie, copal, damar, élémi, kaurie,
mastic, sandarac, du Sénégal, adraganthe, gedda et
d'épine-vinette; laque brute, en grains, en pas-
tilles, en bâtons et en feuilles; ambre gris; Pontianac:
gommes et mélanges composés. entièrement ou
principalement de gommes, n.d................... En franchise 10 p.c. 15 p.c.

282b Cazettes, pour servir à l'industrie céramique........ En franchise En franchise En franchise
287 Articles de table en porcelaine, en semi-porcelaine ou

en faïence blanche, non compris les théières, les pots
et autres articles analogues connus généralement
sous le nom de vaisselle de terre.................. En franchise 35 p.C. 35 p.C.

296e Magnésite, calcinée, non autrement ouvrée que pul-
vérisée, lorsqu'elles est importée par les fabricants
de matériaux d'isolement pour servir exclusive-
ment à la fabrication desdits matériaux d'isole-
ment, dans leurs propres usines.. . ................ En franchise En franchise 30 p.c.

306d Marbre ornemental ou décoratif (non compris les
fragments), d'une seule couleur ou bigarré, de cou-
leur ou texture n'existant pas au Canada, à l'état
brut, taillé, scié, adouci au sable, sculpté ou poli,
avec ou sansdessins, quand il est importé et utilisé
spécialement pour l'intérieur des églises et des
édifices publics................................. En franchise En franchise 35 p.c.

320 Glaces, non biseautées, en feuilles ou carreaux, n'excé-
dant pas sept pieds carrés chacun, n.d........ .... En franchise 20 p.c. 25 p.c.

321 Glaces, non biseautées, en feuilles ou carreaux dépas-
sant sept pieds carrés chacun, mais n'excédant pas
vingt-cinq pieds carrés chacun, n.d ................. En franchise 20 p.C. 25 p.c.
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En franchise

En franchise

En franchise

En franchise

5 p.c.

En franchise

En franchise

71 p.c.

Pièces, non finies, pour la fabrication de lunettes et de
montures de lorgnon................... ......

Alliages de cuivre contenant du bore, pour être em-
ployé exclusivement comme fondant ou désoxydant
dans la fusion des métaux non ferreux...........

Sculptures de toute matière, en ronde-bosse ou en relief
coulées ou sculptées d'après des modèles préparés
Canada et qui sont l'œuvre de sculpteurs domici-
liés au Canada, ne comprenant pas plus de deux
copies ou reproduction du modèle original, sous le
régime de règlements établis par le ministre....

Tubes de fer ou d'acier, pas assemblés, ne mesurant
pas plus de 5/16 pouce de diamètre, avec un bout
embouti, ou embouti, fendu et ouvert, mais pas
autrement ouvrés, quand ils sont importés pour la
fabrication des manches de ligne...............
(ii) Machines à classer, à laver et à essuyer les

fruits et les légumes et machines pour l'ensache-
ment et le pesage combinés et leurs pièces com-
plètes; machines pour étêter les légumes et ma-
chines pour mettre en bouquets et/ou attacher
les fleurs coupées, les légumes et les plants de
jeunes arbres et leurs pièces complètes; classeurs
et nettoyeurs d'oeufs et leurs pièces complètes,
non compris les pièces en aluminium............

Machines et appareils pour le forage des puits, et leurs
pièces complètes, devant servir exclusivement au
forage de puits pour l'eau, le gaz naturel ou le pétrole
ou à la prospection des minéraux, à l'exclusion de la
force motrice; bourroirs et leurs pièces complètes
pour les puits de pétrole ou de gaz; tuyaux de fer
ou d'acier sans soudure d'une espèce ou catégorie
non fabriquée au Canada pour le cuvelage des puits
d'eau, de gaz naturel ou de pétrole..................

Câble d'une longueur de deux milles cent pieds et
plus, pouvant forer des puits de deux mille pieds
et plus de profondeur, mesurant quatre pouces et
plus de diamètre, et pouvant soulever et enfoncer
un tuyau de plus de quatre pouces de diamètre pour
ces puits, servant exclusivement au forage de puits
pour l'eau, le gaz naturel et l'huile, et pour la pros-
pection des minéraux, à l'exclusion de la force
m otrice.......... ...... . ...................

Erminettes, enclumes, étaux, merlins, hachettes,
scies, tarières, mèches, forets, tournevis, rabots,
racloirs, ciseaux, maillets, coins de métal, clefs
anglaises, masses, marteaux, leviers, renards et
outils de voies ferrées, pics, pioches et emmanchu-
res et m anches....................................

Locomotives, à l'usage des chemins de fer, châssis,
couvertures, roues et carapaces, n.d........

Coussinets, déclenche d'embrayage; coussinets de
graphite; coussinets à palier d'acier ou de bronze,
avec doublure de métal non ferreux; manchons
traités au graphite ou imprégnés d'huile; isolateurs
de porcelaine de noyaux de bougies d'allumage,
dont l'usinage ne dépasse pas la cuisson et le ver-
nissage, imprimés ou avec ornements ou non, sans
organes accessoires; segments de commutateurs,
en cuivre; bagues en bout d'isolation pour commu-
tateurs; disques d'acier laminé à chaud, filé ou
forgé, avec ou sans perforation centrale, pour roues
pleines, induits de distributeurs et assemblages
de cames; sabots pour pare-choc de porte; bornes
de canalisation électrique, douilles, accessoires
et accords et parties d'iceux, à l'exclusion des
bornes de batteries; garnitures de toute matière
sauf le liège et le feutre, composés ou non; pointes
de contact d'allumage; cales pour transmission;
lentilles de verre pour lampes d'arrière, de dôme
de signalement et de capuchon ou de stationne-
ment, et pour projecteurs de lumière; rondelles
de sûreté; moulages de bagues de piston non ouvré

En franchisel En franchise

5 p.c.

10 p.c.

15 p.c.

5 p.c.

35 p.e.

30 p.c.

5 p.c.

En franchise

En francnise

15 p.c.

10 p.c.

En franchise

5 p.c.

35 p.c.

35 p.C.

En franchisel 5 p.c.
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avec ou sans coulisses et les ailettes enlevées,
lisses de section de coulisse d'arrêt, cornières,
serrures et targettes, ventilateurs non plaqués et
leurs parties, lesdits articles étant d'un métal
autre que l'aluminium, pour la fabrication de
châssis de fenêtres pour carosseries d'autobus;
boutons d'acier à chapeau d'acier, inoxydable;
interrupteurs pour lampes, calorifères, dégivreuses
et leurs pièces; assemblages de pièces de com-
mande par le vide; fibre en feuilles, tiges, bandesq
et tubes vulcanisés; tous les articles qui précèdent
étant d'une catégorie ou espèce non fabriquée au
Canada, et devant servir à la fabrication ou à la
réparation des articles énumérés aux numéros
424 et 438a du tarif, ou à la fabrication de leurs
pièces............................ ... -.......

Ampères-mètres; appuis-bras et revêtements d'em-
boItement pour roue en fibre durcie, ayant la forme
voulue; bottes d'essieux, soudées d'une seule pièce,
usinées ou non; carburateurs et leurs pièces; châssis;
allumeurs de cigares et de cigarettes, combinés ou
non avec un porte-cigarette, y compris la base
et leurs pièces; bottes d'engrenage du contrôle de
ventilation; dispositifs de verrouillage du corps de
cylindre avec ou sans leurs machons et clefs; indi-
cateurs de niveau d'essence et leurs pièces; commu-
tateurs du dispositif de changement de vitesse à
l'électricité et leurs pièces; unités de régularisation
de la vitese du moteur et leurs pièces; entretoise
d'acier servant d'appui au pivot de l'essieu d'avant
ébauchée; pompes pour carburant et leurs pièces,
pompes à vide et leurs combinaisons et leurs pièces;
indicateurs de niveau d'essence et leurs pièces;
charnières et leurs pièces, finies ou non, pour car-
rosseries; trompes et leurs pièces; montages en
biseau d'instruments et leurs pièces; serrures, allu-
mage électrique, appareil de direction; transmission,
ou combinaisons de ces dispositifs de verrouillage et
leurs pièces; moulures en métal munies de leurs
clous, remplies de plomb ou non; filtres pour l'huile
et leurs pièces; jauges d'huile et leurs pièces; canali-
sation en tuyaux métalliques, rigides ou flexibles,
recouverts ou non, avec ou sans accessoires, et
tubes, pour l'air ou le liquide, en vue d'actionner les
freins hydrauliques; purificateurs d'air et leurs
pièces; purificateurs pour l'huile et leurs pièces;
grillages de radiateurs, de capots et autres grillages,
montés ou non, mais non polis ni plaqués, et ne
comprenant pas le fini ni les encadrements décora-
tifs; ornements de radiateur, et ornements du dis
positif de levage et de fermeture du capot non pla-
qués et leurs pièces; montages du volet automatique
du radiateur; indicateurs d'eau pour le radiateur;
enveloppes de radiateur et leurs pièces, non plaquées,
et ne comportant aucun fini métallique; jumelles de
ressort à coussinet et leurs pièces; tachymètres et
leurs pièces; couverts de ressorts métalliques et
leurs bandes ou formes de fermeture; pièces estam-
pées, carrosserie, capuchons, capotes, garde.boue et
tablier des instruments, en métal, non ouvrés,
dressés ou non, mais non en métal fini sous aucune
forme; montages de clef de démarrage et leurs
pièces; volants, leurs jantes et leurs armatures;
ébauches de cache-stleil en carton-gypse; thermos-
tats et leurs pièces; montages de régulateur, de
bouton d'allumage et d'étrangleur, y compris leurs
boutons et leurs pièces; anneaux de blocage d'acier
pour pneus, plaqués ou non; montages de joint uni-
versel sur billes; régulateurs de contrôle du voltage;
essuie-glaces et leurs pièces; tout ce qui précède
d'une catégorie ou classe non fabriquée au Canada,
et pour être utilisé dans la fabrication ou la répara-
tion des marchandises énumérées aux numéros
424 et 438a du tarif ou pour servir à la fabrication
de leurs pièces.......................... .......... En franchisel 20 p.C.

A. 1937

En franchisel En franchisel 30 p.c.

438e

ý 30 P.C.
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I I .1

(1) Toutefois, si les articles précités sont impor-
tés par un fabricant d'automobiles, de véhicules-
moteurs, d'électrobus ou de châssis énumérés aux
numéros 438a et 424 du tarif, dont le rendement
global pour l'année au cours de laquelle l'impor-
tation est effectuée n'excède pas dix mille auto-
mobiles, véhicules-moteurs, électrobus ou châssis
achevés et à la condition que cinquante pour cent
au moins des dépenses relatives à la fabrication
de ces automobiles, véhicules-moteurs, électrobus
ou châssis, sans compter les droits ni les taxes,
aient été faites dans l'Empire britannique, les
droits de douane sous le régime du présent numéro
seront-------................................

(2) Toutefois, si les articles précités sont impor-
tés par un fabriquant d'automobiles, de véhicules-
moteurs, d'électrobus ou de châssis énumérés aux
numéros 438a et 424 du tarif, dont le rendement
global pour l'année au cours de laquelle l'impor-
tation est effectuée excède dix mille automobiles,
véhicules-moteurs, électrobus ou châssis, et à la
condition que soixante pour cent des dépenses
relatives à la fabrication de ces automobiles,
véhicules-moteurs, électrobus ou châssis, sans
compter les droits ni les taxes aient été faites dans
l'Empire britannique, les droits de douane sous le
régime du présent numéro seront... - .......·......

Toutefois, à compter du 31 mars 1938 et par la
suite, les mots "soixante-cinq" seront substitués
au mot "soixante" dans l'alinéa qui précède im-
médiatement:

(3) Toutefois, le gouverneur en conseil peut, au
besoin, établir les règlements jugés nécessaires
pour l'application des dispositions du présent
numéro.

Essieux d'avant et d'arrière; freins; embrayages;
moteurs à combustion interne; appareil de direc-
tion; magnétos; jantes pour pneus de dimensions
supérieures à 30 pouces sur 5 pouces; montages de
transmission; arbres moteurs; joints à la cardan;
roues en acier; et pièces achevées de ce qui pré-
cède, le tout d'une catégorie ou espèce non fabri-
quée au Canada. Lorsque importée par des fabri-
cants des articles désignés aux numéros 424 et 438a
du tarif, devant servir seulement à la fabrication
des camions-automobiles, autobus et électrobus
ou des châssis pour ces trois catégories de véhicules
à moteur-................ -- - --...................

(1) Toutefois, si les articles précités sont im-
portés pour servir de fournitures originaires à un
fabricant de camions-automobiles, d'autobus et
d'électrobus ou de châssis pour ces trois catégories
de vehicules à moteur par un fabricant des articles
désignés aux numéros 424 et 438a du tarif, et à la
condition qu'au moins quarante pour cent de ce
que coûte à l'usine la production de ces véhicules
à moteur ou châssis, sans compter les droits ni les
taxes, ait été déboursé dans l'Empire britannique,les droits de douane sous le régime du présent
numéro seront ..... -........ .... -........

(2) Toutefois, le gouverneur en conseil peut, au
besoin, établir les règlements jugés nécessaires
pour l'application des dispositions du présent
numéro.

Pièces, n-d., pour automobiles, véhicules à moteurs,
électrobus à trolley sans rails ou châssis désignés
aux numéros 438a et 424 du tarif, à l'exclusion des
appareils de réception de T.S.F., des moulages en
zinc, des accumulateurs, des pièces en bois, des
pneus et chambre à air ou pièces dont l'élément de
principale valeur est le caoutchouc:

(1) Garnitures de freins et parements d'em-
brayages, à l'exclusion ou non des fils métalliques:

En franchise 25 p.C.

En franchise| En franchisel 25 p.C.

En franchisel 17J p.c.

En franchise 7J p.C.

Tarif
général

En franchise

271 p.c.

271 p.c.



SAMEDI 10 AVRIL

N
le
d

ta

43,

446d

447b

u-
éro
u
rif

(a) Lorsqu'elles sont fabriqués avec de l'amiante
brute d'origine impériale.

(b) Quand elles sont fabriquées avec del'aiante
brute d'origine non-impériale .............

(2) Moteurs d'automobiles et de véhicules-mo-teurs, démontés, n.d., et pièces achevées, n.d. . ....
(3) Pièces, n.d., non électroplaquées, finies ounon................

Sf Feuillar de fe ou d'acier laminé à chaud à bordslaminés ou usinés, d'une catégorie ou sorte nonfabriquée au Canada, quand il est importé pour
servir dans la propre fabrique de l'importateur àla fabrication des marchandises énumérées auxarticles 424 et 438a du tarif, ou à la fabrication deleurs pièces ........................ la tonnei Entretoises pour fonds de carrosseries, profilés d'acierpour leur fabrication; pare-chocs avant et arrière,y compris les tôles de pare-chocs en acier à ressort;plateaux ou plates-formes à cercueils, pour corbil-lards; enseignes indicatrices d'itinéraire et dedestination, éclairées ou non, et leurs pièces; signauxde direction, éclairés ou non; mécanicismes deportes et marchepieds, fonctionnant à la main, àl'air comprimé ou par le vide, et leurs pièces; ser-rures et loquets de porte et leurs pièces; commuta-teurs, carillons, sonneries, boutons de sonnerie,teurs, vibrateurs, sonneries, boutons de sonnerie,montages de coupe-circuit électriques et leurspièces; transformations de direction de marcheavant et leurs pièces; lampes de toutes sortes pourl'éclairage et la signalisation, y compris les douil-les, rebords, bornes, verres, lentilles et garnituresnécessaires, montés ou non, sauf les ampoules;pièces de métal embouti, graissées et imprimées ounon, et leurs montages, gardes-boue en caoutchouc-commandes de siège; ventilateurs, y compris ceux àsoufflerie conmandée par un moteur, grilles, etleurs pièces; commandes de fenêtre; tout ce quiprécède, lorsque importé par des fabricants decarrosseries d'autobus et d'électrobus à trolley, decorbillards et ambulances automobiles, pour lafabrication dans leurs propres usines de carrosseriesd'autobus et d'électrobus à trolley, de corbillardset ambulances automobiles

Machines électriques pour épilation à sec, pour servirà l'enlèvement des poils du corps humain, et leurs
pièces complètes. ..........

Bouteilles ou cylindres d'acier, utilisés Cosme réci-pients à gaz de haute pression ...............
Cylindres en acier forgé, trempé et rodé, pour servirexclusivement au laminage des métaux ferreux etnon-ferreux ELaine d'acier, y compris la laine d'acier imprégnée desavon ou empaquetée pour le commerce de détailavec un pain de savon .............
Boutons de chaussures en papier-mâché, oeillets dechaussures, eillets et rivets de corsets, agrafes àoillets de chaussures, ferrets métalliques de lacetsde chaussures... . . . . . . . . . . . . . . . .Ap areils de pridsde vues cinématographiques, pourma de 35 mm, à l'usage des producteurs profes-sionnels possédant au Canada des studios outilléspour la production de pièces cinématographiques. ..Plaques d'impression de toutes sortes pour les publi-cations périodiques bénéficiant du tarif postal dedeuxième classe, dont les pages sont normalementreliées, brochées ou autrement attachées ensemble,et matrices, blocs métalliques et coquilles en cuivrepour ces plaques, excepté les plaques d'impressionet autres articles énumérés au poste du tarif n' 475.(i) Instruments de chirurgie de toute matière et leurspièces complètes-...........................E

81115-37

Tarif depréférence Tarif Tarif
britannique intermédiaire général

En franchis

15 p.c.

En franchm

En franchis

En franchis

En franchise

En franchise
En franchise

En franchise

n franchise

En franchise

En franchise

En franchise

En franchise

,n franchisel

e 25 p.c.

25 p.C.

e 
25 p.c.

e 30 p.c.

e En franchisi

En franchise

En franchise

20 p.c.

En franchise

15 p.C.

En franchise

10 p.c.

En franchise

En franchisel

35 p.C.

35 p.c.

35 p.c.

40 p.c.

$8.00

20 p.C.

10 p.c.

25 p.C.

En franchise

20 p.c.

En franchise

15 P.C.

25 p.C.

En franchise

A. 1937
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(ii) Instruments de dentistes de tout matériel; ai-
guilles pour la chirurgie; appareils de rayons X;
microscopes d'une valeur d'au moins $50 chacun,
au détail; et pièces complètes de tout ce qui pré-
cède.................. E

Cannes de toute espèces; bâtons de golf et leurs pièces
finies; skis, raquettes et cadres de raquettes et bâ-
tons de baseball; balles de toutes sortes devant ser-
vir aux sports, aux joutes et aux jeux athlétiques, n.d. 2

Meubles en bois, en fer ou autre matière, de maisons,
de bureaux, de cabinets ou de magasins, et leurs
pièces, non compris les articles forgés, moulés et
emprints, en métal non ouvrés.... ...... .....

Dentelles et broderies entièrement en coton, non en
couleur, importées par les fabricants pour servir ex-
clusivement dans leurs propres établissements à la
fabrication de vêtements..................... 7

Dentelles et broderies, entièrement en coton. en cou-
leur, importée, par les fabricants pour servir exclu-
sivement dans leurs propres établissements à la fa-
brication de vêtements.................. ... 7

et la livre..

Vêtements, habits et articles de vêtements, faits de
tissus et de tous produits textiles, entièrement ou
partiellement ouvrés, pur coton, n.d.; tissus pur co-
ton, recouverts ou imprégnés, n.d.......... ..

Mèches tressées pour chandelles ou bougies, avec ou
sans âmes, préparées ou non:-
(a) Importées par des fabricants de chandelles ou de

bougies pour servir dans leurs propres établisse-
ments à la fabrication de chandelles ou de bougies

(b) Importées, selon les règlements prescrits par le
ministre, pour être utilisées exclusivement dans
le- iampes de sanctuaire fonctionnant à l'huile....

Etoffe à pantoufle, tissée, duvetée sur un ou deux
côtés, en tout ou en partie de laine, ne contenant ni
soie, ni soie artificielle ne pesant pas plus que 22
onces la verge carrée, lorsque importée par les
fabricants de chaussures d'intérieur, devant servir
exclusivement à la fabrication de ces articles dans
leurs manufactures.......................et la livre .
(ii) Filés de soie en tout ou en partie recouverts de

ruban métallique, dont une livre ne doit pas
renfermer plus de 10,000 verges... ..............

Chapeaux, coiffes et formes feutrés fourrure, ou
feutrés fourrure-laine, selon les règlements que peut
prescrire le ministre... ................. ..

i) Chapeaux, coiffes et formes feutre-laine..........an
la douzaine

b Cuirs de chapeaux, visières de casquettes, bandes-
contreforts intérieures de chapeaux et de casquettes,
fonds et flancs de chapeaux et de casquettes, taillés,
importés par les fabricants pour servir exclusive-
ment à la fabrication de chapeaux et de casquettes
dans leurs propres manufactures..............

Faux-cols et manchettes de cellulose plastique, inté-
rieur en coton, avec ou sans tissu........... -

% Gaz de chauffage, de cuisine et d'éclairage importé
par ligne tubulaire, les mille pieds cubes.......... .

b Cuir à semelles............ . ......
a Cuir, tanné seulement en peaux complètes, A grain

ou fendu, importé par des fabricants de cuir à rem-
bourrer, pour servir exclusivement à la fabrication
des cuirs à rembourrer, dans leurs propres établisse-
ments........................

Cuir, consistant en peaux de bouf, peaux de cheval
tie ou peaux de mouton, mais ne comprenant pas

suèdes, chevreaux, moutons espagnols ou moutons
africains, lorsqu'il est importé par les fabricants
de vêtements pour servir exclusivement à la con-
fection de gants et de vêtements en cuir dans leurs
propres fabriques........................

1 GEORGE VI

Tarif de Tarif Tarif
référence intermédiaire généralitannique

n franchise

0 p.c.

5 P.C.

P-
1.c.

lp.c-

25 p.c.

En franchise

En franchise

En franchise

............

121 P.c.

22J p.C.
221 P.c.
45 e.

En franchis

En franchis

121 P.C.

En franchis

En franchi

10 p.c.

30 P.C.

371 p.c.

121 p.e.

171 p.c.
..............

30 p.c.

En franchise

En franchise

35 p.C.

224 p.C.

30 p.c.
30 p.c.
90 c.

e En franchise

e 20 p.c.

6 c.
271 p.c.

e 15 p.C.

se 15 p.C.

10 p.C.

35 p.c.

45 p.c.

20 p.C.

30 p.c.
4c.

35 p.C.
4c.

En franchise

En franchise

40 p.c.
35 c.

25 p.C.

35 p.c.
35 p.C.
$1.25

En franchise

25 p.C.

6 c.
271 p.c.

15 p.C.

20 p.C.
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Nu-
méro

du
tarif

612
616

616d

616e

618a

618c

624

652

657

690a

693

Tarif de
préférence Tri

Harnais et sellerie, y compris sabots pour les chevaux.
Caoutchouc, cru, ou gomme élastique, non ouvré;

caoutchouc en poudre et déchets de caoutchouc ou
de gutta-percha; caoutchouc régénéré et succédané
de caoutchouc....................

Caoutchouc dur, en lisières ou en feuilles, d'une
épaisseur de pas moins d'un seizième de pouce, en
baguettes ou en tubes mais non ouvré davantage..

Caoutchouc dur, en bandes ou feuilles de moins d'un
seizièie de pouce d'épaisseur, mais non ouvré
davantage............. ....... ................

Ebauches de peignes en caoutchouc dur, non autre-
ment ouvré que pressé et vulcanisé, lorsqu'elles
sont importées par des fabricants de peignes en
caoutchouc dur, devant servir exclusivement à la
fabrication de ces peignes en caoutchouc dur dans
leurs propres usines ............................

Dérivés chloreux de gomme élastique insoluble dans
le tétrachlorure de carbone, en feuilles n'excédant
pas deux millièmes de pouce, d'épaisseur, colorées
ou non mais non imprimées, lithgraphiées ou en
relief, lorsqu'elles sont destinées à l'usage des
manufactures canadiennes........... ............

Ornements de perles et ornements d'albâtre, fluorine,
ambre, terre cuite, ou composition; éventails de
toute sorte; statures et statuettes de toute matière,
n.d............................ ........ ......

Peignes de toilette, n.d.; peignes de fantaisie, qui ne
sont pas des bijoux ..... ........................

Embouchures en caoutchouc dur, non ouvrées, pièces
d'ajustage en aluminium, culots de pipes moulés
de poussière de bruyère et culots en bruyère non
autrement ouvrés que fraisés, lorsqu'ils sont im-
portés par des fabricants de pipes à tabac, devant
servir exclusivement à la fabrication de ces pipes
dans leurs propres usines.

Donations fortuites expédiées de l'étranger et éma-
nant d'amis, ou apportées au Canada par des étran-
gers à titre de cadeaux à des amis, ne constituant
pas de la réclame; du tabac ou des spiritueux,
quand la valeur n'en dépasse pas cinq dollars dans
chaque cas, du chef des règlements du Ministre....

(i) Articles importés par ou pour les musées ou les
bibliothèques publics, les universités, les col-
lèges ou écoles, et qui doivent être exposés dans
ces institutions, du chef des règlements du Mi-
nistre...... ................... ........... >

(ii) Violons, altos et violoncelles, fabriqués plus d'un
siècle avant la date de l'importation, sous l'em-
pire des règlements portant entre autres choses
sur la preuve à fournir de l'antiquité, promul-
gués par le Ministre.......................

(iii) AntiquItés (autres que les spiritueux et les vins)
produites plus d'un siècle avant la date de
l'importation, sous l'empire des règlements,
portant entre autres choses sur la preuve à four-
nir de l'antiquité, promulgués par le Ministre.. .

Toutefois, nonobstant toute disposition de la pré-
sente loi et/ou de tout autre loi ou règlement rela-
tifs aux douanes, les antiquités énumérées à l'alinéa
(iii) du présent particle seront, pour être admises
en vertu de cet alinéa, libérées des exigences for-
mulées quant à l'origine ou à la proportion de
main-d'oeuvre ou de matière première britanni-
que.

a) Marchandises, y compris les contenants ou couver-
tures énumérés à l'alinéa b) du présent article,
cultivées, produites ou fabriquées au Canada, après
qu'elles ont été exportées du Canada............

b) Sacs, barils, bouteilles, boîtes, touries, cartons,
fûts, caisses à claire-voie, cylindres, tonneaux,
bâches et autres couvertures ou contenants usuels,
n.d., remplis ou vides, et enregistreurs de percussion
pour servir dans les wagons de chemins de fer, sur
lesquels un droit a été versé une fois ............

31115-371

Taie f
[re général

171 p.c.

En franchise

En franchise

En franchise

En franchise

En franchise

20 p.c.

10 p.c.

En franchise

En franchise

En franchise

En franchise[........................

En franchise En franchise

En franchise' En franchisel En franchise

A. 1937

27J p.c.

En franchise

15 p.c.

En franchise

En franchise

5 p.c.

271 p.c.

25 p.c.

En franchise

En franchise

En franchisel

30 p.C.

En franchise

20 p.c.

En franchise

En franchise

20 p.c.

30 p.c.

271 p.c.

En franchise

En franchise

En franchise

En franchise
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Nu- Tarif de Tarif Tarif
du préfnnique intermédiaire général
tarif

Tout ce qui précède, sous l'empire des règlements
promulgués par le Ministre;

Pourvu que les marchandises soient retournées à
l'exportation, sans que leur valeur ait augmenté ou
que leur état ait été amélioré par un procédé de
fabrication quelconque ou autres moyens, et sans
avoir été unies à aucun autre articles à l'étranger;

Pourvu aussi que toute marchandises comprise
dans le présent numéro, sur laquelle il aura été
accordé un drawback ne soit admise en vertu dudit
numéro qu'en payant des droits équivalant au
drawback accordé;

Pourvu de plus, qu'aucun de ces produits manu-
facturés en entrepôt ou sous le régime de règle-
ments d'Accise au Canada, s'ils ont été exportés,
ne soit admis autrement que sur paiement des droits
de douane ou d'accise auxquels il aurait été assujéti
s'il n'avait pas été exporté du Canada.

809 Résidu du cacao, dans lesquels les matières grasses
n'entrent au plus que pour 5 p. 100 du poids, lors-
qu'ils sont importés par des fabricants de produits
chimiques pour servir à la fabrication de la théo-
bromine et de la caféine, dans leurs propres usines. En franchise En franchise En franchise

3. La Chambre décide de modifier en outre l'Annexe A du tarif des douanes
par le retranchement des numéros tarifaires 23, 65, 90 (b), 105d, 105e, 141, 143a,
147 (a) et (b), 178, 178c, 180, 181a, 187, 192b, 193, 194, 195, 197b, 198, 199,
219 (i), 220 (a) et (b), 228, 234, 236, 238a, 243, 244, 246, 247, 247a, 248, 249,
250, 252, 284, 285, 286, 288, 289, 316a, 322, 323, 326, 326a, 357, 362, 368, 369,
378 (b) et (c), 380 (c), 382 (a), (b) et (d), 383 (d), (e), (f) et (g), 385, 386 (h),
388d, 392, 392a, 394 (a), 396, 396a, 397 (d), 398a, 402a, 402b, 407a, 410b, 4101,
410u, 410z, 414c, 415, 415d, 422, 425, 427b, 430, 430a, 432, 432a, 432b, 432d, 433,
434a, 434b, 438a, 349f, 440m, 445f, 445g, 451, 451a, (i) et (ii), 451b, 462, 465, 469,
512, 518, 519, 523b, 537a, 537e, 539, 542a, 542b, 548, 549c, 551, 551a, 552, 553,
554, 554b, 555, 557b, 558c, 560a, 561, 565, 568, 568a, 568b, 572, 573, 578, 597a,
607, 608, 610, 610a, 611a, 619a, 622, 623, 624a (i), 628, 647, 653, 655, 655a, 656,
659, 670, 710 (b) et (bb), des diverses énumérations de marchandises respective-
ment et des différents droits de douane, s'il en est, placés en regard de chacun
desdits numéros, ainsi que par l'insertion des numéros, énumérations et droits de
douane suivants dans ladite Annexe A: -

Nu- Tarif de Tarif Tarif
du briéannique intermédiaire général

tarifbraniu

Extraits de viande et thé de bouf, non médicamenté.
Préparations de cacao ou de chocolat, n.d., et confi-

series recouvertes de chocolat ou en contenant, le
poids des enveloppes et des cartons étant compris
dans le poids imposable...... ..............

et la livre
Biscuits non sucrés........... ........ ...............
Légumes, préparés ou en conserve:-

b) Marinés ou conservés dans le sel, la saumure.
l'huile ou de toute autre manière, n.d.. .......

Gelées, confitures, marmelades, conserves, beurre de
fruit, et mince-meats condensées la livre.. .........

Fruits et écorces, cristallisés, glacés, recouverts de
sucre, asséchés; cerises et autres fruits à saveur de
crème de menthe, de marasquin ou autres saveur..

1 p.c.

121 p.c.
2½ c.
121 p.c.

15 p.C.

2 c.

20 p.c.

30 p.C.

271 p.c.
21 c.
221 p.c.

32J p.c.

31 C.

35 p.c.

35 p.c.

35 p.c.
21 c.
25 p.c.

35 p.C.

5 C.

35 p.C.



A. 1937 SAMEDI 10 AVRIL

Nu-
méro Tarif de

du préférence . Tarif Tarif
tarif britannique intermédiaire général

122 Hareng (excepté le hareng fumé, en bottes fermées
hermétiquement) conservé dans l'huile ou autre-
ment, en bottes fermées hermétiquement......... 2 P.C 30 P.C. 5 P.C.141 Sucre candi et confiseries, n.d., y compris les gommessucrées, le mais crevé et les noix recouverts de sucre,les poudres aromatiques, poudres à custard, pou-dres à gelées, sucreries, pains sucrés, gâteaux, tartes,
puddings et toutes autres confiseries contenant dusucre, y compris le poids des enveloppes et cartons.................. .......... ........ la livre 4 Ce. C.

et 15 P.C. 35 P.C. 35 P.C.143a Cigarettes, le poids de l'emballage devant être
compris dans le poids imposable.........la livre $3.50 84.10 $4.10

et.............. 25 P.C. 25 P.C.147 Ale et bière, porter et stout, importés en bouteilles
... -.. ·...-......-............ legallon 15e. 50 c.Toutefois six bouteilles d'une pinte ou douze bou-teilles d'une chopine sont censées contenir un gal-lon.

178 Annonces et imprimés, savoir:-Brochures-réclames
pancartes, réclames, publications préiodiques d'an-nonces illustrées; prix-courants, listes de prix etcatalogues; calendriers et almanachs-annonces;
circulaires, feuilles volantes ou brochures-réclames
concernant des médicaments brevetés ou autresarticles; chromos, chromotypes, oléographies ououvrages similaires produits par tout autre procédéque la peinture ou le dessin à la main et portantdes annonces imprimées, lithographiées, em-preintes ou attachées, y compris les prospectus,
dépliants et affiches ou autres travaux artistiquessimilaires lithographiés, imprimés ou empreintssur papier ou sur carton et servant au commerceou à la réclame, n.d.:-
(i) Produits dans les pays ayant droit au tarif depréférence britannique et exclusivement relatifsaux produits de ces pays britanniques, mais nonaux produits du Canada................... En franchise ......................
(ii) n.d.......--............. ....... la livre 5 c 12J c 15c.Toutefois, lorsque l'importation est effectuée sousle régime des tarifs intermédiaire ou général, ledroit ne sera pas inférieur à.............................274 P.C 35 P.C.180 Photographies, chromos, chromotypes, artotypes.oléographies, peintures, dessins, illustrations, re-productions par décalcomanie, de toute nature, n.d.,gravures, estampes ou leurs épreuves, et oeuvres
d'art semblables, n.d.; impressions sur bleus, plansd'architecture, cartes géographiques et hydrogra-phiques, n.d......................._......... 124 P.C. 22J P.C. 22J P.C.181a Cartes postales illustrées, cartes de salutations et
autres cartes artistiques semblables ou dépliants.. 20 p.C. 32J PC 35 P.

et la livre . .. . . . . . . . . . 5C187 Papier albuminé et autres papiers, ainsi que les filmspréparés chimiquement, à l'usage des photogra-phes, n.d.............. ................ En franchise 25 PC. 30 P.C.192b Papier sablé, verré et silexé, et papier ou toile d'émeri. 121 p.C. 22J P.C. 25 P.C.L92d Planches compressées, pour isolement de conduites
électriques, d'une épaisseur d'au moins .040 depouce......-............................. En franchise 25 P.C. P[93 Sacs en papier de toute sorte, imprimés ou non.. 15 p.c. 30 P.C. 35 P.94 Cartes à jouer, en paquets ou en feuilles, n.d.; cartes et
feuilles partiellement lighographiées ou imprimées,
pour la fabrication des cartes à jouer..........

le paquet ou son équivalent 5c. 7c. 8c.Toutefois, en aucun cas, le droit de douane en vertudu tarif de préférence britannique ne doit dé-passer ............. . .15 P.C. ..ý95 Papier de tenture ou papier peint, y' compris >bordures
ou papier à bordure..................... 7J p.C. 32J P.C. 35 P.

'et* la livre . . . .. . .. .. . . . 2c.97b Papier d'emballage de toute sorte, non collé, enduitou en relief...................................7J 30 p.c. 35 p.c.
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Nu- Tarif de Tarif Tarif
méro

du préférence intermédiaire général

tari 
britannique

198 Papier réglé, à bordure et enduit, papiers en bottes,
blocs-notes non imprimés, objets en papier maché,
n.d.......................................... 20 p.c. 321 p.c. 35 p.c

199 Papeterie, enveloppes, et tous articles en papier, n.d.. 20 p.c. 32J p.c. 35 p.c
199f Papiers fabriqués à la main, à l'exclusion des papiers

effrangés fabriqués au moule, d'une valeur d'au
moins 40 cents la livre en gros.............. . ..... .. 10 p.c. 221 p.c. 35 p.c.

219 (i) Solutions de peroxydes d'hydrogène, n.d.......... 12 p.c. 221 p.c. 25 p.c.
220 Toutes préparations médicinales, chimiques et phar-

maceutiques, composées de plus d'une substance, y
compris les médicaments brevetés et dits proprie-
tary, les teintures, pilules, poudres, trochisques,
pastilles, sirops, cordiaux, amers, anodins, toniques,
emplâtres, liniments, pommades, onguents, pâtes,
gouttes, eaux, essences et huiles, n.d.:
(a) A l'état sec................. . .............. 17f p.c. 25 p.C. 25 p.c
(b) A l'état liquide lorsqu'ils contiennent au plus

deux et demi pour cent d'esprit de preuve........ 20 p.c. 40 p.C. 40 p.c.
228 Poudres à savon, savon pulvérisé, savon minéral, et

savon, n.d....................................20 p.e. 321 p.C. 321 p.c.
232f Mucilage et pâte adhésive........................... 15 p.c. 25 p.c. 271 p.C.

et la livre lie. 21c. 3.

234 Parfumerie, y compris les préparations non alcooliques
pour la toilette, savoir: huiles à cheveux, poudres et
eaux dentifrices et autres, pommades, pâtes et toutes
autres préparations parfumées, n.d., pour la cheve-
lure, la bouche ou la peau........................ 15 p.c. 40 p.c. 40 p.c.

236 Pansements, antiseptiques ou aseptiques, y compris
les cotons hydrophyles, charpie, laine d'agneau,
étoupe, jute, filasse et tissus de coton ne pesant pas
plus de sept livres et demie les cent verges carrées,
importés séparément ou les uns avec les autres,
mais non cousus ou autrement fabriqués; ceintures
et bandages de prothèse et suspensoirs de toute
sorte; serviettes hygiéniques et bandes abdomi-
nales... ........ .............. .............. 10 p.c. 25 p.c. 35 p.C.

238a Articles fabriqués en pyroxyline plastique nu dont
la pyroxyline plastique constitue le principal élé-
m ent, n.d........................................ 10 p.c. 321 p.C. 40 p.c.

243 Blanc de plomb sec. ............................. 15 p.C. 271 p.c. 30 p.c.
244 Blanc de plomb broyé dans l'huile ............. .. 20 p.c. 35 p.C. 3712p.c.
246 Oxydes, peintures dites lreproof et roughstuffencol-

lages, bleu à blanchisseuses, et couleurs à l'état sec,
n.d......................................... 121 p.c. 20 p.c. 221 p.C.

247 Encollages liquides, peintures anticorrosives et sésis-
tant à l'eau de mer, et couleurs broyées et liquides,
n.d............................................. 17 p.c. 271 p.c. 30 p.c.

247a Couleurs pour artistes et écoliers; boîtes ajustées con-
tenant ces couleurs; pinceaux à l'usage d'artistes;
pastels, d'une valeur d'au moins un cent le crayon;
toiles à l'usage des artistes, enduites et préparées
pour la peinture à l'huile........................... En franchise 271 p.c. 30 p.c.

248 Peintures et couleurs, broyées dans l'alcool, et tous
vernis et laques à l'alcool, le gallon............. .. .75 c. $1.25 $1.25

249 Vernis, laques, laques du Japon, siccatifs liquides et
vernis à l'huile, n.d........................le gallon 15 c. 20 c. 20 p.c.

et 10 p.C. 25 p.c. 30 p.c.

250 Vert de Paris, à l'état sec......... ........... ...... .. En franchise 71 p.e. 10 p.c.
252 Cirage, encre à chaussures: apprêt pour chaussures,

harnais et cuir, et composition ou pâte à polir les
couteaux et autres, n.d.......................... .12 p.c. 25 p.C. 271 p.C.

265e Huile de foie de flétan, brute ou épurée....... ....... En franchise 20 p.c. 221 p.c.

281b Brique réfractaire, n.d............................ 7 p.c. 20 p.c. 221 p.c.

284 Tuyaux de drainage, tuyaux d'égout et leurs ajustages
en terre cuite, tuyaux d'intérieur de cheminée ou
évents, mitres de cheminée et cunettes, vernissées
ou non, n.d.; et tuiles en terre cuite, n.d ...... ..... 20 p.c. 32 p.c. 35 p.C.

285 Tuiles ou blocs en terre cuite ou en pierre, préparées
pour parquets en mosalque.... ................... 15 p.e. 271 p.c. 30 p.

286 Poterie en terre et en grès, savoir: dames-jeannes,
barettes, cruches, cruchons ou pots, n.d....... .... 20 p.c. 30 p.c. 35 p.c.
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méTarif de Tarif Tarif
du Préférence intermédiaire général

tarif britannique

Poterie de grès, faïence de Rockingham, et poterie
de terre, n.d..................................

Beignoires, tubs, bassins, water-closets, lavabos,
urinoirs, éviers et cuves à lessive en poterie de
terre, en pierre, en ciment, en argile ou autres ma-
tière, n.d ............ .... ..................... ..

Ampoules à lampes incandescentes et verre en tube
pour servir à la fabrication de lampes incandes-
centes, et manchons pour lampes à gaz.............

G laces, n.d ............................ .... .........
Glaces étamées, biseautées ou non, et encadrées ou

non, n. ............................ ....... ......
(i) Dames-jeannes ou touries, bouteilles, flacons,

fioles, cruches et ballons de verre, non taillé,
n.d.; cheminées de verre, pour lampes, n.d.;
carafes et verres à boires, en verre, fabriqués
à la machine, ni taillés ni décorés, n.d..........

(ii) Objets en verre opalin, verrerie de table, objets
en verre taillé et verrerie pour éclairage, n.d.....

Objets fabriqués en verre, n.d...................
Tubes flexibles en plomb ou en étain, ou en plomb à

placage d'étain....................................
Métal anglais, alliage de nickel et d'argent, argent de

Nevada et mallechort, articles en, non plaqués, n.d.
Articles consistant entièrement ou partiellement en

argent sterling ou autre argenterie, n.d., articles
fabriqués en or et en argent, n.d.... .........

Horloges, horloges enregistreuses, mouvements d'hor-
logerie, mécanismes d'horlogerie et caisses d'hor-
loges.............. ..................-
Toutefois, lcrsqu'ils sont importés sous le tarif in-

termédiaire ou le tarif général, le droit, pour cha-
cun doit être d'au moins......... .........

Pièces de mouvements d'horloges ou de mécanisme
d'horlogerie, finies ou non, à l'exclusion des pla-
q ues........................ .... .................

Fer forgé, en billettes, barres, tiges, feuilles, rubans,
plaques ou lam es....................................

Barres ou tiges de fer ou d'acier, laminées à chaud,
savoir: à section ronde, de plus de 4f pouces de dia-
mètre, et à section rectangulaire, de plus de 4 pou-
ces .............................. la tonne
Barres et tiges de fer ou d'acier; billettes de fer ou
d'acier, pesant moins de 60 livres par verge de lon-
gueur:
b) Non autrement ouvrées que martelées ou pres-

sées, n.d....................... ....... . ..
c) Laminées à froid, étirées, bobinées, tournées ou

meulées, n.d...... ......................
Plaques de fer ou d'acier laminées à chaud ou à

froid:-
a) A bride, à cuvette ou à courbe, n.d............

Cercles, bandes ou lisières, de fer ou d'acier:-
a) Laminés à chaud, de 0-80 pouce d'épaisseur ou

moins, n.d............................
b) Laminés à chaud, de plus de .080 pouce d'épais-

seur, n.d................................la tonne
d) Laminés ou étirés à froid, de plus de .080 pouce

d'épaisseur, n.d ...............................
Feuilles, plaques, cercles, bandes ou rubans, de fer ou

d'acier:-
d) Recouverts de métal ou de métaux, n.d........
e) Recouverts de peinture, de goudron, d'asphalte,

ou autrement recouverts, n.d....... ...........
f) Recouverts d'émail vitreux, n.d................
g) Ondulés, recouverts ou non.......... . ..........

Feuilles, plaques, cercles, bandes ou rubans de fer ou
d'acier, laminés à chaud, évalués à au moins cinq
cents la livre, n.d............................ ....

20 p.C.

15 p.c.

En franchise
17f P.c.

20 p.C.

15 p.C.

10 p.C.
10 p.c.

10 p.c.

15 p.c.

20 p.C.

15 P.C.

1 p.C.

35 p.c.

35 p.C.

71 p.c.
30 p.c.

30 p.c.

30 p.c.

30 p.c.
20 p.c.

27f p.c.

35 pc.

37f p.c.

30 p.c.

50 c.

25 p.C.

35 p.c.

35 p.c.

10 p.C.
35 p.C.

35 p.c.

32½ p.c.

32J p.c.
22J p.c

30 p.c.

40 p.c.

45 p.C.

35 p.c.

50 c.

25 p.c.

Enfranchise l....... ..............

Enfranchise

10 P.c.

10 P.c.

5 p.c.

5 P.C.

$3.00

12f p.C.

5 p.C.

5 p.C.
10 p.c.
10 p.C.

En franchise

$7.00

25 p.c.

25 p.c.

25 p.c.

15 p.c.

$8.00

27f p.e.

122 p.c.

12½ p.c.
20 p.C.
20 p.C.

12f p.c.

$7.00

30 p.C.

30 p.c.

30 p.c.

15 p.c.

$8.00

30 p.c.

15 p.c.

15 p.C.
25 p.c.
25 p.C.

15 p.c.

A. 1937
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Nu--T
méro Tarif de Tarif Tarif
du préférence intermédiaire général

tarif britannique

386 Feuilles, plaques, cercles, bandes ou rubans de fer ou
d'acier, tels que définis ci-dessous, en conformité
des règlements établis par le Ministre:-
h) Feuilles, plaques, cercles, bandes ou rubans,

durcis, trempés ou moulés, non autrement ouvrés
que taillés, en forme, sans bords dentelés, lorsque
importés par des fabricants de scies pour servir
exclusivement à la fabrication de scies dans leurs
propres fabriques................................ En franchise 10 p.c. 121 p.c.

388d Feret acier en cornières, poutres, rainés, colonnes, p ,u
trelles, longrines, pilots, en T, en Z, et autres formes
ou profilés, poinçonnés, forés ou autrement'ouvrés
que laminés à chaud ou fondus, n.d............. 20 p.c. 35 p.c. 40 p.c.

392 Pièces forgées de fer ou d'acier, quel que soit leur de-
gré de fabrication, n.d....... . .... ............ 17 p.c. 27ý p.c. 30 p.c.

392a Pièces forgées de fer ou d'acier quel que soit leur degré
de fabrication, creusets, usinées ou non, d'au moins
12 pouces de diamètre intérieur; et toutes autres
pièces forgées, solides ou autrement, quel que soit
leur degré de fabrication, d'un poids de 20 tonnes ou
plus.................................. ... En franchise 27J p.C. 30 p.c.

394 Essieux et barres d'essieux, n.d. et ébauches d'essieux
et leurs parties, en fer ou en acier:
a) Pour véhicules de chemins de fer y compris les
locomotives et les tenders..................... 7 p:c. 274 p.c. 30 p.c.

396 Tuyaux en fonte, de fer ou d'acier d'une valeur ne dé-
passant pas cinq cents la livre. . ...... . ... la tonne $5 00 $12.00 $14.00

396a Tuyaux en fonte, de fer ou d'acier, n.d....... ..... En franchise 7J p.c. 10 p.C.
397 Tuyaux et tubes, de fer ou d'acier forgé, lisses ou re-

couverts:
d) n.d .................................. 122 p.c. 27J p.c. 30 p.c.

398a Tuyaux et tubes, de fer ou d'acier, sans couture,
étirés à froid, avec bouts lisses, polis, d'une valeur
de pas moins de cinq cents la livre; tubes d'acier,
soudés ou sans couture, de plus de 10J pouces de
diamètre, avec bouts lisses, lorsqu'importés pour
servir exclusivement à la fabrication ou à la répa-
ration de cylindres servant aux machines à papier. . En franchise 15 p.c. 30 p.c

402a Clôture et toile métallique ou clôture métallique
soudée, de fer ou d'acier, revêtue ou non, n.d.; toile
ou treillage en fil de fer ou d'acier, revêtu ou non.. 20 p.c. 35 p.c. 35 p.C.

402b Toile métallique, en fer ou acier, revêtue, faite de
fil calibre 17 ou plus lourd, à mailles d'au moins un
pouce et d'au plus deux pouces, à joints spéciale-
ment renforcés, pour servir exclusivement sur les
fermes d'animaux à fourrure, en vertu de règlements
prescrits par le Ministre..... ............... 121 p.C. 271 p.C. 30 p.c.

407a Chaines, de fer ou d'acier, n.d. et leurs pièces ache-
vées.............................................. 15 p.C. 30 p.C. 35 p.c.

410b Machines et appareils pour servir exclusivement au
lavage et au nettoyage à sec du charbon, aux houil-
lères et aux usines à coke; machines et appareils
servant exclusivement à la fabrication du coke et
du gaz; machines et appareils servant exclusive-
ment à la distillation ou à la récupération des
produits du goudron ou du gaz de houille; et pièces
achevées de ces machines et appareils, à l'exclusion
de la force motrice, des réservoirs à essence, des
tuyaux et soupapes de 101 pouces ou moins de dia-
mètre.......... En franchise 10 p.c. 121 p.c.

4101 Broyeuses de minerai, concasseurs de pierres, bocards
à pilons, broyeuses, foreuses, haveuses à percussion,
tarière à houille, forets rotatifs à houille, n.d., et
pièces achevées de toutes ces machines, devant
servir exclusivement aux opérations minières, mé-
tallurgiques ou d'extraction en carrière........... 5 p.c. 20 p.c. 25 p.C.

410u Souffieries de fer ou d'acier, n.d., pour servir à la
fusion des minerais, ou à la réduction, la séparation
ou l'affinage des métaux, minerais ou minéraux;
fours rotatifs, grilleurs et fourneaux tournants pour
les métaux, n.d., pour servir au grillage des mine-
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rais, minéraux, roches ou argiles; chariots à scories
de hauts fourneaux et poches à scories, n.d., et les
pièces intégrales de tous les articles ci-haut men-
tionnés.......--................................ 121 p.c. 171 p.c. 20 p.c.

410z Machines et appareils, n.d., et leurs pièces complètes,
pour la récupération de particules solides ou liquides
de gaz de carneaux ou de gaz perdus dans les établis-
sements métallurgiques ou industriels, exception
faite de la force motrice, des réservoirs à gaz, des
tuyaux et valves d'un diamètre de 101 pouces ou

o........................................... 5 p.c. 10 pc. 121 p.c.
414c Machines à additionner, à tenir les comptes, à calculer

et à facturer et leurs pièces complètes, n.d. . .... ... En franchise 20 p.c. 25 p.c.
415 Nettoyeurs-aspirateurs électriques et leurs accessoi-

res; nettoyeurs-aspirateurs à main; et les pièces
complètes des machines ci-dessus dénommées, y
compris les boyaux de succion, n.d................. 5 p.c. 20 p.c. 25 p.c.

415d Machines à coudre, avec ou sans moteur en faisant
partie; pièces complètes de machines à coudre..... 5 p.c. 15 p.C. 25 p.c.

422 Rouleaux compresseurs pour les routes ou les rues, et
leurs pièces complètes............................. En franchise 30 p.C. 30 p.c.

425 Tondeuses de gazon................................. 10 p.c. 30 p.c. 321 p.c.
427b Coussinets à billes ou à rouleaux.................... En franchise 271 p.c. 35 p.C.
427h Appareils de projection cinématographique, lampes

à arc pour la cinématographie, projecteurs de ciné-
matographie ou de théâtre, machines, à donner des
effets de lumière, écrans cinématographiques, appa-
reils de projection cinématographique portatifs y
pris l'appareil de son; les pièces complètes de tous
les objets susmentionnés, exception faite des am-
poules électriques, et des lampes excitatrices.... . En franchise 15 p.c. 35 p.C.

430 Ecrous et boulons, filetés ou non, rondelles, rivets, de
fer ou d'acier, enduits ou non, n.d., ébauchons d'é-
crous et de boulons, de fer ou d'acier. les cent livres 25 c. 50 c. 75 c.

et 7½ p.c. 20 p.C. 25 p.c.
430a Charnières et pentures de fer ou d'acier, enduites ou

non, n.d.; ébauchons de pentures et charnières, de
fer ou d'acier ..................... les cent livres 75 c. 75 c. 75 c.

et 5 p.c. 274 p.c. 30 p.c.
431f Limes et râpes.................... ...... En franchise 35 p.c. 35 p.c.
431g Compteurs fixes ou à demeure, d'une dimension ou

capacité non fabriquée au Canada, pour le génie
hydraulique; manomètres, indicateurs et enregis-
teurs des niveaux du volume ou du débit de l'eau
ou d'autres liquides, d'une catégorie ou sorte non
fabriquée au Canada....................... ...... En franchise 20 p.C. 35 p.c.

432 Vaisseaux de fer ou d'acier, enduits ou non, n.d....... 10 p.c. 271 p.c. 30 p.c.
432a Vaisseaux de cuisine et de laiterie, de fer ou d'acier,

étamés, y compris les bidons pour l'expédition du
lait ou de la crème, non peints, non laqués, non
décorés........................................... 15 p.c. 271 p.c. 30 p.c.

432b Vaisseaux de fer ou d'acier, recouverts d'émail vi-
treux.............................................. 171 p.C. 321 p.c. 35 p.e.

432d Articles en fer-blanc, peinturés, laqués, décorés, ou
non, et articles en étain, n.d................... .. 15 p.c. 271 p.c. 30 p.C.

433 Baignoires, tubs, cuvettes, cabinets, d'aisance,
lavabos, urinoirs, éviers et baquets de blanchissage,
de fer ou d'acier, enduits ou non ................... 5 p.c. 25 p.c. 35 p.c.

434a Automotrices à l'usage des chemins de fer, et leurs
chassis; leurs pièces complètes.................. En franchise 30 p.c. 35 p.c.

434b Roues d'acier à l'usage du matériel roulant des che-
mins de fer....................................... 71 p.C. 30 p.c. 35 p.c.
(i) en acier embouti.............................. 72 p.c. 30 p.C. 35 p.c.

(ii) n.d........................................ 7 p.c. 271 p.c. 30 p.c.
438a Automobiles et véhicules-moteur de toutes sortes,

n.d.; omnibus électriques à trolley, ne circulant pas
sur rail; chassis de toutes les machines susmen-
tionnées......................................... En franchise 171 p.c. 271 p.C.
Toutefois les machines ou les autres articles montés

sur les susdites machines ou qui y sont adaptés
pour d'autres fins que le chargement ou le déchar-
gement du véhicule, seront estimées séparément
et assujetties au droit prescrit dans le poste du
tarif qui s'y applique régulièrement ....
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439f Voiturettes, traîneaux et autres véhicules pour enfants,
ainsi que leurs pièces complètes................... 15 pc. 30 p.e. 35 p.c.

440m Moteurs et leurs pièces complètes, importés pour ser-
vir uniquement au montage des aéronefs.......... En franchise 25 p.c. 271 p.c.

445f Dynamos ou générateurs et transformateurs électri-
ques et leurs pièces complètes, n.d................ 15 P.C. 33J p.c. 37J p.c.

445g Moteurs électriques et leurs pièces complètes, n.d. ... 15 p.C. 331 p.c. 371 p.c.
445n Instruments et appareils électriques de précision d'une

sorte ou catégorie non fabriquée au Canada, savoir:
compteurs ou jauges pour l'indication ou l'enregistre-
ment de l'altitude, des ampères, des comparaisons,
de la capacité, de la densité, de la profondeur, de la
distance, de l'électrolyse, du flux, de la force, de la
fréquence, de l'humidité, de l'inductance, des ni-
veaux liquides, des ohms, du fonctionnement, du
facteur de puissance, de la pression, de l'espace, de la
vitesse, de la résistance, du synchronisme, de la
température, du temps, des volts, du volume, des
watts, et leurs pièces complètes............... ... .En franchise 25 p.c. 30 p.c.

4461 Pellicule d'acétate de cellulose renforcée d'un filet
métallique....................................... En franchise 25 p.c. 35 p.c.

446g Appareil à souder électrique, les moteurs non com-
pris....... ................................. .... .. .. 10 p.c. 25 p.c. 30 p.c.

451 Boucles, agrafes, oeillets, crochets et portes d'agrafes,
enveloppes, pressions ou autres fermoirs de fer,
d'acier, de laiton ou d'autre métal, enduits ou non,
n.d., et qui ne constituent pas des objets de bijou-
terie............ .. ........................... 15 p.C. 271 p.c. 30 p.c.

45la (i) Aiguilles à barbillons à ressort et aiguilles à res-
sort.......................................... l p.C. 30 p.c. 35 p.c.

et le mille .............. $1.50 $1.50
(ii) Aiguilles de tout matériel et de toute catégorie,

n ............ . .......... ................. 10 p.c. 30 p.c. 35 p.c.
451b Epingles fabriquées de fil métallique de toute espèce,

n.d......................................... .17- p.c. 271 p.c. 30 p.C.
et la livre .............. 10c. 10c.

462 Instruments philosophiques, photographiques, mathé-
matiques et optiques, n.d.; odotachymètres, odo-
mètres et podomètres, n.d.; pièces achevées de tous
les articles ci-dessus............................ 71 p.c. 25 p.c. 30 p.c.

465 Enseignes de tout autre matériel que le papier, enca-
drées ou non: lettres et chiffres de tout autre maté-
riel que le papier......... ..... ............... 10 p.C. 25 p.c. 30 p.c.

469 Garnitures de cardes mécaniques.................... 10 p.C. 20 p.c. 25 p.C.
511b Cannes à pêche...................................... En franchise 30 p.c. 35 p.c.
512 Cadres pour tableaux et photographies, de quelque

matière qu'ils soient............................ 171 p.c. 271 p.c. 30 p.c.
518 Billards, avec ou sans blouses, et tables pour jeu de

bagatelle ou autres jeux, queues, bille, rateliers et
procédés pour queues de billard......... .......... 171 p.c. 30 p:c. 35 p.C.

519 Meubles en bois, en fer ou autre matière, de maisons,
de bureaux, de cabinets ou de magasins, et leurs
pièces, non compris les articles forgés, moulés et
empreints, en métal non ouvrés ....... ._ .... .... 15 p.c. 37J p.c. 45 p.c.

523b Tissus pur coton, imprimés, teints ou colorés, n.d..... 20 p.c. 27 p.c 321 p.c.
et la livre ............. 3c. 4c.

523j Cretonnes ombrées pur coton à chaîne imprimée et à
trame unie..................... .............. 121 p.C. 271 p.c. 32' p.c.

et la livre .............. 32c. 4c.
523k Gabardines, entièrement de coton, ne contenant pas

moins de 280 fils et brins de filés de laine au pouce
carré............................................. 12 P.c. 27 p.c. 32 p.c.

et la livre ............ 3J c. 4 c.
5231 Tissus, entièrement de coton, composés de filés d'un

numéro de pas moins de 80 et d'au plus 99, y com-
pris ces tissus dans lesquels la moyenne des fils de
trame et de chaîne est pas moins de 80 et d'au
plus 99.......................................12 p.c. ..............

et la livre .......................................
524a Tissus rasés à chaîne, entièrement de coton ou de

coton et de soie artificielle......................... 5 p.c.
532a Mouchoirs, entièrement de coton.............. .. ... 15 p.c. 30 p.c. 35 p.c.

et la livre .............. li c. 4 c.
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532b Tissus, entièrement de coton, pour recouvrir les
livres............................................ 15 p.c. 30 p.c. 35 p.c.

et la livre .............. 1 C. 4 c.

537a Boudinages, fils de chaîne et de trame, totalement
ou partiellement constitués de fibres végétales,
comprenant de la corde de fil, des cordes et des
ficelles ordinairement utilisés pour l'empaquetage
et autres fins, n.d., ne devant contenir ni soie, ni soie
artificielle, ni laine.............................. 17J p.c. 22à p.c. 25 p.c.

537o Boudinages, fils de chaîne et de trame entièrement
de jute, y compris la corde de fil, des cordes et des
ficelles ordinairement utilisées pour l'empaquetage
et autres fins, n.d................................ 25 p.c. 30 p.c. 324 p.C.

539 Cordages, de plus d'un pouce de circonférence, entière-
ment en fibres végétales, n.d...................... 17 p.C. 221 p.e. 25 p.c.

542a Tissus ou tissus tressés ne dépassant pas douze pouces
de largeur, entièrement ou partiellement de fibres
végétales, n.d., ne devant contenir ni soie, ni soie
artificielle, ni laine............................. 221 p.C. 27 p.C. 35 p.c.

542b Boyaux à incendie, en toile doublés ou non.. . ........ 15 p.c. 321 p.c. 35 p.c.
548 Vêtements et articles de vêtement, faits de tissus et

de tous produits textiles, entièrement ou partielle-
ment manufacturés, composés en tout ou en partie
de fibres végétales, ne renfermant pas de laine,
n.d., tissus enduits ou imprégnés composés en tout
ou en partie de fibres végétales, mais ne contenant
ni soie, ni soie artificielle, ni laine, n.d.............. 25 p.C. 30 p.C. 35 p.c.

et la livre .............. . 1 c. 4 c.
548a Toiles textiles pour robes, ne renfermant pas plus de

15 p.c. du poids de fil de coton pour fins décoratives En franchise 30 p.c. 35 p.c.
et la livre .. .... . ........ 3 c. 4 c.

549e Etoffe de crin, faite de crin de cheval mélangé à toute
fibre végétale.................................. 174 p.C. 271 p.c. 30 p.C.

551 Filés composés en tout ou en partie de laine ou de poil,
mais ne contenant ni soie, ni soie artificielle, n.d.... 15 p.C. 20 p.c. 224 p.c.

et la livre 6 c. 20 c. 222 c.
551a Filés de chaînes, composés totalement de laine ou en

partie de laine ou de poil, importés par les fabricants
pour servir exclusivement dans leurs propres éta-
blissem ents, n.d ....... . .............. _ ......... 10 p.C. 17 p.c. 20 p.c.

et la livre.. 5 c. 15 c. 171 c.

552 Feutre foulé, en pièce, de toute sorte, ne comprenant
aucun tissu, aucun tricot, ni aucune autre texture... 15 p.c. 221 p.c. 25 p.c.

et la livre 5 c. 174 c. 20 c.

553 Couvertures de toute matière, non compris les couver-
tures d'automobiles, les couvertures utilisées sur
les paquebots, ni les articles similaires.. . .......... 20 p.C. 30 p.e. 35 p.c.

et la livre.. 5 c. 25 c. 30 c.
554 Tissus, composés en tout ou en majeure partie quant

aux poids, de filés de laine ou de poil, ne pesant pas
plus de six onces par verge carrée, n.d., importés
gris ou incomplètement oui rés, afin d'être teints
ou complètement ouvrés au Canada............... 174 P.c. 25 p.c. 30 p.C.

et la livre. ... 7- c. 171 c. 20 e.

554b Tissus, composés en tout ou en partie de filés de laine
ou de poil, n.d.................................... 224 p.c. 35 p.c. 40 p.c.

et la livre 12 c. 30 c. 35 c.
Toutefois, la somme du droit spécifique et du droit

ad valorem imposés par le présent numéro sur les
importations effectuées sous le régime du tarif de
préférence britannique, ne doit pas excéder 50
cents la livre.

554e Toile à filtre-presse en laine.................. _.20 p.c. 35 p.c. 40 p.c.
et la livre .............. 30 c. 35 c.

555 Vêtements et articles de vêtements, faits de tissus, et
tous produits textiles entièrement ou partiellement
ouvrés, composés en tout ou en partie de laine ou de
fibres animales similaires, mais dont le matériel
de plus grande valeur n'est pas la soie, ni la soie
artificielle, n.d.; tissus, recouverts ou imprégnés,
composés en tout ou en partie de filés de laine ou
de poil, mais ne renfermant ni soie, ni soie artifi-
cielle, n.d......................................... 30 P.C. 40 p.e. 40 p.c.

et la livre .............. 321 c. 35 c.
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557b Tissus effilochés, composés entièrement de soie, de
soie artificielle ou de fibres synthétiques similaires
obtenues par procédés chimiques, en effilochant les
cocons de soie, les fils ou tissus préparés pour l'usage;
les brins ou filaments composés entièrement de
soie, de soie artificielle ou de fibres synthétiques
similaires obtenues par procédés chimiques, non
ouvrés plus qu'en fils; pièces de rebut de tissus non
usagés, composés entièrement de soie, de soie arti-
ficielle ou de fibres synthétiques similaires, n.d.,
ne devant pas comprendre les coupons de magasin
ou de manufacture.-...--...................

Boudinages, filés et chaînes ou tout ou en partie de
soie, n.d., y compris fils, cordes ou fils retors, à
coudre, à broder ou autres usages... ............

Produits tissés de soie, entièrement ou en partie, ne
contenant pas de laine, non compris les tissus dont
la plus grande partie du poids est constituée par la
soie artificielle, n.d..·.... ...................

et la verge linéaire
Tissus en tout ou en partie de soie artificielle ou de

fibres synthétiques similaires produites par des pro-
cédés chimiques, ne contenant pas de laine, non com-
pris les tissus dont la majeure partie au poids est
constituée par la soie, n............. ............

et la livre
Broderies, dentelles, soutaches, cordons, chenilles,

guipures, franges et glands, qu'ils contiennent ou non
des fils métalliques applatis, filets et articles en
filet, et bobins, n.d... . .....................

Cordons et tortis retors ou tressés, non élastiques, de
forme tubulaire ou de tissage solide, n'ayant pas
plus d'un pouce de circonférence, en tout ou en partie

558e

560a

561

565

566

568

568a

568b
572

573

578
597a

604

604a

607

608

610
610a
611a

612a
619a

En franchise

15 p.C.

221 p.c.

271 p.C.

221 p.C.

71 p.c.

22J p.C.

40 p.c.
10 c.

40 p.c.
40c.

321 p.c.

321 p.c.

35 p.c.
25C.

321 p.c.
$1.35
321 p.c.
$1.35
25 p.c.

35 p.c.
15c.

321 p.C.

30 P.C.

271 p.c.

271 p.c.

274 p.c.

71 p.e.

171 p.c.
25 p.c.
27 p.c.

35 p.c.
274 p.c.

30 p.c.
50c.

au Poids de fibres végétales . .J P.C.Vêtements tricotés, sous-vêtements tricotés et articles .c
tricotés, n.d...-.............. .............. 20P.C.

Chaussettes et bas: et la ivre ..............
(i) de laine........................ ............. 20 p.c.

et la douzaine de paires 30c.(i.) n...... .................................. 20 p.c.
et la douzaine de paires .......Gants et mitaines de toute sorte, n.d................ 20 p.C.Tapis d'Orient ou leurs imitations, ou autres carpettes

ou tapis, et tapis, n.d............ ... - .......... .30 p.C.
et le pied carré .........Prélarts et toiles cirées émaillées, pour voitures, par-

quets, tablettes et tables, nappes ou tapis en liège et
en linoléum.................................... 15 p.c.

et la livre ............Ornements, insignes et ceintures de toute sorte, n.d... 22 p.e.CInstruments de musique de toute sorte, n.d.; phono-
graphes, graphophones, gramophones et leurs pièces
achevées, y compris les cylindres et disques; et pia-
nos et orgues automatiques...................... 15 P.C.Cuir à courroies en croupons ou côtés; et tout cuir dont
la préparation a dépassé le tannage, n.d ........... 7J P.C.Cuir traité à l'huile, destiné à la fabrication du cuir de
cbamois ................. ........ ....... ...... En franchise

Cuir, lorsqu'il est importé par des fabricants de gants
ou de vêtements en cuir, pour servir exclusivement
à la fabrication des gants ou vêtements en cuir, dans
leurs propres fabriques.......................... En franchiseCuir dont la préparation n'a pas dépassé le tannage,et peaux, n.d........................ ............ s 5.C

Courroies pour machinerie, n.d....................1 lp.c.
Courroies de poil de chameau pour machinerie. 7 P.C.Bottes, bottines, souliers, pantoufles et fausses semel-

les de toute matière, n .......................... 22 p.C.Selles de modèle anglais ............ ...... ......... 10 P.C.
Vêtements en caoutchouc et vêtements en tissus de

coton imperméabilisés........................... 25 p.c.Et. en outre, sur les manteaux imperméables, chacun ... . ........

1

10 P.e.

25 p.c.

45 p.c.
10c.

45 p.c.4
0c.

35 p.c.

35 p.e.

45 p.c.
30C.

35 p.c.
$1.50
35 p.c.
$1.50
45 p.c.

40 p.c.
20c.

35 p.c.
4e.
45 p.C.

30 p.C.

271 p.c.

271 p.c.

10 P.

20 p.c.
27 p.c
271 p.C.

40 p.C.
30 p.c.

35 p.c
500.
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Nu- Trfd
méro Tarf de Tarif Tarif
duréférence intermédiaire général

tarif britannique

622 Malles, valises, bottes à chapeaux, porte-manteaux,
sacs à outils et paniers de toute sorte, n.d.......... 15 p.c. 40 p.c. 40 p.c.

623 Bottes d'instruments de musique et coffrets bottes
ou étuis de fantaisie de toute sorte, ser' iettes, secré-
taires de fantaisie, sacoches, réticules, porte-cartes,
bourses, portefeuilles, portefeuilles à hameçons et
leurs pièces........................................ 15 p.c. 40 p.c. 40 p.c.

624a (i) Poupées et jouets de toute sorte, n.d........ 10 p.c. 30 p.c. 40 p.c.
624b Statues et statuettes en porcelaine ou en poterie...... En franchise 27J p.c. 30 p.c.
628 Bretelles et parties achevées de bretelles......... .. 15 p.c. 30 p.C. 35 p.c.
647 Bijoux de toute matière, pour parure, n.d............. 25 p.c. 37 p.c. 45 p.c.
653 Brosses de toute sorte....................... .. . ... 15 p.c. 30 p.c. 40 p.c.
655 Plumes, porte-plumes et règles de toute sorte......... 12½ p.c. 25 p.C. 271 p.c.
655a Crayons de plombagine et pastels................ 10 p.c. 35 p.c. 35 p.c.
656 Pipes à fumer de toute sorte, montures de pipes, étuis

cigares et cigarettes, et porte-cigares et porte-
cigarettes, et leurs étuis, nécessaires de fumeurs et
leurs étuis, et blagues à tabac................... 17J p.c. 322 p.c. 35 p.c.

658 Pellicules de largeur réglementaire (un pouce et un
huitième et plus), lorsqu'elles sont importées dans
le seul but d'en obtenir des reproductions de 16
millimètres et pourvu que l'original soit réexporté
dans les trois mois de la date d'importation......

.......................... le pied linéaire En franchise 3 c. 3 c.
659 Plaques sèches pour photographie.. . . . ............. 15 p.c. 272 p.c. 30 p.c.
663f Sels minéraux iodés, destinés exclusivement à la

nourriture des animaux............................ En franchise 25 p.c. 25 p.c.
670 Meules, pierres et blocs d'émeri, fabriqués en mélan-

geant des abrasifs soit naturels, soit artificiels; les
produits d'émeri ou d'abrasifs artificiels, n.d....... 10 p.c. 25 p.c. 30 p.c.

710 Emballages, intérieurs et extérieurs, servant à couvrir
ou contenir des produits importés dans ces em-
ballages, sont soumis aux dispositions suivantes,
savoir:-

(b) Emballages usuels de marchandises qui ne
sont pas de la machinerie, passibles d'un droit
quelconque ad valorem, si ces emballages ne
sont pas inclus dans la valeur facturée des mar-
chandises qu'ils contiennent.................. . 10 p.c. 20 p.c. 20 p.c.

(bb) Emballages usuels contenant de la machine-
rie passible de quelque droit ad valorem, s'ils
ne sont pas inclus dans la valeur facturée des
marchandises qu'ils contiennent. . . . ......... 5 p.c. 15 p.c. 20 p.c.

4. La Chambre décide de modifier l'Annexe B du Tarif des douanes par le
retranchement des numéros tarifaires 1060 et 1063, des énumérations de marchan-
dises et des taux de drawback de droits douaniers placés en regard de chacun
desdits numéros, ainsi que par l'insertion, dans ladite Annexe B, des numéros,
énumérations et taux de drawback de droits douaniers qui suivent: -

Partie du droit
(à l'exclusion du

Nu- Marchandises Sujettes à drawback droit spécial ou droit
méro de dumping), paya-

ble à titre de
drawback

1060 Papier de toute sorte.......... .. Lorsqu'il est utilisé par l'éditeur ou l'im-
primeur au Canada dans la production
de publications périodiques jouissant
du privilège postal de deuxième classe,
dont les pages sont reliées régulière-
ment, brochées ou autrement retenues
ensemble............ ............. 75 p.e.

1063 Matériaux, y compris leurs pièces Lorsqu'ils sont employés dans la fabri-
cation de moteurs destinés exclusive-
ment à équiper un aéronef ...... .. 1 60 p.C.
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5. La Chambre décide que toute disposition législative reposant sur les réso-
lutions précitées pour modifier le Tarif des douanes ou ses annexes sera censée
entrée en vigueur le vingt-sixième jour de février mil neuf cent trente-sept et
s'être appliquée à toutes les marchandises mentionnées dans les résolutions préci-
tées, importées ou sorties d'entrepôt pour la consommation à compter de ladite
date inclusivement, ainsi qu'aux marchandises antérieurement importées pour les-
quelles aucune déclaration en vue de la consommation n'a été faite avant ladite
date.

Résolutions à rapporter.

Du consentement de la Chambre, lesdites résolutions sont rapportées, lues
la deuxième fois, et adoptées, le comité des Voies et Moyens devant siéger de
nouveau aujourd'hui.

Du consentement de la Chambre, M. Dunning présente alors un bill No 121,
Loi modifiant la Loi du tarif des douanes, qui est lu la première fois.

Du consentement de la Chambre, M. Dunning propose,-Que ledit bill soit
maintenant lu la deuxième fois.

Après discussion, ladite motion, mise aux voix, est acceptée.

En conséquence, ledit bill est lu la deuxième fois, et transmis pour étude au
comité plénier, aujourd'hui.

Du consentement de la Chambre, M. Dunning présente le bill No 120, Loi
modifiant la loi spéciale des revenus de guerre, qui est lu la première fois.

Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la deuxième fois, étudié
en comité plénier, rapporté sans modifications, lu la troisième fois et passé.

Le bill No 121, Loi modifiant la loi du tarif des douanes, est étudié en
comité plénier, rapporté sans modifications, lu la troisième fois et passé.

Le bill No 119, Loi modifiant la loi de l'accise, 1934, est lu la deuxième fois,
étudié en comité plénier, rapporté sans modifications, lu la troisième fois et passé.

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre qu'il a passé le bill
suivant, sans modifications:-

Bill No 102, Loi modifiant la loi de l'immigration.

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Rinfret, la Chambre
retourne aux questions de routine, à l'article "motions".

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose,-Réponse à
un ordre de la Chambre en date du 22 mars 1937-Etat montrant:-

1. Durant 1936, combien d'ouvriers ont été employés aux terrains du Camp
de Niagara et aux Champs de tir de Niagara sur le Lac.

2. Combien étaient des anciens combattants.
3. Le tarif des salaires.
4. S'il y a des citoyens américains parmi les ouvriers occupés.
5. Les noms de ces ouvriers.
6. Quelles sommes ils ont reçues durant l'année 1936.
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Aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 29 mars 1937-Etat
montrant:-

1. Depuis octobre 1935, combien d'argent le gouvernement fédéral a dépensé
directement, sous la forme d'assistance directe dans la région de la Rivière de la
Paix.

2. De quelle façon a été dépensé cet argent.
3. Si de l'argent sous quelque forme que ce soit, et destiné à soulager le chô-

mage, a été dépensé dans la région de la Rivière de la Paix depuis le 15 octobre
1935.

4. Depuis octobre 1935, si le gouvernement a fourni quelque assistance aux
cultivateurs de la région de la Rivière de la Paix par suite de la sécheresse.

5. Depuis octobre 1935, quelle assistance financière, le cas échéant, a été
donnée sous quelque forme que ce soit, à la population de la Rivière de la Paix.

6. Si le gouvernement fédéral a accordé une subvention quelconque à la
province de l'Alberta pour contribuer des entreprises de construction de routes
dans la région de la Rivière de la Paix.

7. Si oui, combien, et quand cette somme a été versée.

8. Si le gouvernement de la province de l'Alberta a soumis ou gouverne-
ment fédéral quelque projet pour construire ou améliorer des routes dans la région
de la Rivière de la Paix.

9. Si oui, si ce projet ou aucun projet a été approuvé.

Et aussi,-Réponse à un ordre de la Chambre en date du 8 avril 1937-
Etat montrant:-

1. Si la priorité que la Loi du service civil accorde, par l'article 29, à "toutes
les autres personnes qui ont été en activité de service outre-mer dans les forces
militaires ou qui ont servi en haute mer, ou sur un navire de guerre prenant la

mer, dans les forces navales... de l'un des Alliés de Sa Majesté pendant la guer-
re", s'applique à ceux qui ont servi, durant la guerre, dans les armées ou sur

les navires (a) de toutes les nations que le Traité de Versailles décrit comme
Alliés principaux et Puissances associées, par exemple les Etats-Unis d'Amérique,

l'Empire britannique, la France, l'Italie, le Japon; (b) de toutes les nations qui,
avec les Puissances principales mentionnées plus haut, constituaient les Puissan-

ces alliées et associées, par exemple, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Chine, le

Cuba, l'Equateur, la Grèce, le Guatémala, Haïti, le Hedjaz, le Honduras, Liberia,
le Nicaragua, Panama, le Pérou, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, l'Etat des

Serbes-Croates et Slovènes, Siam, la Tchéco-Slovaquie et l'Uruguay.
2. Sinon, à quelles puissances.
3. Si une priorité a été accordée ou n'est pas accordée à ceux qui ont servi,

durant la guerre, dans l'armée et la marine de la Russie avant la Révolution.

4. Sinon, pourquoi.
5. (a) Les règlements, (b) les décisions, et (c) la pratique de la Commission

du service civil au sujet de la priorité mentionnée dans les paragraphes 1, 2 et 3.

6. Si les personnes mentionnées dans les paragraphes 1, 2 et 3, jouissent de la

même priorité dans le service civil du Canada que les membres du Corps expédi-
tionnaire du Canada.

7. Si la Commission du service civil tient quelque dossier des nominations

de priorité dont il est question dans les trois premiers paragraphes.
8. Si oui, quelle en est la nature.
9. Sinon, pourquoi.
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Du consentement de la Chambre, les ordres suivants de la Chambre sontvotés en vertu du paragraphe 4 de l'article 44 du Règlement:-
Par M. Woodsworth-Ordre de la Chambre-Etat montrant:--Relative-

ment aux stations navales d'Halifax et d'Esquimalt, quelles sont, le cas échéant,
les obligations du gouvernement canadien envers le gouvernement du Royaume-
Uni.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Woodsworth-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Depuis la guerre, si le gouvernement a été représenté à quelques séancesdu Comité de la Défense impériale.
2. Si oui, par qui, à quelles séances et à quelles dates.
3. Si le gouvernement canadien reçoit des rapports des décisions prises par

ce Comité de la Défense impériale, ou par l'un quelconque des sous-comités.
M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-

ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Woodsworth-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Depuis la guerre, si le gouvernement a été représenté à quelques séances

du sous-comité de Défense outre-mer du Comité de la Défense impériale, ou detout autre sous-comité du Comité de la Défense impériale.
2. Si oui, par qui, à quelles séances et à quelles dates.
3. Pour quelle fin le Canada est-il représenté dans ces sous-comités.
M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-

ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Woodsworth-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. L'objet et les constitutions du Collège impérial de Défense.
2. Les hauts fonctionnaires canadiens, soit militaires, soit civils, qui ontsuivi des cours au Collège impérial de Défense, et à quelles dates.
3. Si des hauts fonctionnaires suivent maintenant ces cours.
4. Les Canadiens qui, n'occupant pas des charges officielles dans les services

administratifs du Canada, ont suivi ces cours.
5. Les autres personnes, résidant au Canada, qui ont suivi ces cours.
M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-

ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

Par M. Woodsworth-Ordre de la Chambre-Etat montrant:-
1. Les officiers britanniques qui sont maintenant au Canada.
2. Dans quels ministères du Canada ils occupent des emplois.
3. Quelles sont leurs fonctions.
4. Si le gouvernement du Canada ou celui du Royaume-Uni leur verse solde

et allocations.

M. Rinfret, l'un des membres du Conseil privé du Roi, dépose immédiate-
ment la réponse à l'ordre ci-haut mentionné.

La Chambre retourne ensuite aux ordres du gouvernement.

A l'appel de l'ordre portant deuxième lecture du bill No 118, Loi allouantà Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public au cours del'année financière finissant le 31 marn 1938;

M. Dunning propose,-Que ledit bill soit maintenant lu la deuxième fois.
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Et un débat s'élevant et se poursuivant;

Et comme il est six heures p.m.;

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Mackenzie King, il est
résolu,-Que la séance actuelle de la Chambre se poursuive après 6 heures jus-
qu'à proposition d'une motion d'ajournement.

On reprend alors la discussion de la motion de M. Dunning pour lire une
deuxième fois ledit bill.

Après plus ample discussion, la motion est adoptée.

Ledit bill, en conséquence, est lu la deuxième fois, étudié en comité plénier,
rapporté sans modifications, lu la troisième fois et passé.

M. l'Orateur communique à la Chambre la lettre suivante qu'il a reçue:

BUREAU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉNiRAL

OTTAWA, le 1er avril 1937.
Monsieur,

J'ai l'honneur de vous informer que Son Excellence le Gouverneur général
se rendra à la salle des séances du Sénat samedi, le 10 avril, à 9 heures p.m.
pour y proroger la présente session du Parlement.

J'ai l'honneur d'être, Monsieur,
Votre obéissant serviteur,

A. S. REDFERN,
Secrétaire du Gouverneur général.

A l'honorable ORATEUR,
De la Chambre des communes,

Ottawa.

Un message est reçu du Sénat annonçant à la Chambre que le Sénat a
adopté le bill No 41, Loi modifiant et codifiant la Loi d'enquête sur les coalitions,
et la Loi modificatrice, avec des amendements, comme suit:

Que le titre du bill 41 soit modifié par le retranchement des mots "et codi-
fiant".

Que la clause un du bill 41 soit modifiée par le retranchement des mots "sur
les coalitions", et leur remplacement par les mots "de 1937 modifiant la Loi
des enquêtes sur les coalitions".

Que les clauses deux à quarante-deux, les deux comprises, du bill 41 soient
retranchées et remplacées par les suivantes:

2. (1) Le paragraphe deux de l'article deux de la Loi des enquêtes sur les
coalitions, chapitre vingt-six des Statuts revisés du Canada, 1927, tel qu'édicté
par l'article deux du chapitre cinquante-quatre des Statuts de 1935, est abrogé
et remplacé par le suivant:

"(2) 'commissaire' signifie le Commissaire de la Loi des enquêtes sur les
coalitions, nommé de la manière prévue ci-dessous."

(2) Le paragraphe cinq de l'article deux de ladite Loi, telle qu'édictée par
l'article deux du chapitre cinquante-quatre des Statuts de 1935, est abrogé et
remplacé par le suivant:

"(5) 'Ministre' signifie le ministre du Travail."
31115--38
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(3) Larticle deux de ladite Loi, tel qu'édicté par l'article deux du chapitre
cinquante-quatre des Statuts de 1935 est de nouveau modifié par l'addition de
ce qui suit, à la fin dudit article:

"(6) 'commissaire spécial' signifie un commissaire provisoire nommé de la
manière prévue ci-dessous en vue de diriger une enquête."

3. Ladite Loi est de nouveau modifiée par l'addition des articles cinq, six,
sept, huit et neuf suivants:

"(5) (1) Le gouverneur en conseil peut nommer un fonctionnaire qui aura
titre de Commissaire de la Loi des coalitions.

(2) Le commissaire accomplit les devoirs et exerce les pouvoirs que lui
confère la présente loi, et il doit faire rapport directement au Ministre, ainsi
que l'exige la présente loi.

(3) Avant d'assumer ses fonctions, le commissaire doit prêter et souscrire
devant le greffier du Conseil privé, et doit déposer au bureau dudit greffier, un
serment d'office en la forme suivante:

"Je jure solennellement que j'accomplirai et exercerai fidèlement, sincère-
ment et impartialement, et au mieux de mon jugement de ma capacité et de mon
habileté, les fonctions et attributions qui me sont dévolues en ma qualité de
commissaire de la Loi sur les coalitions. A ce, Dieu me soit en aide."

(4) Le commissaire doit recevoir le traitement que peut fixer et allouer, à
l'occasion, le gouverneur en conseil.

"6 (1) Un commissaire adjoint de la Loi sur les coalitions peut être nommé
de la manière autorisée par la loi.

(2) Lorsque le commissaire est absent ou incapable d'agir ou, lorsqu'il y est
autorisé par le commissaire à l'égard d'une enquête ou question, le commissaire
adjoint ou si, au même moment, il est également absent ou incapable d'agir, un
autre fonctionnaire désigné par le Ministre, peut et doit exercer les pouvoirs et
accomplir les devoirs du commissaire.

"7. (1) Le gouverneur en conseil peut nommer au besoin une ou plusieurs
personnes qui seront des commissaires spéciaux en vertu de la présente loi.

(2) Il incombe à un commissaire spécial de diriger une enquête sur et con-
cernant toute prétendue coalition indiquée dans l'arrêté en conseil lui signifiant
sa nomination.

(3) Tout commissaire spécial possède, à l'égard et pour la durée de l'en-
quête qu'il est appelé à diriger, les pouvoirs conférés au commissaire par les
articles quatorze à vingt-quatre, les deux compris, de la présente loi, et lorsque
le mot 'commissaire' se rencontre dans les articles quatorze à vingt-quatre, les
deux compris, et dans les articles trente-trois à trente-six, les deux compris, de
la présente loi, il est censé signifier "commissaire spécial".

(4) L'exercice de n'importe quel des pouvoirs conférés par la présente loi
aux commissaires spéciaux n'est pas censé restreindre ou déterminer les pou-
voirs conférés au commissaire par la présente loi.

"8. (1) Avec l'assentiment du gouverneur en conseil, le commissaire peut
employer les auxiliaires provisoires, techniques et spéciaux, requis pour répondre
aux conditions particulières qui peuvent naître de l'exécution des dispositions
de la présente loi.

(2) Tout auxiliaire technique ou spécial ou toute autre personne qualifiée,
employée en exécution de la présente loi, doit, lorsqu'elle est ainsi autorisée ou
déléguée par le commissaire, s'enquérir de toute question relevant de la présente
loi et qui peut lui être désignée par le commissaire.

"9. (1) Tout commissaire spécial, ainsi que tous les auxiliaires provisoires,
techniques et spéciaux, employés par le commissaire, doivent recevoir, pour
leurs services et leurs dépenses, la rémunération que peut fixer le gouverneur en
conseil.
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(2) La rémunération et les dépenses du commissaire, de tout commissaire
spécial, des auxiliaires provisoires, techniques et spéciaux, employés par le
commissaire, et de tout avocat commis par le ministre de la Justice en exécution
de la présente loi, seront payées à même les crédits votés par le Parlement pour
les frais d'exécution de la présente loi.

(3) La Loi du service civil et les autres lois relatives au service civil, en
tant qu'applicables, s'appliquent, sauf dispositions contraires de l'article cinq
de la présente loi, au commissaire et à tous les autres employés permanents que
prévoit la présente loi."

4. Lorsque, dans les articles dix, onze, treize, quatorze, seize, dix-sept, dix-
huit, vingt, vingt-deux, vingt-trois, vingt-quatre, vingt-six, vingt-sept, trente
et un, trente-trois à trente-six, les deux compris, et dans l'article quarante et un
de ladite Loi, tels qu'édictés par le chapitre cinquante-quatre des Statuts de
1935, se rencontrent les mots "la Commission" ou "la Commission ou un com-
missaire", les mots "le commissaire" ou "un commissaire" doivent y être substi-
tués; et lorsque dans lesdits articles se rencontrent les mots "cette dernière","celle-ci" ou "elle", se rapportant à la Commission, les mots "ce dernier", "celui-
ci" ou "il" doivent y être substitués.

5. L'article douze de ladite Loi, tel qu'édicté par l'article six du chapitre
cinquante-quatre des Statuts de 1935, est abrogé et remplacé par le suivant:

"12. Sur requête présentée en vertu de l'article précédent, ou sur l'ordre
du Ministre, le commissaire doit faire instruire une enquête sur toutes les ques-
tions, relatives à ladite prétendue coalition, au sujet desquelles il estime qu'une
enquête est nécessaire en vue de déterminer si une coalition existe ou est en voie
de formation."

6. Les paragraphes deux et trois de l'article treize de ladite Loi, tels qu'é-
dictés par l'article sept du chapitre cinquante-quatre des Statuts de 1935, sont
abrogés et remplacés par les suivants:

"(2) Le commissaire doit dès lors faire par écrit au Ministre un rapport
exposant l'enquête faite, les renseignements obtenus et ses conclusions.

(3) Sur demande par écrit des requérants, ou de sa propre initiative, le
Ministre peut reviser la décision du commissaire en vertu du présent article, et
peut, s'il est id'avis que les circonstances le justifient, donner au commissaire
instructions d'approfondir l'enquête."

7. Le paragraphe quatre de l'article vingt-deux de ladite Loi, tel qu'édicté
par l'article quinze du chapitre cinquante-quatre des Statuts de 1935, est abrogé
et remplacé par le suivant:

"(4) Le Ministre peut délivrer des commissions pour recueillir des témoi-
gnages dans un autre pays, et il peut rendre toutes les ordonnances régulières
pour cet objet ainsi que pour le retour et l'utilisation de la preuve ainsi obtenue."

8. L'article vingt-quatre de ladite Loi, tel qu'édicté par l'article dix-sept du
chapitre cinquante-quatre des Statuts de 1935, est modifié par le retranchement,
aux lignes six et sept, des mots "témoignage ou document", et leur remplacement
par les mots "témoignage verbal", et par l'addition de ce qui suit à la fin dudit
article:

"Ces documents ne doivent pas non plus être utilisés ni être recevables dans
une poursuite criminelle, sauf dans des poursuites en vertu de la présente loi ou
de l'article quatre cent quatre-vingt-dix-huit du Code criminel."

9. Ladite loi est modifiée par l'addition de ce qui suit comme article vingt-
cinq:

"25. Les procédures devant le commissaire et devant un commissaire spé-
cial doivent être conduites privément; mais le commissaire peut ordonner qu'elles
soient en totalité ou en partie conduites publiquement. Toutes les enquêtes
préliminaires doivent être conduites privément."

31115-38j
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10. L'article vingt-sept de ladite Loi, tel qu'édicté par l'article vingt du
chapitre cinquante-quatre des Statuts de 1935, est modifié par l'addition de ce
qui suit, à la fin dudit article:

"(3) A la fin de l'enquête qu'il a dirigée, tout commissaire spécial doit
faire un rapport écrit, le signer et le transmettre au commissaire, avec la preuve
recueillie à l'enquête, certifiée par le commissaire spécial, et avec tous les docu-
ments et pièces relatifs à l'enquête et demeurant sous sa garde; et le commis-
saire doit sans retard transmettre le rapport au Ministre.

(4) Le Ministre peut, à tout moment, demander un rapport provisoire, et
il incombe au commissaire ou au commissaire spécial, selon le cas, lorsqu'il en
est requis par le Ministre, de présenter un rapport provisoire exposant l'action
exercée, la preuve obtenue, ainsi que les conclusions à la date du dit rapport.

(5) Tout rapport du commissaire ou d'un commissaire spécial, autre qu'un
rapport provisoire ou un rapport d'une enquête préliminaire en vertu de l'arti-
cle treize de la présente loi, doit, dans les quinze jours de sa réception par le
Ministre, être rendu public, à moins que le commissaire ne déclare par écrit au
Ministre qu'il croit qu'il serait plus favorable à l'intérêt public de s'abstenir de
publier ledit rapport; en ce cas, le Ministre peut décider si le rapport, dans sa
totalité ou en partie, doit être rendu public."

11. Ladite Loi est de nouveau modifiée par l'addition de ce qui suit, comme
article vingt-huit:

"28. Le Ministre peut publier et fournir des exemplaires de quelque rap-
port que ce soit, de la manière et aux conditions qu'il juge convenables."

12. (1) Le paragraphe premier de l'article trente et un de ladite Loi, tel
qu'édicté par l'article vingt-deux du chapitre cinquante-quatre des Statuts de
1935, est modifié par le retranchement de l'alinéa b) et son remplacement par le
suivant:

"b) La preuve recueillie dans toute enquête par le commissaire ou par un
commissaire spécial, ainsi que le rapport du commissaire ou du commissaire
spécial."

(2) Le paragraphe deux de l'article trente et un de ladite Loi, ainsi que le
paragraphe deux de l'article trente-deux de ladite Loi, sont modifiés par le
retranchement des mots "solliciteur général" et "solliciteur général du Canada",
lorsqu'ils se rencontrent dans lesdits paragraphes, et leur remplacement par les
mots "procureur général du Canada".

(3) Le paragraphe trois de l'article trente et un de ladite Loi est abrogé et
remplacé par le suivant:

"(3) Le ministre de la Justice peut donner à un avocat instructions d'exer-
cer au nom du Ministre dans toutes les procédures qui sont la conséquence de la
dénonciation ainsi reçue."

13. Sont abrogés l'article quinze de ladite Loi, tel qu'édicté par l'article neuf
du chapitre cinquante-quatre des Statuts de 1935, l'article trente de ladite Loi,
ainsi que les articles treize et quatorze du chapitre cinquante-neuf des Statuts
de 1935."

14. Ladite loi est en outre modifiée par l'addition, à la fin de ladite loi, de
ce qui suit comme article A:

"Nonobstant toute disposition de la présente loi, ni le commissaire, ni aucun
commissaire spécial, ni aucune autre personne n'aura la faculté de forcer la
comparution d'un témoin ou la production de quelque livre, document, dossier
ou article, non plus que l'interrogation d'une personne sous serment, ou n'aura
la faculté d'exercer, pour l'exécution de quelque ordonnance rendue par un tel
commissaire, commissaire spécial ou personne, non plus que pour la peine à
imposer dans le cas de manquement à pareille ordonnance, les pouvoirs qui sont
exercés par les cours supérieures afin de contraindre les témoins à comparaître
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ou de punir les manquements aux assignations, tant que, sur requête du Ministre
(laquelle sera entendue et jugée ex parte), soit le Président de la Cour de l'Echi-
quier du Canada, soit le Président de la Commission fédérale du commerce et
de l'industrie, n'aura pas certifié, comme l'un ou l'autre le peut, qu'il est juste
et à propos que soit exercée l'action mentionnée dans la requête. Toutefois,
lorsqu'une enquête sous l'autorité de la présente loi est en cours d'instruction dans
une province, et que le commissaire ou un commissaire spécial désire exercer la
faculté d'envoyer en prison ou de punir autrement, conformément à la présente
loi, quelque personne pour refus de comparaître ou autre manquement, la
requête pourra être présentée, par le commissaire ou un commissaire spécial,
après avis raisonnable à la personne concernée, à un juge de la cour Suprême ou
Supérieure de la province, et ce juge aura, pour les fins de la requête, les pou-
voirs que le présent article confère au Président de la Cour de l'Echiquier et au
Président de la Commission fédérale du commerce et de l'industrie.

(2) Les dispositions du présent article qui se rapportent au Président de la
Commission fédérale du commerce et de l'industrie ne s'appliqueront que dans
le cas où ce Président sera un avocat d'une province du Canada exerçant depuis
au moins dix ans.

(3) Ce Président de la Cour de l'Echiquier, ce Président de la Commission
fédérale du commerce et de l'industrie, et ce juge pourront, respectivement,
avant d'accorder un tel certificat, exiger du requérant qu'il se procure et lui
remette subséquemment tous autres témoignages ou toute autre preuve, qu'il
jugera nécessaires, des circonstances propres à l'espèce.

Sur motion de M. Rogers, lesdits amendements sont étudiés et acceptés à
tour de rôle.

Sur motion de M. Mackenzie King, on suspend la séance de la Chambre
jusqu'à 9 heures p.m., aujourd'hui.

9 heures p.m.

Quand la Chambre reprend sa séance;

Un message est reçu du Sénat annonçant qu'il a passé les bills suivants sans
modifications:

Bill No 119, Loi modifiant la loi de l'accise, 1934.
Bill No 120, Loi modifiant la loi spéciale des revenus de guerre.
Bill No 121, Loi modifiant la loi du tarif des douanes.

Et aussi,-Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le bill
suivant:

Bill No 118, Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le
service public de l'année financière se terminant le 31 mars 1938.

Un message est reçu de Son Excellence le Gouverneur général, désirant la
présence immédiate de la Chambre dans la salle des séances du Sénat.

En conséquence, M. l'Orateur, se rend dans la salle du Sénat, alors qu'il
plaît à Son Excellence le Gouverneur général de donner au nom de Sa Majesté
la sanction royale aux bills suivants:-

Loi pour la protection des cinq jumelles Dionne.
Loi abrogeant la Loi du Conseil de biologie et instituant le Conseil de re-

cherches sur les pêcheries du Canada.
Loi concernant l'établissement d'un parc national dans la province du Nou-

veau-Brunswick et modifiant la Loi sur les parcs nationaux de la Nouvelle-
Ecosse et de l'Ile du Prince-Edouard. 1936.
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Loi autorisant un contrat entre Sa Majesté le Roi et la Corporation de la
cité d'Ottawa.

Loi modifiant la Loi du ministère du Revenu national.
Loi modifiant la Loi de la Cour suprême.
Loi pour remettre en vigueur et modifier la Loi taxant les Profits d'affaires

pour la guerre, 1916.
Loi concernant un certain accord commercial entre le Canada et l'Uruguay.
Loi pour faire droit à Clara Emily Taylor Elkin.
Loi pour faire droit à Yetta Ginsburg.
Loi pour faire droit à Marguerite Emily Coombe Low.
Loi pour faire droit à Mary May Rowell Thom.
Loi pour faire droit à Eva Josephine Millicent Good Ross.
Loi pour faire droit à Eva Schiller Lightstone.
Loi pour faire droit à Ruth Jessica Kimpton Shiells.
Loi pour faire droit à Grace Ellen Doris Newman.
Loi pour faire droit à Gretna Golden Laird Rankin.
Loi pour faire droit à Frank Horace Wood.
Loi pour faire droit à Edith Mary Bowers-Hill O'Hagan.
Loi pour faire droit à Isobel Jean Herbert Fleming Johnson.
Loi pour faire droit à Emilie Letsch Rutishauser.
Loi pour faire droit à Miriam Silverman.
Loi pour faire droit à Alice Mary Hickman Ings.
Loi pour faire droit à Norah Clara Simson Warden.
Loi pour faire droit à Muriel Beatrice Brown Gray.
Loi pour faire droit à Joseph-Gédéon-Emilien Tanguay.
Loi pour faire droit à Mabel Marjorie Powter Johnston.
Loi pour faire droit à Evelyn McCaughan MeBride.
Loi pour faire droit à Marie-Liette Fortier Mickles.
Loi pour faire droit à Cecile Snyder Rashback.
Loi modifiant la Loi des douanes.
Loi concernant l'enrôlement à l'étranger.
Loi constituant en corporation les Lignes aériennes Trans-Canada.
Loi concernant les approvisionnements du ministère des Transports.
Loi pour surveiller et réglementer la vente des aliments du bétail.
Loi concernant l'essai, l'inspection et la vente des semences.
Loi modifiant la Loi de la Royale gendarmerie à cheval du Canada.
Loi concernant une certaine convention entre le Canada et les Etats-Unis

d'Amérique pour la conservation de la pêche du flétan dans le Pacifique septen-
trional et la mer de Béring, signée à Ottawa le 29e jour de janvier 1937.

Loi pour aider les provinces d'Alberta, du Manitoba et de la Saskatchewan
à financer le coût des semences et des travaux d'ensemencement pour l'année-
récolte 1937.

Loi concernant les obligations à clause-or.
Loi modifiant le Tarif des douanes.
Loi aidant à soulager le chômage et la misère de l'agriculture.
Loi concernant un certain accord commercial provisoire entre le Canada et

l'Allemagne.
Loi pourvoyant à l'annulation d'actions de capital et de certaines dettes du

réseau des chemins de fer Nationaux du Canada envers Sa Majesté et à l'ajus-
tement des comptes du réseau.

Loi pour faire droit à Albert Henry Pergley.
Loi pour faire droit à Suzanne Rosenthal Winnikoff.
Loi pour faire droit à Kate Mary Briggs Robinson.
Loi pour faire droit à Mildred Gordon Kahn.
Loi pour faire droit à Ernest Arthur Allen.
Loi pour faire droit à Florence Rose Wright Clark.
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Loi pour faire droit à Constance Hope Davidson.
Loi pour faire droit à Rosalie Annie Arathoon Webster.
Loi pour faire droit à Minnie Sidilkofsky Sadegursky.
Loi pour faire droit à Simone Baillargeon Mann.
Loi pour faire droit à Thelma-Lucille Farr.
Loi pour faire droit à Sybil Geddes.
Loi pour faire droit à Maurice-Amédée Tremblay.
Loi modifiant la Loi de l'immigration.
Loi concernant The Premier Trust Company.
Loi constituant en corporation la Compagnie d'Assurance

cantile.
Loi modifiant la Loi de l'accise, 1934.
Loi modifiant la Loi spéciale des revenus de guerre.
Loi modifiant le Tarif des douanes.
Loi modifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions et la

Canadienne Mer-

Loi modificatrice.

A ces bills la sanction royale est annoncée par le greffier du Sénat dans les
termes suivants:

"Au nom de Sa Majesté, Son Excellence le Gouverneur général sanctionne
ces bills".

Alors l'honorable Orateur de la Chambre des communes adresse la parole à
Son Excellence le Gouverneur général, comme suit:

QU'IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE:

Les Communes du Canada ont voté certains subsides nécessaires pour per-
mettre au gouvernement de faire face aux dépenses du service public.

Au nom des Communes, je présente à Votre Excellence le bill suivant:-

Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public
de l'année financière expirant le 31 mars 1938.

Que je prie humblement Votre Honneur de sanctionner.

A ce bill, la sanction royale a été annoncée par le greffier du Sénat, et donnée
par ordre de Son Excellence, dans les termes suivants:

"Au nom de Sa Majesté, Son Excellence le Gouverneur général remercie ses

loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne ce bill."

Après quoi, il plaît à Son Excellence le Gouverneur général de clore le
deuxième session du dix-huitième Parlement du Canada, par le discours suivant:

Ilonorables Membres du Sénat,

Membres de la Chambre des communes,

Je tiens à vous exprimer ma satisfaction pour le soin et la diligence que vous
avez apportés aux délibérations de la session parlementaire qui s'achève. L'at-
tention scrupuleuse et constante qui a marqué vos travaux législatifs se mani-
feste par le nombre et l'importance des mesures édictées.

L'amélioration générale et sensible des conditions économiques dénote un
progrès continu vers le relèvement national. Le chiffre des exportations n'a
jamais été aussi élevé depuis 1929. A mesure que la situation du marché du
travail s'améliore, il se produit une diminution notable du nombre des assistés.

Convaincus que la reprise économique dépend de l'expansion du commerce,
mes Ministres ont poursuivi leurs efforts pour négocier des accords avec les pays
désireux de commercer avec le Canada sur une base de réciprocité.
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Vous avez approuvé l'accord commercial entre le Canada et le Royaume-
Uni. Il a été donné suite aux modifications du Tarif douanier prévues par cet
accord. En assurant un plus libre échange de denrées par l'abaissement des
barrières douanières, le nouvel accord apportera, croit-on, des bénéfices impor-
tants aux producteurs et aux consommateurs. Il contribuera, en outre, à affermir
les bons rapports entre le Royaume-Uni et le Dominion.

Vous avez ratifié un accord commercial avec l'Uruguay ainsi qu'un accord
commercial provisoire avec l'Allemagne. Les négociations entamées avec le
gouvernement du Commonwealth d'Australie pour la revision de l'accord actuel
avec ce dernier pays sont en bonne voie.

Vous avez adopté des dispositions spéciales pour favoriser la vente des pro-
duits agricoles.

Vous avez pris les mesures nécessaires pour donner effet aux Conventions
conclues entre le Canada et les Etats-Unis en vue de la conservation de la pêche
du saumon sockeye et du flétan du Pacifique.

En vue d'activer la construction et le placement d'un plus grand nombre
d'ouvriers dans l'industrie du bâtiment, il a été adopté une loi pour faciliter
l'avance de fonds nécessaire à la réfection des maisons rurales et urbaines. On
a également pourvu à l'extension du rétablissement agricole dans les zones de
sécheresse de l'Ouest canadien et à l'octroi de secours à l'industrie de la pêche.
De concert avec les provinces, le Dominion a pris de nouvelles mesures pour
atténuer le chômage et la crise agricole.

Il a été établi des dispositions législatives dans le dessein d'accorder des
pensions aux aveugles qui ont atteint l'âge de quarante ans.

Vous avez édicté des lois pour l'établissement d'un service aérien transcana-
dien et pour la revision de l'armature financière des Chemins de fer nationaux
du Canada.

Des mesures plus efficaces pour la défense du Canada ont été adoptées.
Vous avez édicté des lois empêchant l'enrôlement des ressortissants de ce

pays pour les guerres à l'étranger et prévoyant le contrôle des exportations de
munitions et de matériel de guerre. L'ardent désir qu'éprouve le peuple canadien
de prévenir le recours à la force armée, et de favoriser la paix, a trouvé une autre
expression dans des mesures administratives visant au contrôle des profits réali-
sés dans la fabrication de matériel et d'approvisionnement de défense.

Mes Ministres estiment que l'évolution économique et sociale depuis la
Confédération nécessite un remaniement de l'organisation gouvernementale du
Canada. Comme premier pas nécessaire dans cette voie, il a été décidé d'instituer
une commission royale d'enquête pour examiner la répartition des responsabilités
et pouvoirs financiers entre le Dominion et les provinces.

Le couronnement de Leurs Majestés le roi George VI et la reine Elizabeth,
qui aura lieu le 12 mai, est un événement d'une portée exceptionnelle pour les
nations de la Communauté britannique. On est à faire les derniers préparatifs
pour que le Canada soit convenablement représenté aux cérémonies.

En outre, le Canada sera dûment représenté à la Conférence impériale qui
s'ouvrira à Londres aussitôt après le Couronnement.

Membres de la Chambre des communes,

Je vous remercie d'avoir pourvu aux besoins de l'Administration.

Honorables membres du Sénat,

Membres de la Chambre des communes,

Au moment de vous quitter, je prie la Divine Providence de bénir vos tra-
vaux.
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Son Honneur, l'Orateur du Sénat, dit alors:

Honorables membres du Sénat,
Membres de la Chambre des communes,

C'est le bon plaisir de Son Excellence le Gouverneur général, que ce Parle-
ment soit prorogé jusqu'au jeudi, le 20 mai prochain, pour être tenu en ce lieu,
et ce Parlement est, en conséquence prorogé jusqu'au jeudi, le 20 mai prochain.

PIERRE F. CASGRAIN,
Orateur.
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Journaux de la Chambre des Communes

(Deuxième session du dix-huitième parlement)

A

Abernathy, Cluff:
(Voir Ressources, Ministère des).

Accise: (Voir Revenu national).
Bill No 119, Loi modifiant la Loi de l'-, 1934; 1ère lecture, 561; 2ème lec-

ture, comité plénier et 3ème lecture, 586; adopté au Sénat, 593; S.R.
594.

Acte de l'Amérique britannique du Nord:
Résolution de M. Coldwell à l'effet qu'il y a urgence de bonnes lois sociales,

que celles qui ont été adoptées par le précédent parlement ont été inva-
lidées par les tribunaux, que d'autres pays ont adopté de bonnes lois
sociales, et qu'il faudrait instituer un comité spécial pour étudier les
amendements qui s'imposent pour donner au Parlement fédéral le droit
d'adopter des lois sociales; débat et la motion est rejetée, 74.

Adresse:
M. McLarty, appuyé par M. Véniot, propose qu'une- soit présentée à Son

Excellence en réponse à son discours à l'ouverture de la session; motion
adoptée, 24; ordonné que F'- sera grossoyée et présentée au Gouverneur
général, 24.

Affaires étrangères:
Rapport du secrétaire d'Etat aux- pour l'année terminée le 31 décembre

1936, 76.

Agriculture:
Relevé des jeunes Anglais qui ont obtenu des emplois au ministère fédéral

de F'- en 1933, 1934 et 1935, 18.
Rapport du ministère de l'- pour l'année terminée le 31 mars 1936, 19.
M. MacNeil demande documents re destitution des personnes suivantes:

Edward J. Fay, Edward Cairns, Edward P. Donnelly, Charles Mc-
Leod, 57; dépôt, 325.

M. Graydon demande le nombre de foires agricoles de la classe B en Ontario,
72; dépôt, 84.

M. Wilton demande si le gouvernement a retenu les services d'un avocat et
d'un vérificateur pour le comité d'agriculture durant la dernière session,
70; dépôt, 366.
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Agriculture-Fin
M. Wilton demande combien a coûté en honoraires d'avocats, de vérifica-

teurs, de témoins l'enquête du comité d'agriculture sur les instruments
aratoires, 71; dépôt, 366.

M. Wilton demande noms et traitement de l'avocat retenu l'an passé par le
comité d'agriculture, 70; dépôt, 366.

M. Wilton demande noms et adresse du vérificateur retenu l'an passé par le
comité d'agriculture, 71; dépôt, 366.

M. Jean demande noms de tous les fonctionnaires de l'agriculture, à Mont-
réal, en 1936, 85; dépôt, 168.

M. Fontaine demande documents re choix d'une race bovine pour la station
expérimentale de Normandin, 97; dépôt, 199.

M. Fair demande noms, adresses, titres, etc., des fonctionnaires du ministère
de l'- en Alberta, en 1936, 146; dépôt, 190.

Résolution portant direction et règlementation des transactions relatives aux
produits qui servent de fourrage et autorisant le ministre de l'- à nom-
mer des fonctionnaires; 1ère lecture, 181; 2ème lecture, 251.

Bill No 64, Loi pour surveiller et réglementer la vente des aliments du bétail;
1ère lecture, 251; 2ème lecture et renvoi au comité de l'agriculture et de
la colonisation, 273; rapporté avec des amendements, 383; comité plé-
nier, rapporté avec des amendements et 3ème lecture, 506; adopté au
Sénat, 515; S.R. 594.

M. Ryan demande documents relatifs à la destitution de Fred W. Warnock,
Wm Allen McDonald, Joseph Daigle, C. McClockey, William D. Mc-
Leod, Donald S. Palmer, Guy Welch et Paul W. Caldwell, 207; dépôt,
325.

M. Sinclair demande documents re destitution de C. R. Edwards, Harry
Bonnell, John Coyle, Leslie Trainer, C. C. Ince, H. Bagnall, Russell F.
Nicholson et Chester E. Shaw, 207; dépôt, 325.

Alberni: (Voir Ports).

Alberta: (Voir Banque du Canada).

Albion, Propriétés minières:
M. Neill demande documents re jalonnement, enregistrement, etc., du groupe

des- dans le parc Kootenay, 336.

Alimentation du bétail:
(Voir Agriculture).

Allemagne: (Voir Traités de commerce).
Entente relative aux paiements entre le Canada et 1'-. 363.

Anderson, C. T.:
(Voir Chômage).

Annett, Thomas:
(Voir Recensement).

Archambault, Olivier: (Voir Postes).

Archives nationales:
Rapport des- pour 1935, 18.
Rapport français des-, pour 1935, 27.
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Assainissement:
Rapport en vertu de l'article 7 de la Loi de l'-, 17.

Association de bienfaisance des Fils d'Ecosse:
Bill No 54 (U du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation l'-";

message du Sénat, 201; 1ère lecture, 204; 2ème lecture et renvoi au
comité de la banque et du commerce, 213; rapporté sans amendement,
249; comité plénier et 3ème lecture, 279; S.R. 353.

Assurance:
Rapport du surintendant de 1'- pour l'année terminée le 31 décembre 1935;

Vol. I et Vol. II, 16.
Etat relatif à la caisse d'assurance du service civil, 16.
Etat des assurances des anciens combattants, 16.
Bill No 3, Loi modifiant la Loi des compagnies d'- canadiennes et britanni-

ques, 1932; 1ère lecture, 24; 2ème lecture, comité plénier et 3ème lecture,
43; adopté au Sénat, 86; S.R. 353.

Rapport du surintendant de l'-, (Compagnie de prêt et de fiducie), 49.
M. Blackmore demande les recettes en 1928 des compagnies d'- du Canada;

dépôt, 180.
M. Tucker demande la valeur des polices d'- en force pour des Canadiens

de 1927 à 1936, 232; dépôt, 243.

Auditeur-général:
Rapport de l'- pour l'année terminée le 31 mars 1936; Vol. I et Vol. II, 16.

Auteur, droit d'--:
Bill No 13, Loi modifiant la Loi modificative du-; 1ère lecture, 70; motion

de M. Esling portant 2ème lecture; rejetée après vote, 77.

Aviation:
Ordres généraux expédiés à l'armée canadienne de l'air du 31 décembre 1936

au 15 janvier 1937, 76.
Ordres généraux expédiés à l'armée canadienne de l'air le 1er février 1937,

168.
Résolution portant incorporation d'une Compagnie qui établira et main-

tiendra des routes et des services aériens, qui organisera et transpor-
tera des marchandises, des passagers et des dépêches, recevra une sub-
vention, jouira de champs d'attérissage de l'état; et pour autoriser le
gouvernement à acquérir toutes les parts du capital social de la Com-
pagnie; 1ère lecture, 196; 2ème lecture, 273.

Bill No 74, Loi établissant une corporation dont le nom sera Lignes aérien-
nes Trans-Canada; 1ère lecture, 273; 2ème lecture, comité plénier et
progrès, 328, 352; rapporté avec des amendements, 367; 3ème lecture,
377; adopté au Sénat avec des amendements, 411; amendements du
Sénat adoptés, 506; S.R. 594.

M. Elliott (Kindersley) demande combien de recrues pour P'- se sont pré-
sentées à un examen, 271; dépôt, 277.

Ordres généraux expédiés à l'armée canadienne de l'air du 15 février au 1er
mars 1937, 277.

Avocats:
M. Bothwell demande classe et traitement des commis en lois,- ou conseil-

lers juridiques des divers ministères, 233; dépôt, 265.
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B

Bagnall, H.: (Voir Agriculture).

Banff, Parc national de:
(Voir Parcs nationaux).

Banques:
Classement des prêts et dépôts dans les- à chartre le 31 octobre 1936, 16.
Liste des soldes non réclamés dans les- à chartre du Canada, 69.
Liste des actionnaires des- à chartre du Canada, 69.
Liste des soldes de comptes dans les banques d'épargne de Québec, 69.
Liste des actionnaires des- d'épargne de Québec, 69.

Banque du Canada:
Etat de l'actif et du passif de la-, 45.
Liste des actionnaires de la-, 85.
Rapport de la- sur la situation financière du Manitoba, 144.
M, Tucker demande ce qui constitue les "autres valeurs actives" de la-

246; dépôt, 332.
M. Tucker demande si l'état a versé des intérêts à la- en 1935 et 1936,

246; dépôt, 349.
Rapport de la- sur les finances de la Saskatchewan, 249.
Rapport de la- re situation financière de l'Alberta, 412.

Barachois: (Voir Postes).

Base Metals Mining Corporation Ltd:
M. Neill demande documents échangés entre le fédéral, le ministère de

l'Intérieur, A. B. Trites et al, ou la- re propriétés minières dans le pare
national Yoho, 336.

Bear River: (Voir Travaux publics).

Beckett, J.: (Voir Parcs nationaux).

Beckett, Joe: (Voir Ressources, Ministère des).

Berthier-Maskinongé:
M. Ferron demande quels travaux le fédéral a exécutés, ou auxquels il a

contribué de 1931 à 1935, 206.

Bétail, Produits d'alimentation du-:
(Voir Agriculture).

Bibliothèque:
Rapport des bibliothécaires conjoints du Parlement, 8.
Rapport et recommandation des bibliothécaires au sujet d'un emploi d'aide-

bibliothécaire, 363; adoptés par la Chambre, 375.

Biologie, Conseil de:
(Voir Pêcheries).

Black Rock: (Voir Travaux publics).
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Blé:
M. Perley (Qu'Appelle) demande arrêtés ministériels adoptés depuis

octobre 1935 en vertu de la Loi sur la Commission canadienne du-,
40; dépôt, 151.

M. Hansell demande copie des lettres ou documents approuvant ou désap-
prouvant les instructions du gouvernement re- à 90 cents le boisseau,
56; dépôt, 101.

M. Perley (Qu'Appelle) demande noms de l'avocat et des personnes au
service de la Commission Turgeon sur le blé, 59; dépôt, 68.

M. Douglas demande quantité totale de- livrée à la Commission du- en
1935, 60; dépôt, 80.

Bonaventure:
Décès du député de-, 91.
Emission de nouveaux brefs, 91.
Pierre-Emile Côté élu député de-, 381.

Bonnell, Harry: (Voir Agriculture).

Bourses d'études:
Résolution de M. Martin à l'effet que les grandes nations dépensent de

grosses sommes pour les- afin de bien former les garçons et les filles,
que le Canada ne peut se passer de l'habileté de la jeunesse d'aujour-
d'hui et que le gouvernement devrait étudier l'à-propos d'établir un
régime de- pour les étudiants remarquables pauvres; débat, 169.

Brevets:
Rapport du Commissaire des- pour l'année terminée le 31 mars 1936, 18.

Bruits: (Voir Code criminel).

Budget:
Le Gouverneur général transmet le budget principal des sommes requises

pour l'année expirant le 31 mars 1938, 24.
Déféré au comité des subsides, 25.
Discours du budget ou exposé budgétaire, 172.
Budget supplémentaire pour l'année 1937-38, 189.
Déféré au comité des Subsides, 189.
Budget supplémentaire additionnel, 266.
Déféré au comité des Subsides, 266.
Budget supplémentaire, 502.
Déféré au comité des Subsides, 502.

c
Cairns, Edward: (Voir Agriculture).

Caldwell, Paul W.: (Voir Agriculture).

Canada Creek:
(Voir Travaux publics).

Canada Land and Irrigation Co.:
M. Mitchell demande tous contrats entre la- et l'état, 73; dépôt, 261.
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Canada Life Assurance Co.:
90ème rapport annuel de la-, 59.

Canadian Mercantile Insurance Co., The:
Bill No 95 (L2 du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation-";

message du Sénat, 378; 1ère, 2ème lectures et renvoi au comité de la
banque et du commerce, 379; rapporté avec des amendements, 390;
inscrit au feuilleton immédiatement, 390; comité plénier et rapporté
sans amendement, 395; 3ème lecture, 514; S. R. 595.

Canadian National (West Indies) Steamship Ltd:
Rapport annuel de la- pour l'année 1936, 245.
Etats financiers de la-, 250.
Etats précédents déférés au comité du Canadien National et de la-, 250.

Canadian Red Cross Society:
(Voir Croix-Rouge).

Cens électoral fédéral:
Tarif des honoraires des officiers du-, 18.
Bill No 7, Loi modifiant la Loi du-; 1ère lecture, 27; 2ème lecture, comité

plénier et 3ème lecture, 43; adopté au Sénat, 86; S.R. 353.
Rapport du commissaire du- en vertu de l'article 52 de la Loi du-, 59.
Rapport du comité spécial sur le-, 390.

Central Finance Corporation:
Bill No 58 (C du Sénat), intitulé: "Loi concernant la- et changeant son

nom en celui de "La corporation de Finance du Ménage"; message du
Sénat, 215; 1ère lecture, 237; motion pour la 2ème lecture; débat, 251;
adoptée après vote et renvoi du bill au comité de la banque et du
commerce, 268; rapporté avec des amendements, 397.

Chambre des Communes:
Message du Gouverneur général nommant les membres de la Commission

de régie intérieure de la-, 8.
La Chambre s'ajourne à 8 heures 05 p.m., pour la mort de l'honorable Char-

les Marcil, 65.
Motion portant qu'à partir du lundi, 8 février, les ordres du gouvernement

auront priorité, 84.
Motion portant suspension, le 18 et le 19 février, de l'article 28 du Règle-

ment, 144.
Motion portant qu'à partir du mercredi, 3 mars, les ordres du gouvernement

auront la priorité, 161.
Motion portant suspension de l'article 28 du Règlement concernant le

Comité des Voies et Moyens pour la journée du 11 mars, 213.
Motion portant suspension de l'article 28 du Règlement concernant le

Comité des Voies et Moyens pour la journée du 12 mars, 234.
Motion portant que mercredi le 24 avril, et tous les mercredis subséquents,

il y aura séance du soir, 239.
Motion portant ajournement de la Chambre du 25 au 29 mars (Pâques),

261.
Motion portant qu'à partir de mercredi le 31 mars jusqu'à la fin de la

session, la Chambre se réunira à onze heures le matin, 337.
Motion portant que du 1er avril à la fin de la session, les bills privés et

publics non contentieux auront la priorité sur les autres, 365.
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Chambre des Communes-Suite
Motion portant que les bills privés seront lus la 1ère et la 2ème fois et

transmis à leur comité respectif lorsqu'ils seront présentés, 365.
Motion portant que la Chambre siègera samedi le 10 avril, 505.
Motion portant que la Chambre ne s'ajournera pas à six heures, 589.

COMITES PERMANENTS

Personnel du Comité spécial chargé de dresser les listes des membres qui
composeront les- .de la Chambre, 8; rapport de ce comité, 31;
adopté, 38; autorisation donnée à chaque comité d'examiner toute
question soumise par la Chambre, d'assigner et d'entendre des témoins,
de faire rapport, etc., 38.

Agriculture et colonisation: Noms des membres du comité de Y'-, 34; 1er
rapport, 339; adopté, 340; 2ème rapport, 383.

Banque et commerce: Noms des membres du comité de la -, 33; 1er rap-
port, 249; 2ème rapport, 261; 3ème rapport, 277; adopté, 278; 4ème
rapport, 324; adopté, 324; 5ème rapport, 390; 6ème rapport, 397.

Bibliothèque: Noms des membres du comité de la-, 37; noms des sénateurs
qui feront partie de ce comité, 40; message au Sénat pour indiquer les
députés qui feront partie du comité de la-, 42.

Bills privés: Noms des membres du comité des-, 32; 1er rapport, 209;
2ème rapport, 382; 3ème rapport, 509.

Canadien National et Marine de l'état: Motion portant institution d'un
Comité permanent pour étudier les comptes et les prévisions budgé-
taires du-, 63; 1er rapport, 143; adopté, 144; nom de M. Beaubien
substitué à celui de M. Howard, 145; 2ème rapport, 237; certains
postes du budget sont déférés au comité du-, 245; 3ème rapport, 269;
4ème rapport, 277; 5ème et dernier rapport, 373.

Chemins de fer, canaux et télégraphes: Noms des membres du comité des-,
32; 1er rapport; adopté, 175.

Comptes publics: Noms des membres du comité des-, 33.

Débats: Noms des membres du comité des-, 36.

Impressions: Noms des membres du comité des-, 37; noms des sénateurs
qui feront partie de ce comité, 40; message transmis au Sénat pour lui
indiquer les députés qui feront partie du comité des-, 41; 1er rapport,
215; adopté, 232.

Marine et pêcheries: Noms des membres du comité de la-, 35; sur motion
du ministre des Pêcheries, le problème d'accorder des licences pour
parcs à rets est soumis au comité de la-, 95; 1er rapport, 132; adopté,
132; 2ème rapport; adopté, 269; 3ème rapport, relatif aux parcs à rets,
383; adopté, 397.

Mines, forêts et cours d'eau: Noms des membres du comité des-, 35.

Privilèges et élections: Noms des membres du comité des-, 31; nom de M.
MeLean (Simeoe Est) substitué à celui de M. Pinard, 64.

Relations industrielles et internationales: Noms des membres du comité
des-, 36.
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Chambre des Communes-Fin
Règlement: Noms des membres du comité du-, 34; 1er rapport, 131;

adopté, 132; requête de M. Tremblay pour un divorce et rapport du
greffier déférés au comité du-, 246; requête de Rosalie A. A. Webster
pour un divorce et rapport du greffier des pétitions déférées au comité
du-, 266; pétition de The Premier Trust Co. soumise au comité du-,
269; 2ème rapport relatif aux requêtes de M. Tremblay, Rosalie A. A.
Webster et The Premier Trust Company, 323; adopté, 324.

Restaurant: Noms des membres du comité du-, 38; noms des sénateurs
qui feront partie de ce comité, 40; message transmis au Sénat pour
indiquer les députés qui feront partie du comité du-, 42; nom de M.
Pinard substitué à celui de M. McLean (Simeoe-Est) et nom de M.
Rhéaume substitué à celui de M. Howden, 64; message transmis au
Sénat pour indiquer le précédent changement, 68.

COMITES SPECIAUX

Code criminel: Noms des membres du- chargé d'étudier un bill modifiant
le- (peine de mort), 76; 1er rapport, 99; adopté, 102; 2ème rapport,
253.

Elections: Motion portant institution d'un comité spécial pour étudier la
Loi des élections fédérales, la Loi du cens électoral et leurs amende-
ments, la représentation proportionnelle, le vote alternatif, l'enregis-
trement obligatoire des électeurs, le vote obligatoire; noms des membres
du comité, etc.; adopté, 50; instruction à ce comité d'étudier aussi les
méthodes en usage au Canada et dans d'autres pays pour diviser les
districts électoraux, 76; 1er rapport, 84; adopté, 85; M. Girouard rem-
placé par M. Brunelle comme membre du comité, 90; M. Slaght rem-
placé par M. McLean (Simcoe-Est), 108; deuxième rapport du comité,
390; motion portant impression du rapport et des dépositions enten-
dues par le comité, 564.

Instruments aratoires: Motion portant institution d'un comité spécial pour
poursuivre une enquête commencée la dernière session sur les causes
du coût élevé des-; autorisation d'entendre des témoins, d'obtenir des
documents, d'employer des aides; noms des membres du comité, 68;
1er rapport, 90; propositions contenues dans 1er rapport sont adop-
tées, 95; 2ème rapport, 413; motion pour l'adoption du 2ème rapport;
débat, 564.

Champs de bataille nationaux:
Etat des recettes et des dépenses de la Commission des-, 16.

Chantiers de construction.
Rapport relatif à l'hygiène dans les-, 20.

Charbon:
Rapport du Dr H. M. Tory sur l'importation et la distribution du-

anthracite, 85.
M. Brooks demande copie de documents re paiement d'une subvention pour

le- de la Nouvelle-Ecosse vendu et livré hors de la province en 1936,
97.

M. Brooks demande quantité de- autre que- canadien importé par Hali-
fax, 191; dépôt, 244.
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Charlesworth, Hector:
(Voir Radiodiffusion).

Chauveau, Colonel:
(Voir Radiodiffusion).

Chemins de fer et canaux:
Rapport annuel du ministère des- pour l'année terminée le 31 mars 1936,

21.
Bill No 10, Loi modifiant la Loi des chemins de fer (Taux de téléphone);

1ère lecture, 45; 2ème lecture et renvoi au comité des chemins de fer,
canaux et télégraphes, 61; le comité recommande de ne pas adopter le
bill pendant la présente session, 215.

Version française du rapport annuel des-, 49.
32ème rapport de la Commission des-, 102.
Bill No 16, Loi modifiant la Loi des- (Tarifs sur les grains); 1ère lecture,

102; motion pour la 2ème lecture, 395.
Bill No 21, Loi modifiant la Loi des- de l'état; 1ère lecture, 140; motion

portant deuxième lecture; débat, 200.
Bill No 20, Loi modifiant la Loi des-; 1ère lecture, 140; motion portant

deuxième lecture; débat, 200.
M. Leclerc demande nombre d'employés de- des diverses catégories, leur

salaire, etc.; dépôt, 191.
M. MacInnis demande combien de journées de travail-homme ont été

données pour les entreprises retardées d'entretien du Canadien-Natio-
nal et du Canadien-Pacifique; dépôt, 205.

Canadien National:
Résolution de M. Howe à l'effet qu'il faut présenter un projet de loi pour

céder certains montants du capital social de la Compagnie, transférer
certaines parts du capital social, abandonner certaines réclamations,
ajuster certains comptes, instituer une corporation de fiducie, réviser
la comptabilité du-; 1ère lecture, 43; 2ème lecture, 65.

Bill No 12, Loi pourvoyant à la révision du système de comptabilité du
réseau des chemins de fer Nationaux du Canada; 1ère lecture, 65;
2ème lecture et renvoi au comité du Canadien-National, 91; rapporté
avec des amendements, 237; comité plénier, 273; 3ème lecture, 337;
adopté au Sénat avec des amendements, 507; amendements du Sénat
adoptés, sauf un que la Chambre modifie, 512; modification de cet
amendement adoptée par le Sénat, 564; S.R. 594.

Rapport relatif aux travaux et aux dépenses de la voie du- de Senneterre
à Rouyn, 76.

Rapport des travaux et des dépenses re construction d'ouvrages de têtes de
lignes et autres à Montréal, 102.

Bill No 56, Loi concernant la nomination de vérificateurs pour les Chemins
de fer nationaux; 1ère lecture, 204; 2ème lecture, comité plénier et 3ème
lecture, 274; adopté au Sénat, 352; S.R. 353.

M. Stevens demande si le Gouverneur du Canada a nommé cinq adminis-
trateurs du Grand-Tronc en 1852, etc., 204.

Résolution à l'effet qu'il faut autoriser la prestation de fonds pour les
dépenses et les dettes de la Compagnie des Chemins de fer nationaux
du Canada durant l'année 1937, pourvoir au paiement de certaines
obligations et autoriser la garantie d'une somme globale de $30,721,-
700; 1ère lecture, 240; 2ème lecture, 262.
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Canadien National-Fin
Bill No 73, Loi sur les Chemins de fer nationaux du Canada, autorisant la

prestation de fonds pour couvrir les dépenses effectuées et les dettes
contractées pendant l'année civile 1937, et autorisant la garantie par
Sa Majesté de certaines valeurs à être émises par les Chemins de fer
nationaux du Canada; 1ère lecture, 2ème lecture et renvoi au Comité
permanent des chemins de fer et de la marine d'état, 263; rapporté sans
amendement, 277; comité plénier, rapporté sans amendement et 3ème
lecture, 338; adopté au Sénat, 352; S.R. 354.

Rapport annuel (anglais et français), du- pour l'année 1936, 245.
Rapport de George A. Touche et Compagnie, comptables, sur les comptes

du- pour l'année 1936, 245.
Etats financiers du- 250.
Etats financiers référés au comité du-, 250.

Canadien-Pacifique:
Relevé des terres vendues par le- durant l'année terminée le 30 septembre

1936, 21.

Chevrier, Edgar R. E.:
M.- nommé juge, 2.

Chômage:
Rapport de la Commission canadienne de- et d'assurance sociale, 15.
Ententes conclues entre le fédéral et les provinces en vertu de la Loi sur le

soulagement du-, 1936, 19.
Arrêtés du conseil adoptés en vertu de la Loi de 1936 pour soulager le-, 23.
Arrêtés du conseil adoptés en vertu de la Loi sur la Commission nationale

de-, 63.
Première partie du rapport de la Commission nationale d'emploi, 91.
Arrêté du conseil autorisant le versement de $457.18 à C. T. Anderson,

blessé à un ouvrage destiné à soulager le-, 95.
M. Ryan demande somme d'argent que le fédéral a contribuée pour les

entreprises de- au Nouveau-Brunswick, 46; dépôt, 100.
Arrêté du conseil modifiant l'article 6 du contrat pour l'assistance entre la

Saskatchewan et le Dominion, 102.
Arrêtés du conseil adoptés en vertu des dispositions de la Loi de 1936 relative

au soulagement du-, 108.
Arrêtés du conseil adoptés en vertu de la Loi de 1936 relative au soulage-

ment du-, 132.
Arrêtés du conseil adoptés en vertu de la Loi de 1936 relative au soulage-

ment du-, 136.
Arrêtés du conseil adoptés en vertu de la Loi de 1936 relative au soulage-

ment du-, 147.
Arrêtés du conseil adoptés en vertu de la Loi de 1936 relative au soulage-

ment du-, 168.
M. Maybank demande quels prêts le fédéral a faits aux provinces pour

le- en 1933-4-5-6, 169; dépôt, 189.
Arrêté du conseil adopté en vertu de la Loi de 1936 relative au soulage-

ment du-, 172.
M. Véniot demande somme donnée à chaque province comme subventions

directes pour soulager le-, 179; dépôt, 333.
M. Harris demande documents re ouvrages publies pour assistance dans la

ville de Toronto, 181; dépôt, 333.
Arrêtés du conseil adoptés en vertu de la Loi de 1936 relative au soulage-

ment du-, 203.
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Chômage-Fin
M. Blanchette demande quelles sommes le fédéral a dépensées pour des

entreprises de- exécutées avec la collaboration des provinces, 233;
dépôt, 261.

Arrêtés du conseil adoptés en vertu de la Loi de 1936 relative au soulage-
ment du-, 210.

Résolution à l'effet qu'il faut présenter un projet de loi pour diminuer le-
et le marasme agricole et pourvoir aux versements nécessaires; 1ère
lecture, 248; 2ème lecture, 337.

Bill No 80, Loi aidant au soulagement du chômage et à la misère de
l'agriculture; 1ère lecture, 338; 2ème lecture, en comité et progrès, 350;
390; rapporté sans amendement et 3ème lecture, 396; adopté au Sénat,
515; S.R. 594.

Rapport final sur le plan d'assistance des chômeurs célibataires, 1932-36,
250.

Arrêté du conseil adopté en vertu de la Loi de 1936 relative au soulage-
ment du-, 258.

Arrêté du conseil autorisant le versement d'une somme à A. C. May pour
blessures infligées au projet 77, à Hope, 270.

M. Coldwell demande documents re pavage en graviers ou substance dure,
de routes en Saskatchewan, 272; dépôt, 334.

M. Fontaine demande documents re ouvrages pour les chômeurs dans St-
Hyacinthe et Bagot, 272.

M. Walsh demande état indiquant assistance directe ou indirecte par pro-
vince pour douze mois avant février 1937, 282.

Arrêtés du conseil adoptés en vertu de la Loi de 1936 relative au soulage-
ment du-, 324.

Arrêtés du conseil adoptés en vertu de la Loi de 1936 relative au soulage-
ment du-, 334.

Deuxième rapport de la Commission nationale d'emploi, re enregistrement
des chômeurs, analyse des métiers des chômeurs, assistance accordée
aux anciens combattants, 335.

M. Pelletier demande quelle somme le fédéral a dépensée sous forme d'assis-
tance directe dans la région de la Rivière de la Paix, 335; dépôt, 587.

Arrêté du conseil relatif au paiement d'une certaine somme à Lee Graham,
blessé à l'entreprise de- 157, 364.

Arrêtés du conseil adoptés en vertu de la Loi de 1936 relative au soulage-
ment du- 375.

Arrêtés du conseil adoptés en vertu de la Loi de 1936 relative au soulage-
ment du- , 376.

Choux:
M. Mutch demande si le gouvernement a enlevé, trente jours avant la date

ordinaire, les droits de dumping sur les- importés dans l'est du
Canada; dépôt, 148.

Churchill, Port: (Voir Ports).

Coalitions, enquêtes sur les:
Rapport en vertu de la Loi des-, 15.
Résolution portant qu'il faut modifier et codifier la Loi des enquêtes sur

les-, prescrire que la Loi sera administrée par le ministre du Travail
par l'intermédiaire d'un commissaire, que celui-ci fera les enquêtes sur
les prétendues coalitions, et qu'il pourra être assisté de commissaires
spéciaux ou d'assistants; 1ère lecture, 133; 2ème lecture, 176.
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Coalitions, enquêtes sur les-Fin
Bill No 41, Loi modifiant et codifiant la Loi des enquêtes sur les coalitions

et la Loi modificatrice; 1ère lecture, 176; 2ème lecture, comité plénier
et progrès, 182, 365, 377, 379; rapporté avec des amendements, 385;
3ème lecture, 396; adopté au Sénat avec des amendements, 589; amen-
dements du Sénat adoptés, 593; S.R. 595.

Code criminel:
Bill No 5, Loi modifiant le- (Peine de mort); 1ère lecture, 24; motion

pour la 2ème lecture; amendement de M. Lapointe (Québec-Est)
portant institution d'un comité spécial pour étudier ce bill; amende-
ment adopté, 61; noms des membres du comité, 76; rapport du comité,
253.

Bill No 17, Loi modifiant le- (Bruits); 1ère lecture, 102.
Jugement du Conseil privé sur l'article 498a du-, 119.
Bill No 22, Loi modifiant le-; 1ère lecture, 145; motion pour la 2ème lec-

ture, 213.
Bill No 62, Loi modifiant le-; 1ère lecture, 239.

Collège impérial de Défense:
(Voir Défense nationale).

Commerce:
44ème rapport annuel du ministère du- pour l'année terminée le 31 mars

1936, 19.
M. Reid demande documents échangés entre le ministère du Commerce et

Pacifique-Canadien re subventions aux navires qui font le service
entre la Colombie-Britannique et l'Orient, 39; dépôt, 68.

Jugement du Conseil privé sur la Loi créant une Commission du- et de
l'industrie, 127.

Bill No 35, Loi modifiant la Loi sur la Commission fédérale du- et de
l'industrie, 1935; 1ère lecture, 161; motion pour la deuxième lecture,
débat, 187.

Commissions:
M. Church demande combien de- le gouvernement actuel a instituées,

155; dépôt, 397.
M. Hyndman demande nombre de- instituées par le gouvernement actuel,

sur quelles affaires elles enquêtent, etc., 156; dépôt, 397.
M. Coldwell demande coût des-royales des périodes 1922-27, 1927-31,

1931-35, 1935 et 1936, 196; dépôt, 502.
M. Cameron (Hastings-Sud) demande un état des commissions instituées

de 1930 à 1935; dépôt, 398.
M. Tolmie demande si la Commission sur l'industrie textile, la Commission

sur les grains et la Commission sur l'anthracite ont terminé leurs
enquêtes; dépôt, 503.

Compagnie d'Assurance canadienne Mercantile:
(Voir Canadian Mercantile).

Comptes publics:
Les- du Canada pour l'année terminée le 31 mars 1936, 16.

Comtés fédéraux:
M. Ferland demande population, superficie et nombre d'électeurs inscrits

de chacun des-, 71; dépôt, 71.
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Conférence impériale:
Programme de la prochaine-, 240.

Conseil privé:
Texte des décisions du Conseil privé sur un certain nombre de lois cana-

diennes, 108-129.

Consommation:
Résolution de M. Quelch à l'effet que le temps est venu de financer la- par

l'adoption d'un programme national et scientifique; mise aux voix, la
motion est rejetée, 40.

Contrats:
M. Mutch demande combien a coûté en indemnités la résiliation de con-

trats entre 1929 et 1936 inclusivement, 129; dépôt, 236.

Cormier, Henri D.: (Voir Postes).

Cornwall: (Voir Postes).

Corporation de Finance du Ménage:
(Voir Central Finance Corporation).

Côté, Pierre-Emile:
M.- élu député de Bonaventure, 381.
Prend son siège en Chambre, 381.

Cour Suprême:
Bill No 78, Loi modifiant la Loi de la-; 1ère lecture, 278; 2ème lecture,

comité plénier et progrès, 351; rapporté sans amendement et 3ème
lecture, 365; adopté au Sénat, 396; S.R. 594.

Coyle, John: (Voir Agriculture).

Crédit social:
M. Blackmore demande par résolution que le gouvernement commence a

émettre cette année des instruments d'achat et à les employer pour
améliorer l'état économique du peuple canadien; débat, 30; motion
rejetée sur division, 39.

Croix-Rouge, Société de la:
Bill No 14, Loi modifiant la Loi de la Canadian Red Cross Society; 1ère

lecture, 80; 2ème lecture, comité plénier et 3ème lecture, 91; adopté au
Sénat avec des amendements, 144; amendements du Sénat adoptés,
176; S.R. 353.

Cultivateurs et créanciers, Loi d'arrangement entre:
Jugement du Conseil privé re-, 123.

D

Daigle, Joseph: (Voir Agriculture).

Débats français:
Rapport et recommandation de la Commission du service cicil au sujet du

traitement du rédacteur des-, 340; adopté. 375.
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Défense nationale: (Voir Subsides).
Rapport du ministère de la- pour l'année terminée le 31 mars 1936, 20.
M. Pouliot demande nombre d'hommes, d'officiers de chaque division de la-,

72; dépôt, 107.
M. Jean demande noms de tous les fonctionnaires de la-à Montréal, en

1936, 86; dépôt, 175.
M. Blanchette demande quelles ont été les sommes votées annuellement

pour équipement militaire, 96; dépôt, 132.
M. Pouliot demande nombre de manèges militaires au Canada, 96; dépôt,175.
M. Pouliot demande si des officiers ont obtenu pendant la guerre des pro-

motions simplement temporaires, 96; dépôt, 185.
M. Purdy demande dans combien de localités où la Défense nationale a

des locaux, on trouve aussi des locaux de la Gendarmerie, 96; dépôt,
185.

M. Pouliot demande combien d'officiers sans brevet, plus âgés, moins âgés
que 37 ans on trouve dans les diverses divisions de la-, 141; dépôt, 190.

M. Pouliot demande combien d'officiers et de soldats de la-, nés hors du
Canada, ont servi dans les tranchées, en arrière des lignes, en Angle-
terre, etc., 180; dépôt, 236.

M. Maybank demande heures de travail des ordonnances aux hôpitaux du
ministère de la- à Winnipeg, 145; dépôt, 186.

M. Mulock demande documents re nomination d'un cartographe au minis-
tère de la-, 248; dépôt, 333.

M. Mavbank demande heures de travail des pompiers du ministère de la-
à Winnipeg, 145; dépôt, 244.

M. Woodsworth demande quelles sont les obligations du Canada pour les
stations d'Halifax et Esquimalt; dépôt, 588.

M. Woodsworth demande si depuis la guerre le gouvernement a été repré-
senté à des séances du Comité de défense impériale; dépôt, 588.

M. Woodsworth demande si le gouvernement a été représenté au sous-comité
de Défense outre-mer; dépôt, 588.

M. Woodsworth demande quels sont l'objet et les constitutions du Collège
impérial de Défense; dépôt, 588.

M. Woodsworth demande quels officiers britanniques sont maintenant au
Canada; dépôt, 588.

Dépenses imprévues:
Etat de la dépense du crédit pour les-, 16.

Députation, Loi de la:
Résolution de M. Brunelle à l'effet que la- 1933 devrait être modifiée de

façon à ajuster plus équitablement la représentation de la Chambre
des communes et à diviser plus justement les comtés; débat, 40; motion
retirée, 61.

Différends industriels:
Rapport d'une Commission d'arbitrage établie en vertu de la Loi sur les-

pour régler un différend entre les C. N. R. et le C. P. et leurs employés,
85.

Dimanche:
Bill No 63, Loi modifiant la Loi du-; 1ère lecture, 245.
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Dionne, Jumelles:
Motion ordonnant de transmettre au comité du Règlement un bill privé

intitulé: "Loi pour la protection des cinq jumelles-"; 99.
Bill No 19, Loi pour la protection des cinq-; 1ère lecture, 136; 2ème lec-

ture et renvoi au comité des bills privés, 161; rapporté avec des amen-
dements, 209; comité plénier et 3ème lecture, 267; adopté au Sénat,
378; S.R. 593.

Discours du Trône:
Le- communiqué aux Communes par M. l'Orateur, 6.
Préséance donnée au débat sur le-, 8.
Mettant fin à la session, 595.

District fédéral, Commission du-
Rapport de la-, 16.
M. Pinard demande nombre d'hommes à l'emploi de la- en 1936, 70.

Divorces:
ALLEN, ERNEST, ARTHUR: Bill No 108 (X2 du Sénat), intitulé: "Loi pour

faire droit à-"; message du Sénat, 1ère, 2ème lectures et référé au
comité des bills privés, 412; rapporté sans amendement, 509; comité
plénier et 3ème lecture, 514; S.R. 594.

BEAULNE, IvY JACKSON: Bill No 38 (Q du Sénat), intitulé: "Loi pour faire
droit à-"; message du Sénat, 169; 1ère lecture, 172; 2ème lecture et
renvoi au comité des bills privés, 177; rapporté sans amendement, 209;
comité général et 3ème lecture, 241; S.R. 353.

BLACKLOCK, J. NEILsON: Bill No 24 (I du Sénat) intitulé: "Loi pour faire
droit à-"; message du Sénat, 149; 1ère lecture, 151; 2ème lecture et
renvoi au comité des bills privés, 162; rapporté sans amendement, 209;
comité général et 3ème lecture, 241; S.R. 353.

CLARK, FLORENCE, R. W.: Bill No 109 (Y2 du Sénat), intitulé: "Loi pour
faire droit à-"; message du Sénat, 1ère, 2ème lectures et renvoi au
comité des bills privés, 412; rapporté sans amendement, 510; comité
plénier et 3ème lecture, 514; S.R. 594.

COHEN ANNIE N.: Bill No 27 (L du Sénat), intitulé "Loi pour faire droit
à-"; message du Sénat, 149; 1ère lecture, 151; 2ème lecture et renvoi
au comité des bills privés, 162; rapporté sans amendement, 209; comité
général et 3ème lecture, 241; S.R. 353.

CONNOR, W. EDWARD: Bill No 26 (K du Sénat), intitulé: "Loi pour faire
droit à-"; message du Sénat, 149; 1ère lecture, 151; 2ème lecture et
renvoi au comité des bills privés, 162; rapporté sans amendement, 209;
comité général et 3ème lecture, 241; S.R. 353.

DAv1DsoN, CONSTANCE HOPE: Bill No 110 (Z2 du Sénat), intitulé: "Loi pour
faire droit à-"; message du Sénat, 1ère, 2ème lectures et renvoi au
comité des bills privés, 412; rapporté sans amendement, 510; comité
plénier et 3ème lecture, 514; S.R. 594.

DoxsEY, CHARLES MARsH: Bill No 36 (O du Sénat), intitulé: "Loi pour
faire droit à -"; message du Sénat, 169; 1ère lecture, 172; 2ème lecture
et renvoi au comité des bills privés, 177;; rapporté sans amendement,
209; comité général et 3ème lecture, 241; S.R. 353.

ELKIN, CLARA E. TAYLOR: Bill No 44 (V du Sénat), intitulé: "Loi pour faire
droit à-"; message du Sénat, 196; 1ère lecture, 200; 2ème lecture et
renvoi au comité des bills privés, 212; rapporté sans amendement, 382;
comité plénier et 3ème lecture, 394; S.R. 594.
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Divorces-Suite
FARR, THELMA L.: Bill No 115 (D3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire

droit à-"; message du Sénat, 1ère, 2ème lectures et renvoi au comité
des bills privés, 506; rapporté sans amendement, 510; comité plénier
et 3ème lecture, 515; S.R. 595.

GEDDES, SYBIL: Bill No 116 (E3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit
à-"; message du Sénat, 1ère, 2ème lectures et renvoi au comité des
bills privés, 506; rapporté sans amendement, 510; comité plénier et
3ème lecture, 515; S.R. 595.

GINSBURG, YETTA: Bill No 45 (W du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit
à-"; message du Sénat, 197; 1ère lecture, 200; 2ème lecture et renvoi
au comité des bills privés, 212; rapporté sans amendement, 382; comité
plénier et 3ème lecture, 394; S.R. 594.

GRAY, MURIEL, B. B.: Bill No 92 (N2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire
droit à-"; 1ère, 2ème lectures et renvoi au comité des bills privés,
365; rapporté sans amendement, 382; comité plénier et 3ème lecture,
395; S.R. 594.

INGS, ALICE MARY H.: Bill No 72 (J2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire
droit à-"; message du Sénat, 259; 1ère lecture, 262; 2ème lecture et
renvoi au comité des bills privés, 342; rapporté sans amendement, 382;
comité plénier et 3ème lecture, 395; S.R. 594.

JOHNSON, ISOBEL J. H. F.: Bill No 69 (G2 du Sénat), intitulé: "Loi pour
faire droit à-"; message du Sénat, 259; 1ère lecture, 262; 2ème lecture
et renvoi au comité des bills privés, 342; rapporté sans amendement,
382; comité plénier et 3ème lecture, 395; S.R. 594.

JOHNSTON, MABEL, M. P.: Bill No 94 (P2 du Sénat), intitulé: "Loi pour
faire droit à-"; 1ère, 2ème lectures et renvoi au comité des bills privés,
365; rapporté sans amendement, 382; comité plénier et 3ème lecture,
395; S.R. 594.

KAHN, MILDRED GORDON: Bill No 107 (W2 du Sénat), intitulé: "Loi pour
faire droit à-"; message du Sénat, 1ère, 2ème lectures et référé au
comité des bills privés, 412; rapporté sans amendement, 509; comité
plénier et 3ème lecture, 514; S.R. 594.

KITCHIN, PHYLLIS STANNERS: Bill No 37 (P du Sénat), intitulé: "Loi pour
faire droit à-"; message du Sénat, 169; 1ère lecture, 172, 2ème lecture
et renvoi au comité des bills privés, 177; rapporté sans amendement,
209; comité général et 3ème lecture, 241; S.R. 353.

LIGHTSTONE, EVA SCHILLER: Bill No 59 (A2 du Sénat), intitulé: "Loi pour
faire droit à-"; message du Sénat, 237; 1ère lecture, 239; 2ème lecture
et renvoi au comité des bills privés, 267; rapporté sans amendement,
382; comité plénier et 3ème lecture, 395; S.R. 594.

Low, MARGUERITE EMILY COOMBE: Bill No 46 (X du Sénat), intitulé: "Loi
pour faire droit à-"; message du Sénat, 197; 1ère lecture, 200; 2ème
lecture et renvoi au comité des bills privés, 212; rapporté sans amende-
ment, 382; comité plénier et 3ème lecture, 394; S.R. 594.

MANN, SIMONE B.: Bill No 114 (C3 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire
droit à-"; message du Sénat, 1ère, 2ème lectures et renvoi au comité
des bills privés, 506; rapporté sans amendement, 510; comité plénier
et 3ème lecture, 514; S.R. 595.

MICKLES, MARIE L. F.: Bill No 98 (R2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire
droit à-"; message du Sénat, 1ère, 2ème lectures et renvoi au comité
des bills privés, 378; rapporté sans amendement, 383; comité plénier
et 3ème lecture, 395; S.R. 594.
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Divorces-Suite
MCBRME, EVELYN M.: Bill No 97 (Q2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire

droit à-"; message du Sénat, 1ère, 2ème lectures et renvoi au comité
des bills privés, 378; rapporté sans amendement, 383; comité plénier
et 3ème lecture, 395; S.R. 594.

NEWMAN, GRACE ELLEN DoRis: Bill No 61 (C2 du Sénat), intitulé: "Loi
pour faire droit à-"; message du Sénat, 238; 1ère lecture, 239; 2ème
lecture et renvoi au comité des bills privés, 267; rapporté sans amen-
dement, 382; comité plénier et 3ème lecture, 395; S.R. 594.

NORTON, CHARLOTTE OPAL: Bill No 39 (R du Sénat), intitulé: "Loi pour
faire droit à-"; message du Sénat, 170; 1ère lecture 172; 2ème lecture
et renvoi au comité des bills privés, 177; rapporté sans amendement,
209; comité général et 3ème lecture, 241; S.R. 353.

O'HAGAN, EDITH M. B. H.: Bill No 68 (F2 du Sénat), intitulé: "Loi pour
faire droit à-"; message du Sénat, 259; 1ère lecture, 262; 2ème lecture
et renvoi au comité des bills privés, 342; rapporté sans amendement,
382; comité plénier et 3ème lecture, 395; S.R. 594.

PERGLEY, ALBERT HENRY: Bill No 104 (T2 du Sénat), intitulé: "Loi pour
faire droit à-"; message du Sénat, 411; 1ère, 2ème lectures et renvoi
au comité des bills privés, 411; rapporté sans amendement, 509; comité
plénier et 3ème lecture, 514; S.R. 594.

RANKIN, GRETNA G. L.: Bill No 66 (D2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire
droit à-"; message du Sénat, 259; 1ère lecture, 261; 2ème lecture et
renvoi au comité des bills privés, 342; rapporté sans amendement, 382;
comité plénier et 3ème lecture, 395; S.R. 594.

RASHBACK, CECILE SNYDER: Bill No 99 (S2 du Sénat), intitulé: "Loi pour
faire droit à-"; message du Sénat, 1ère, 2ème lectures et renvoi au
comité des bills privés, 378; rapporté sans amendement, 383; comité
plénier et 3ème lecture, 395; S.R. 594.

RoBINsoN, KATE MARY B.: Bill No 106 (V2 du Sénat), intitulé: "Loi pour
faire droit à-"; message du Sénat, 1ère, 2ème lectures et référé au
comité des bills privés, 412; rapporté sans amendement, 509; comité
plénier et 3ème lecture, 514; S.R. 594.

Ross, EVA JOSEPHINE M.: Bill No 48 (Z du Sénat), intitulé: "Loi pour faire
droit à-"; message du Sénat, 197; 1ère lecture, 200; 2ème lecture et
renvoi au comité des bills privés, 212; rapporté sans amendement, 382;
comité plénier et 3ème lecture, 394; S.R. 594.

Ross, JAMEs GORDON: Bill No 28 (M du Sénat), intitulé: "Loi pour faire
droit à-"; message du Sénat, 149; 1ère lecture, 151; 2ème lecture, et
renvoi au comité des bills privés, 162; rapporté sans amendement, 209;
comité général et 3ème lecture, 241; S.R. 353.

RUTISHAUSER, EMILIE L.: Bill No 70 (H2 du Sénat), intitulé: "Loi pour
faire droit à-"; message du Sénat, 259; 1ère lecture, 262; 2ème lecture
et renvoi au comité des bills privés, 342; rapporté sans amendement,
382; comité plénier et 3ème lecture, 395; S.R. 594.

SADEGURSKY, MINNIE S.: Bill No 113 (B3 du Sénat), intitulé: "Loi pour
faire droit à-"; message du Sénat, 1ère, 2ème lectures et renvoi au
comité des bills privés, 506; rapporté sans amendement, 510; comité
plénier et 3ème lecture, 514; S.R. 595.

SALBERG, FLORENCE A. I.: Bill No 29 (N du Sénat), intitulé: "Loi pour faire
droit à-"; message du Sénat, 149; 1ère lecture, 151; 2ème lecture et
renvoi au comité des bills privés, 162; rapporté sans amendement, 209;
comité général et 3ème lecture, 241; S.R. 353.
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Divorces-Fin
SHIELLs RUTH, JESSICA K.: Bill No 60 (B2 du Sénat), intitulé: "Loi pour

faire droit à-"; message du Sénat, 238; 1ère lecture, 239; 2ème lecture
et renvoi au comité des bills privés, 342; rapporté sans amendement,
382; comité plénier et 3ème lecture, 395; S.R. 594.

SILvERMAN, MIRIAM: Bill No 71 (12 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire
droit à-"; message du Sénat, 259; 1ère lecture, 262; 2ème lecture et
renvoi au comité des bills privés, 342; rapporté sans amendement, 382;
comité plénier et 3ème lecture, 395; S.R. 594.

SUFRIN, MILDRED TANNENBAUM: Bill No 40 (S du Sénat), intitulé: "Loi pour
faire droit à-"; message du Sénat, 170; 1ère lecture, 172; 2ème lecture
et renvoi au comité des bills privés, 177; rapporté sans amendement,
209; comité général et 3ème lecture, 241; S.R. 353.

TANGUAY, JOSEPH G. E.: Bill No 93 (02 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire
droit à-"; 1ère, 2ème lectures et renvoi au comité des bills privés,
365; rapporté sans amendement, 382; comité plénier et 3ème lecture,
395; S.R. 594.

THOM, MARY M. ROWELL: Bill No 47 (Y du Sénat), intitulé: "Loi pour
faire droit à-"; message du Sénat, 197; 1ère lecture, 200; 2ème lecture
et renvoi au comité des bills privés, 212; rapporté sans amendement,
382; comité plénier et 3ème lecture, 394; S.R. 594.

TREMBLAY, MAURICE A.: Bill No 117 (F3 du Sénat), intitulé: "Loi pour
faire droit à-"; message du Sénat, 1ère, 2ème lectures et renvoi au
comité des bills privés, 506; rapporté sans amendement, 510; comité
plénier et 3ème lecture, 515; S.R. 595.

WALKER, FRANcIs HECTOR: Bill No 25 (J du Sénat), intitulé: "Loi pour
faire droit à-"; message du Sénat, 149; 1ère lecture, 151; 2ème lecture
et renvoi au comité des bills privés, 162; rapporté sans amendement,
209; comité général et 3ème lecture, 241; S.R. 353.

WARDEN, NORAH, C. S.: Bill No 96 (M2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire
droit à-"; message du Sénat, 1ère, 2ème lectures et renvoi au comité
des bills privés, 378; rapporté sans amendement, 382; comité plénier
et 3ème lecture, 395; S.R. 594.

WEBSTER, ROSALIE A. A.: Bill No 112 (A3 du Sénat), intitulé: "Loi pour
faire droit à-"; message du Sénat, 1ère, 2ème lectures et renvoi au
comité des bills privés, 506; rapporté sans amendement, 510; comité
plénier et 3ème lecture, 514; S.R. 595.

WINNIKOFF, SUZANNE ROSENTHAL: Bill No 105 (U2 du Sénat), intitulé:
"Loi pour faire droit à-"; message du Sénat, 411; 1ère, 2ème lectures et
référé au comité des bills privés, 411; rapporté sans amendement, 509;
comité plénier et 3ème lecture, 514; S.R. 594.

WooD, FRANK H.: Bill No 67 (E2 du Sénat), intitulé: "Loi pour faire droit
à-"; message du Sénat, 259; 1ère lecture, 261; 2ème lecture et renvoi
au comité des bills privés, 342; rapporté sans amendement, 382; comité
plénier et 3ème lecture, 395; S.R. 594.

Dodds: (Voir Prêt agricole canadien).

Dollar:
M. Pouliot demande quelles furent les primes versées aux Etats-Unis de

1930 à 1935 inclusivement parce que le- faisait perte, 193; dépôt, 332.
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Dominion Atlantic Railway:
M. Purdy demande arrêté du conseil relatif à un contrat entre le ministère

des chemins de fer et la-; dépôt, 282.
M. Purdy demande arrêté du conseil et copie du contrat avec la-, 337;

dépôt, 389.

Dominion Coal Company:
M. Brooks demande montants versés à la- pour fabrication de coke et

d'acier en 1934, 1935 et 1936, 146; dépôt, 147.

Donnelly, Edward P.:
(Voir Agriculture).

Douanes: (Voir Revenu national).

Drainage:
M. Ferland demande quels travaux de- le fédéral a fait exécuter en

1934-5-6 dans Québec, etc, 247; dépôt, 389.

Duff, Sir Lyman P.:
Sanctionne certains bills, 353.

E

Eatonvlle: (Voir Travaux publics).

Ecosse, Fils d': (Voir Association des).

Edouard VIH:
Acte d'abdication et déclaration d'-, 5.
Deux exemplaires au photostat de l'acte d'abdication de- et d'un message

d'-, 9.

Edwards, C.R.: (Voir Agriculture).

Elections:
Rapport du directeur général des-, 3.
Rapport du directeur des- sur les élections partielles de 1935 et 1936, 18.
Rapport du directeur des- selon l'article 58 de la Loi des- fédérales, 18.
Arrêtés du conseil modifiant un tarif d'honoraires pour les fonctionnaires

des-, 18.
Institution d'un comité spécial pour étudier la Loi des-, 50.
M. Ferland demande population et nombre d'électeurs inscrits de chaque

comté de Québec en 1931, 71; dépôt, 140.
M. Ferland demande coût d'impression des listes électorales de 1930, 262;

dépôt, 389.
Rapport de l'élection partielle de Hamilton-Ouest, 379.
Rapport de l'élection partielle de Bonaventure, 381.
Rapport du Comité spécial sur les- fédérales, 390.

Elévateurs:
M. Lacroix (Québec-Montmorency) demande si on a utilisé un quai dans

la construction d'un- à Sorel, à Montréal ou à Québec, 129; dépôt, 130.
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Emeutes de Regina:
M. Coldwell demande combien ont coûté aux divers gouvernements les-

de 1935, 46; dépôt, 160.

Emprunts:
M. Pelletier demande quelles sommes le gouvernement fédéral a prêtées

directement ou quels emprunts il a garantis à la province de l'Alberta,
à la province de la Saskatchewan ou à la province du Manitoba, 335;
dépôt, 364.

Enrôlement:
Bill No 23, Loi concernant Y'- à l'étranger; 1ère lecture, 148; 2ème lecture,

comité plénier et 3ème lecture, 266; adopté au Sénat avec un amende-
ment, 378; amendement du Sénat adopté, 506; S.R. 594.

Esquimalt: (Voir Défense nationale).

F

Faillites:
Rapport annuel du surintendant des-, 16.

Falher: (Voir Postes).

Federal Fire Insurance Company:
Bill No 49 (D du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la-";

message du Sénat, 201; 1ère lecture, 204; 2ème lecture et renvoi au
comité de la banque et du commerce, 213; rapporté sans amendement,
249; comité plénier et 3ème lecture, 279; S.R. 353.

Fielding, Mme P. M.:
M. Purdy demande quelles sommes l'état a versées à- de 1930 à 1936, 258.

Finlay Fork:
(Voir Route Trans-Canada).

Fitzgerald, M.: (Voir Prêt agricole canadien).

Flétan:
Copie d'une Convention entre le Canada et les Etats-Unis pour la conser-

vation des pêcheries de- du nord de l'Océan Pacifique, 340.
Résolution portant approbation de la convention précédente signée le 29

janvier 1937; 1ère et 2ème lectures, 365.
Bill No 90, Loi concernant une certaine convention entre le Canada et les

Etats-Unis d'Amérique pour la conservation de la pêche du- dans le
Pacifique septentrional, et la mer de Bering, signée à Ottawa le 29ème
jour de janvier 1937; 1ère lecture, 365; 2ème lecture, comité plénier,
rapporté tel que modifié et 3ème lecture, 506; adopté au Sénat, 515;
S.R. 594.

Forbes, Mlle Antoinette:
M. Purdy demande quelles sommes ont été versées à- de 1930 à 1936, 258.

Fraser, Leonard W.:
M. Purdy demande quelles sommes l'état a versées à- de 1930 à 1936, 258.
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French Village: (Voir Travaux publics).

Fullerton, C. P.:
M. Leader demande si le gouvernement a déjà retenu les services de-,

46; dépôt, 100.

G
Gariépy, M.: (Voir Parcs nationaux).

Gaudet, Frank: (Voir Postes).

George VI:
Avis d'une résolution portant adoption d'une Adresse à Sa Majesté-

à l'occasion de son accession au Trône, 9; adresse adoptée, 22.
Deux copies certifiées de la proclamation relative à l'accession au Trône

de-, 12.
Adoption d'une adresse à Sa Majesté- à l'occasion de son couronnement,

563.

Glaude: (Voir Postes).

Glenburnie: (Voir Postes).

Gloucester:
Décès du député de-, 2.
Avis de la vacance du comté de- 2.
Clarence J. Veniot, élu député de-, 4.

Godbout, M.A.: (Voir Postes).

Gore District Mutual Fire Insurance Co.:
Bill No 51 (F du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la-";

message du Sénat, 201; 1ère lecture, 204; 2ème lecture et renvoi au
comité de la banque et du commerce, 213; rapporté sans amendement,
249; comité plénier et 3ème lecture, 279; S.R. 353.

Gouverneur Général, Son Excellence:
Message annonçant la présence de- au Sénat, le 14 janvier pour ouvrir la

session, 1.
Message de- convoquant les Communes au Sénat, 1.
Message de- nommant les membres de la Commission de régie intérieure, 8.
Transmet le budget principal des dépenses pour l'année se terminant le 31

mars 1938, 24.
Arrêtés du conseil autorisant l'émission de mandats du- en 1935-36, 59.
Transmet le budget des sommes supplémentaires requises pour l'année

1937-8, 189.
Remercie la Chambre de l'Adresse votée en réponse à son discoursà l'ouver-

ture de la session, 243.
Transmet le budget des sommes supplémentaires requises pour l'année 1937,

266.
Annonce que le juge Duff se rendra au Sénat pour sanctionner certains bills,

349.
Transmet le budget des sommes supplémentaires requises pour l'année 1937,

501.
Annonce qu'il se rendra au Sénat pour proroger la session, 589.
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Grains:
M. Martin demande les quantités de- passées durant les cinq dernières

années aux élévateurs de l'état à Saskatoon, Moose-Jaw, Lethbridge et
Edmonton, 141; dépôt, 172.

Rapport annuel de la Commission des- du Canada, 389.

Graham, Lee: (Voir Chômage).

Grains de semence:
Rapport relatif aux-, 17.
Résolution portant réglementation des épreuves, inspection et vente des-,

instituant un Conseil consultatif, autorisant de nouvelles variétés, etc.;
1ère lecture, 181; 2ème lecture, 252.

Bill No 65, Loi concernant l'essai, l'inspection et la vente des semences;
1ère lecture, 252; 2ème lecture et renvoi au comité de l'agriculture et
de la colonisation, 273; rapporté avec des amendements, 383; comité
plénier, rapporté avec des amendements et 3ème lecture, 507; adopté
au Sénat, 515; S.R. 594.

Résolution portant qu'il y a lieu de garantir le principal et l'intérêt des
prêts faits par les banques et garantis par les provinces du Manitoba,
de la Saskatchewan et de l'Alberta pour l'achat de-, le total ne devant
pas dépasser $1,600,000 pour l'Alberta, $750,000 pour le Manitoba et
$6,600,000 pour la Saskatchewan; 1ère lecture, 377; 2ème lecture, 385.

Bill No 101, Loi pour aider les provinces d'Alberta, du Manitoba et de la
Saskatchewan à financer le coût des semences et des travaux d'ense-
mencement pour l'année-récolte 1937; 1ère lecture, 385; 2ème lecture,
comité plénier et 3ème lecture, 507; adopté au Sénat, 515; S.R. 594.

Grande-Bretagne, Convention de commerce avec:
Copie d'une convention de commerce entre le Canada et la-, 173.
Tableaux et statistiques relatifs au commerce entre la- et le Canada, 173.

Grand Manan:
(Voir Marché, Organisation du).

Grayson, Fred:
(Voir Ressources, Ministère des).

Guerre:
Résolution de M. Coldwell portant que dans le cas d'une guerre nouvelle,

toute société de finance, d'industrie, de transport, de ressources natu-
relles sera automatiquement soumise à la direction de l'état, débat, 87.

H

Halls Harbour: (Voir Travaux publics).

Hamilton-Ouest:
Décès du député de-, 91.
Emission des nouveaux brefs, 92.
M. John Almond Marsh élu député de-, 379.

Harbourvifle:
(Voir Travaux publics).
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Hardy, J.: (Voir Parcs nationaux).

Hardy, John:
(Voir Ressources, Ministère des).

Henderson, Jas.:
(Voir Ressources, Ministère des).

Heures de travail, Loi sur la limitation des:
Jugement du Conseil privé sur la-, 108.
Bill No 33, Loi abrogeant la-; 1ère lecture, 160; motion pour la deuxième

lecture; débat, 187.

Hume: (Voir Postes).

Humphries: (Voir Travaux publics).

Ile de l'Elan:
(Voir Parcs nationaux).

Immigration:
Relevé des permis pour entrer ou demeurer au Canada délivrés par le minis-

tère de F'-, 17.
Rapport annuel du ministère de l'- et de la colonisation pour l'année

terminée le 31 mars 1936, 23.
M. Bertrand (Prescott) demande combien d'immigrants sont entrés au

Canada du 1er février 1936 au 1er janvier 1937, 46; dépôt, 100.
M. Coldwell demande combien de personnes sont entrées au Canada en

1930-1-2-3-4-5-6, 60; dépôt, 159.
M. Gauthier demande état sur- et les dépenses d'- de 1871 à 1937, 71;

dépôt, 332.
M. MacMillan demande correspondance échangée avec la Saskatchewan re

application nouvelle du programme d'établissement de familles britan-
niques au Canada, 193; dépôt, 210.

Bill No 102, Loi modifiant la Loi de l'-; 1ère lecture, 398; 2ème lecture,
comité plénier et 3ème lecture, 513; adopté au Sénat, 586; S.R. 595.

Impôt sur le revenu:
M. Coldwell demande combien de cultivateurs de la Saskatchewan ont

versé l'- de 1930 à 1936, 71; dépôt, 99.
M. Rowe (Athabaska) demande combien de cultivateurs de l'Alberta ont

versé 1'- de 1930 à 1936; dépôt, 206.
Résolution portant approbation d'une Convention signée par le Canada et

les Etats-Unis et relative au taux d'- perçu sur les particuliers et les
sociétés non-résidants; adopté, 326; message au Sénat pour lui deman-
der d'approuver cette Convention, 329; approuvée au Sénat, 352.

Imprimerie et Papeterie:
Rapport annuel du département de 1'- pour l'année terminée le 31 mars

1936, 18.
M. Pinard demande quelle somme de surcroît l'- a versée pour du sur-

temps en 1936-7, 262.
31115-40
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Ince, C. C.: (Voir Agriculture).

Indiens:
Liste des ventes de terre et des baux annulés par le département des affaires

indiennes, 17.
Relevé des affranchissements en vertu de la Loi des-, 17.
Rapport annuel du département des affaires des-, 23.
M. Barber demande coût des soins donnés par les dentistes aux- de la

Colombie-Britannique, 38; dépôt, 90.
M. Needham demande si des tribus d'- ont abandonné leurs réserves, 169;

dépôt, 250.
Rapport pour l'année terminée le 31 mars 1936 du ministère des affaires

indiennes, 281.
Arrêtés du conseil relatifs à des modifications des contrats d'achat des terres

des-, 502.

Industrie laitière:
Bill No 8, Loi modifiant la Loi de l'-; 1ère lecture, 42; 2ème lecture, comité

plénier et 3ème lecture, 65; adopté au Sénat, 136; S.R. 353.

Intérieur:
Rapport annuel du ministère de l'--, 17.
Dépôt de documents re examen tenu pour trouver des assistants niveleurs

et des étudiants brevetés pour le ministère de l'-, 55.
Copie complète du dossier relatif à l'examen précédent, 56.
M. Mulock demande combien de fonctionnaires mis à pied au ministère deF'- ont obtenu depuis des emplois permanents, 246; dépôt, 270.
M. Mulock demande quels sont les anciens combattants de moins de qua-

rante ans inscrits sur la liste des disponibles au ministère de l'Intérieur,
qui faisaient partie du personnel à Ottawa, etc., 336; dépôt, 398.

J
Jay Edward E.: (Voir Agriculture).

Juby, R. E.: (Voir Postes).

Juges:
Bill No 87, Loi modifiant la Loi des- (Appels au Conseil privé); 1ère lec-

ture, 364.

K
Knox, H. B.:

(Voir Ressources, Ministère des).

L
La Durantaye: (Voir Postes).

Leclair, Epnile: (Voir Ports).

Leduc, Rodolphe:
Elu député de Wright, 4.
Prend son siège, 4.
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Lévesque, Etienne: (Voir Postes).

Lignes aériennes Trans-Canada:
(Voir Aviation).

Livelong: (Voir Postes).

M

MacKay, R. A.:
(Voir Ressources, Ministère des).

MacLean, R.: (Voir Parcs nationaux).

MacMillan, M. A.:
M. Lawson demande quelles entreprises ont été adjugées à-, ou à la

MacMillan Construction and Lumber Company, de 1925 à 1936, 350.

Maïs:
M. Edwards demande si on a imposé un droit de douane sur le- importé

au Canada, 80; dépôt, 250.

Maisons:
Résolution portant garantie pour les institutions de prêt contre les pertes

résultant de prêts pour des réparations de-, pour limiter l'étendue de
cette garantie, etc.; 1ère lecture, 43; 2ème lecture, 64.

Bill No 11, Loi ayant pour objet d'accroître le placement des travailleurs
en encourageant la réfection des maisons rurales et urbaines; 1ère
lecture, 64; 2ème lecture, comité plénier, progrès, 78, 91; rapporté avec
des amendements, 105; 3ème lecture, 133; adopté au Sénat avec un
amendement, 178; amendement du Sénat adopté, 182; S.R. 353.

Résolution de M. Massey à l'effet que la maison est la cellule de toute vie
nationale, que de nombreux taudis existent dans notre pays, que de
nombreux ouvriers ne peuvent construire leur- et qu'en conséquence
il faudrait élaborer un programme de construction de-, éliminer les
taudis, permettre à l'ouvrier de se construire sa propre-; débat, 130.

Manitoba:
Rapport de la Banque du Canada sur les finances du-, 144.

Manson Creek: (Voir Route Trans-Canada).

Marché, Organisation du:
Rapport des entreprises de la Commission de l'- des produits naturels, 19.
Jugement du Conseil privé re Loi sur l'-, 120.
Bill No 34, Loi abrogeant la Loi sur l'organisation du marché des produits

naturels, 1934, et la Loi de 1935 modifiant la Loi sur l'organisation du
marché des produits naturels; 1ère lecture, 161; motion pour deuxième
lecture et débat, 187.

M. Brooks demande documents re projet du hareng fumé organisé à Grand
Manan, 400.

Marcil, Charles, Hon.:
Décès de F'- et ajournemept de la Chambre, 65.
Avis officiel du décès de '--, 91.

81115-40j
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Mariage et divorce:
Bill No 15, Loi pourvoyant à l'appel des causes de mariage et de divorce à

la Cour d'appel de la province de la Colombie-Britannique; 1ère lecture,
91; motion pour la 2ème lecture; débat, 104; 2ème lecture, comité
plénier et 3ème lecture, 162; adopté au Sénat, 193; S.R. 353.

Marine:
Ordres navals généraux promulgués du 2 juillet 1936 au 1er décembre 1936,

20.
69ème rapport annuel de la Marine, année 1935-6, 21.
Ordres navals généraux promulgués du 31 décembre 1936 au 15 janvier

1937, 76.
Ordres navals généraux promulgués le 1er février 1937, 168.
Rapport annuel (anglais et français) de la- marchande de l'état pour

l'année 1936, 245.
Ordres navals généraux promulgués le 1er mars 1937, 277.
M. Lapointe (Matapédia-Matane) demande nombre de dragues qui seront

mises en opération en 1937 dans le Saint-Laurent, 364; dépôt, 364.
M. Lapointe (Matapédia-Matane) demande noms et nombre des navires

de l'état sur le Saint-Laurent en 1937; dépôt, 502.

Marins:
Etats des recettes et des dépenses pour les- dans l'indigence, 20.
Résolution de M. Reid à l'effet qu'aucune subvention ne devrait être versée

au Canadien-Pacifique pour les navires Empress entre Vancouver et
l'Orient tant que cette Compagnie ne remplacera pas ses- chinois par
des- blancs pour le service des ponts; retirée après débat, 82.

Marsh, John Almond:
M.- élu député de Hamilton-Ouest, 379.
Prend son siège en Chambre, 381.

May, A. C.: (Voir Chômage).

Médecins vétérinaires:
M. Quelch demande nombre des- de l'Alberta qui sont à l'emploi du fédé-

ral, 233; dépôt, 265.

Médicaments brevetés et spécialités pharmaceutiques:
Règlements établis en vertu de la Loi des-, 20.

Métaux précieux, Poinçonnage des:
Bill No 2, Loi modifiant la Loi du-, 1928; 1ère lecture, 23; 2ème lecture,

comité plénier et 3ème lecture, 337; adopté au Sénat, 352; S.R. 353.

Milice:
Ordres généraux promulgués pour la- et l'aviation militaire du 15 juin

1936 au 29 décembre 1936, 20.
Bill No 5, Loi modifiant la Loi des pensions de la-; 1ère lecture, 24; 2ème

lecture, comité plénier et 3ème lecture, 44; adopté au Sénat, 86; S.R.
353.

M. Pouliot demande les noms et adresses des lieutenants-colonels honorai-
res, 29; dépôt, 42.

Ordres généraux expédiés à la milice et à l'aviation du 31 décembre 1936
au 15 janvier 1937, 76.
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Milice-Fin
M. Pouliot demande noms et adresse des colonels honoraires de la- cana-

dienne, 80; dépôt, 101.
Ordres généraux expédiés à la milice et à l'aviation le 1er février 1937, 168.
Ordres généraux expédiés à la milice et à l'aviation du 15 février au 1er

mars 1937, 277.

Mill Cove: (Voir Postes).

Mines:
Rapport annuel du département des- pour l'année terminée le 31 mars

1936, 17.
M. Ferland demande si le ministère des- a organisé des explorations géolo-

giques au Canada en 1933-4-5-6, 60; dépôt, 80.
M. Pelletier demande s'il y a des propriétés minières autour de Manson

Creek; dépôt, 191.
M. Elliott (Kindersley) demande prix des minéraux en 1933 et 1937;

dépôt, 271.

Ministres:
M. Barber demande le montant total des dépenses de voyage des- en

1936, 85; dépôt, 564.
M. Gray demande le montant total des dépenses de voyage des- en

1932-3-4-5-6, 85; dépôt, 565.
M. Douglas demande quels frais de déplacement et le subsistance ont été

versés à chacun des- en 1936, etc., 195; dépôt, 564.
M. Douglas demande quelle allocation est donnée aux- au lieu d'un auto

et d'un chauffeur, 196; dépôt, 232.

Mont-Joli: (Voir Postes).

Mont-Laurier: (Voir Postes).

Montréal: (Voir Ports).

Mortimer, J. E.:
M. Purdy demande quelles sommes l'état a versées à- de 1930 à 1936, 502.

Motts: (Voir Travaux publics).

Mc

McClockey, C.: (Voir Agriculture).

McDonald Hills-Dysart: (Voir Postes).

McDonald, W. Allen: (Voir Agriculture).

McKay, Matthew:
Avis du décès de- député de Renfrew-Nord, 163.

MeLean, Robert:
(Voir Ressources, Ministère des).

McLeod, Charles: (Voir Agriculture).
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McLeod, William: (Voir Agriculture).

McMullin, Thomas J.: (Voir Postes).

MaNaughton, Major-général A. G. L.:
M. Pouliot demande si le- est encore prêté par le ministère de la Défense

nationale à l'Institut national des recherches, 192; dépôt, 210.

Moodyville, Propriété:
(Voir Ports).

N
Navigation, Comité de:

35ème rapport du- impérial, 70.

Newcastle: (Voir Postes).

Niagara:
M. Lockart demande combien d'ouvriers on a occupés sur les terrains du

camp de- et du champ de tir de-, 271; dépôt, 586.

Nicholson, Russell F.:
(Voir Agriculture).

Normandin: (Voir Agriculture).

Notre-Dame de la Salette:
(Voir Postes).

Novak, John:
(Voir Ressources, Ministère des).

Nova Scotia Textiles Limited:
M. Purdy demande quelles sommes l'état a versées à la- de 1930 à 1936,502.

Nowlan, George C.:
M. Purdy demande quelles sommes l'état a versées à- de 1930 à 1936, 258.

O

Obligations à dause-or:
Résolution portant que les- peuvent être remboursées par le paiement de

la somme nominale ou au pair en monnaie légale du pays avec la mon-
naie duquel l'obligation doit être payée; 1ère lecture, 64; 2ème lecture,
400.

Bill No 103, Loi coneernant les-; 1ère lecture, 400; 2ème lecture, comité
plénier et 3ème lecture, 506; adopté au Sénat, 515; S.R. 594.

Oiseaux migrateurs:
Arrêtés du conseil publiés dans la Gazette du Canada, re convention sur

les-, 17.
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Orateur, M. l':
Déclare irrégulier un sous-amendement à la motion des Voies et Moyens,

208.

Orehard, Charles: (Voir Postes).

Oshawa, Grève d':
(Voir Travail).

Ottawa:
Résolution portant l'autorisation pour le ministre des Travaux publics de

signer l'engagement de verser $100,000 par année à la corporation de
la ville d'-; 1ère lecture, 208; 2ème lecture, 274.

Bill No 76, Loi autorisant un contrat entre Sa Majesté le Roi et la Corpa-
ration de la cité d'Ottawa; 1ère et 2ème lectures, comité plénier et
3ème lecture, 274; adopté au Sénat, 378; S.R. 594.

Ottawa-Est:
Nomination du député d'-, 2.
Avis de la vacance du comté de-, 3.
M. J. Albert Pinard, élu député d'-, 4.

Or:
M. Johnston (Bow-River) demande le montant de la réserve d'- dans le

Trésor du Dominion, etc., 46; dépôt, 100.

Ouest, provinces de 1':
Résolution de M. Pelletier à l'effet que les- se sont développées, qu'il y a

incompréhension entre l'est et l'ouest, que des griefs se sont accumulés,
et qu'il faudrait créer une Commission pour s'enquérir des problèmes
des- et soumettre des propositions au Parlement; débat, 146.

P

Paix:
Résolution de M. Heaps à l'effet qu'une guerre désastreuse peut se produire,

que la Société des nations n'a pas réussi à établir la- et qu'il serait
opportun de suggérer au président des Etats-Unis de réunir une con-
férence mondiale pour maintenir la-; débat, 57.

Paix4 Rivière de la: (Voir Chômage).

Paliner, D. S.: (Voir Agriculeure).

Parcs à rets:
(Voir Pêcheries).

Parcs nationaux:
Noms et situation de chacun des-, 17.
M. Blackmore demande total de l'appropriation votée pour le parc national

de Banff pour l'année terminée le 31 mars 1936; dépôt, 38.
M. Fair demande correspondance re H. B. Knox, du Wainwright Buffalo

Park, 39; dépôt, 270.
V. Fair demande documents re H. B. Walker, du Wainwright Buffalo Park,

39; dépôt, 232.
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Parcs nationaux-Fin
M. Fair demande documents re enquête conduite par M. Gariépy au Wain-

wright Buffalo Park, 39; dépôt, 210.
M. Fair demande documents re destitution de MM. Walker, John Novak,

R. A. MacKay, H. B. Knox, Fred Grayson, R. MacLean, J. Hender-
son, C. Abernathy, J. Beckett et J. Hardy, 73; dépôt, 270.

M. Fair demande copie de l'accusation portée contre H. B. Walker de
Wainwright, 272; dépôt, 334.

Résolution à l'effet qu'il faut mettre à part certains terrains pour un pare
national dans le Nouveau-Brunswick, et pour remettre à la Nouvelle-
Ecosse certains terrains du parc national; 1ère lecture, 207; 2ème lec-
ture, 274.

Bill No 75, Loi concernant l'établissement d'un parc national dans la pro-
vince du Nouveau-Brunswick et modifiant la Loi sur les parcs natio-
naux de la Nouvelle-Ecosse et de l'île du Prince-Edouard, 1936; 1ère
lecture, 274; 2ème lecture, comité plénier et 3ème lecture, 321; adopté
au Sénat, 378; S.R. 593.

M. Edwards demande si un gardien a été nommé récemment pour le parc
national de l'Ile de l'Elan; dépôt, 399.

Parlement:
Résolution de M. Church à l'effet qu'un comité de la Chambre ou des deux

Chambres devrait étudier des réformes de la constitution, du-, du
cabinet, de la législation, afin d'augmenter l'efficacité aussi bien que
la stabilité du gouvernement au Canada; retirée après débat, 146.

Parsons, Albert:
M. Purdy demande quelles sommes l'état a versées à- de 1930 à 1936, 258.

Parsons, Arthur:
M. Purdy demande quelles sommes l'état a versées à- de 1930 à 1936, 258.

Parsons Limited:
M. Purdy demande quelles sommes l'état a versées à- de 1930 à 1936, 258.

Parsons, Ralph:
M. Purdy demande quelles sommes l'état a versées à- de 1930 à 1936, 258.

Passages à niveau:
M. Church demande quelles traverses sont comprises dans les engagements

pour l'Ontario formant un total de $656,910 pour la suppression des-;
dépôt, 196.

M. Church demande documents re- de l'avenue Jones dans la ville de
Toronto, 233; dépôt, 245.

Pêcheries:
Arrêté du conseil, C.P. 392 autorisant le paiement de primes de pêche, 22.
Arrêté du conseil, C.P. 2823 permettant aux navires de pêche américains de

s'approvisionner au Canada, 22.
6ème rapport annuel du ministère des- année 1935-6, 22.
Dépôt de documents re destitution de M. C. R. Purvey, du ministère des-,

22.
M. Kinley demande copies d'arrêtés du conseil re primes de pêche, 47;

dépôt, 69.
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Pêcheries-Fin
Résolution de M. Neill à l'effet qu'il ne faudrait plus accorder de licences

pour parcs à rets dans les eaux de la Colombie-Britannique; résolution
retirée après débat du consentement de la Chambre, 47.

M. Neill demande documents re parcs à rets dans les eaux de la Colombie-
Britannique, 73; dépôt, 132.

Rapport du Comité des- relatif aux parcs à rets, 383.
Résolution portant abrogation de la Loi du Conseil de biologie, et l'institu-

tion d'une Commission de pisciculture et prescrivant des honoraires;
1ère lecture, 181; 2ème lecture, 274.

Bill No 77, Loi abrogeant le Conseil de Biologie et instituant le Conseil de
Recherches sur les pêcheries du Canada; 1ère lecture, 275; 2ème lecture,
comité plénier et 3ème lecture, 321; adopté au Sénat, 378; S.R. 593.

Peine de mort: (Voir Code criminel).

Pénitenciers:
Rapport du surintendant des- pour l'année terminée le 31 mars 1936, 16.

Pensions et santé publique:
Rapport annuel du ministère des-, de la Commission canadienne des-,

du tribunal d'appel des- de la Commission des allocations aux anciens
combattants, 20.

Règlements en vertu de l'article 6 de la Loi des-, 20.
Liste des membres du personnel de l'hôpital militaire de Lancaster, 20.
Liste des commissaires des- en 1930 à Frédéricton, 21.
M. Elliott (Kindersley) demande nombre de Canadiens recevant des pen-

sions de guerre de pays européens, etc., 56; dépôt, 63.
M. MacNeil demande nombre d'appels en considération par le tribunal

d'appel le 31 décembre 1935; 60; dépôt, 69.
M. Maybank demande heures de travail des ordonnances aux hôpitaux du

ministère des- à Winnipeg, 145; dépôt, 186.
M. Pouliot demande nombre de docteurs (a) dans la division des pensions,

(b) dans la division de la santé nationale du ministère des-, 504.

Perras, Fizalam W.:
M.- député de Wright, décédé, 2.

Pinard, J. Albert:
Ehi député d'Ottawa-Est, 4.

Placement et assurances sociales; Loi:
Jugement du Conseil privé sur la-, 116.
Bill No 30, Loi abrogeant la Loi sur le placement et les assurances sociales;

1ère lecture, 160; motion pour la 2ème lecture; débat, 186.
M. Pouliot demande coût total de la Commission de- depuis son institu-

tion, 205; dépôt, 382.

Poids et mesures:
Bill No 4. Loi modifiant la Loi des-; 1ère lecture, 24; 2ème lecture, comité

plénier et 3ème lecture, 44; adopté au Sénat avec un amendement, 90;
amendement du Sénat adopté, 176; S.R. 353.

M. Mitchell demande documents re poursuites intentées dans l'Alberta de-
puis 1935 sous l'empire de la Loi des-, 400.
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Pois:
M. Taylor (Nanaïmo) demande documents re C. W. Stirling et recherches

sur la culture des-, 272; dépôt, 366.

Politique étrangère:
Résolution de M. Woodsworth à l'effet que la politique étrangère canadienne

devrait comporter que le Canada devrait rester neutre en cas de guerre,
qu'il ne devrait plus y avoir de profits de guerre et que la tâche du
gouvernement est de faire disparaître les causes de conflits internatio-
naux et d'injustice sociale; débat, 47, 62; rejetée sur division, 86.

Porcs:
M. Blackmore demande la date de l'arrivée des- Landrace, etc., 247;

dépôt, 278.
M. Blair demande copie du rapport sur les- Danish, Sweedish, York, 282.

Ports et jetées de l'état:
Résolution portant modification de la Loi des- pour substituer les mots

Ministre des transports aux mots Ministre de la marine, exempter les
ports administrés par la Commission des ports, confier le pouvoir de
nommer des fonctionnaires, etc.; 1ère lecture, 27; 2ème lecture, 44.

Bill No 9, Loi modifiant la Loi des ports et jetées de l'état; 1ère lecture,
44; 2ème lecture, comité plénier et 3ème lecture, 97; adopté au Sénat
avec des amendements, 193; amendements adoptés, 273; S.R. 353.

Ports:
Etat des droits de-, 21.
M. Perley (Qu'Appelle) demande nombre de personnes employées à Port

Churchill de juin à décembre 1935; dépôt, 70.
M. Wermenlinger demande documents re destitution de Emile Leclair au-

de Montréal et son remplacement par Joseph Simard, 73; dépôt, 102.
M. MacNeill demande documents re achat par la Commission du- de

Vancouver de la propriété Moodyville, 73.
M. Jean demande noms de tous les fonctionnaires du- de Montréal en

1936, 86; dépôt, 160.
M. Perley (Qu'Appelle) demande nombre des membres du personnel de-

Churchill de juin à septembre 1936; dépôt, 156.
M. MacNeil demande recettes du quai d'assemblage à- Alberni en 1936,

262; dépôt, 335.
M. Green demande les personnes à l'emploi de la Commission du- de Van-

couver de 1932 à 1936, 271.
Rapport annuel de la Commission des- nationaux pour l'année 1936, 325.

Postes:
Rapport du ministre des- pour l'année terminée le 31 mars 1936, et état

des caisses d'épargne, 16.
M. Heaps demande documents re heures de travail dans le service postal,

30; dépôt, 90.
M. Pelletier demande documents re destitution de l'ancien maître de- de

Falher, Alberta, 30; dépôt, 84.
Dépôt de documents re destitution de Thomas J. MeMullin, 45.
M. Brooks demande documents re destitution de Charles Orchard, Mill

Cove, 47; dépôt, 84.
M. Ferland demande si l'on a établi en 1930 une liste de facteurs, commis,

chargeurs, etc., admissibles à Montréal, etc.; dépôt, 56.
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Postes--Fin
M. Jean demande noms des fonctionnaires permanents ou temporaires des-

à Montréal en 1936, 56; dépôt, 160.
M. Needham demande documents re déménagement du bureau de- de

Livelong, Saskatchewan, 57; dépôt, 136.
M. Douglas demande documents re demande de se démettre adressée à R.

E. Juby, maître de- de Hume, Saskatchewan, 57; dépôt, 84.
M. Lockhart, demande documents re destitution de Ernest S. Snyder,

maître de- de Ste-Anne, 73; dépôt, 160.
M. Johnston (Bow-River) demande documents re destitution de la maî-

tresse de- de Newcastle, Alberta, 81; dépôt, 160.
Dépôt de documents re destitution de M. A. Godbout, maître de- de La

Durantaye, 84.
M. Lalonde demande documents re enquête tenue à Mont-Laurier sur une

accusation portée contre le maître de-, 87.
M. Wermenlinger demande nombre de maîtres de- destitués depuis novem-

bre 1935, 129; dépôt, 331.
M. Maybank demande si les postiers ont organisé un syndicat de travail,

etc., 133.
M. Maybank demande si la Commission du service civil a établi une liste

d'admissibles pour les aides des- au bureau de- de Winnipeg; dépôt,
140.

M. Maybank demande si une distribution régulière des dépêches a eu lieu
dans les villes à Noël 1936 et le 1er janvier 1937, 141.

M. Wermenlinger demande copie de l'enquête relative à la destitution de
Etienne Lévesque, maître de- de Mont-Joli, 156; dépôt, 171.

M. Brooks demande documents re destitution de Henri D. Cormier, ancien
maître de- à Glaude, 180; dépôt, 199.

M. Wermenlinger demande documents re bureau de- de Notre-Dame de la
Salette, 180; dépôt, 257.

M. Chevrier demande date de construction de l'édifice du bureau de- de
Cornwall, 232; dépôt, 244.

M. Baker demande nombre total des préposés au tri et aux lettres au
bureau de- A de Toronto, 233; dépôt, 324.

M. Baker demande moyenne du poids des sacs de dépêches à Toronto, 233;
dépôt, 270.

M. Brooks demande documents re destitution d'un maître de- à Saint-
Lazare, 234; dépôt, 249.

M. Brooks demande documents re destitution d'un maître de- à Saint-
Fabien, 234; dépôt, 243.

M. Brooks demande documents re destitution du maître de- de White
Settlement, 248; dépôt, 265.

M. Lockhart demande documents re circuit postal de St-Ann's, 272; dépôt,
324.

M. Wermenlinger demande documents re destitution de Olivier Archam-
bault à St-Pierre les Becquets, 272; dépôt, 565.

M. Wermenlinger demande documents re destitution de M. J. Raymond,
comme maître de- de Verdun, et déménagement de ce bureau de-,
336; dépôt, 510.

M. Coldwell demande documents re circuit postal McDonald Hills-Dysart,
350; dépôt, 565.

M. Brooks demande documents re destitution de M. Frank Gaudet, ancien
maître de- à Barachois, 384; dépôt, 510.

M. Tustin demande documents re bureau de- de Glenburnie (Frontenac-
Addington), 384; dépôt, 510.
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Prairies, Rétablissement agricole des:
Rapport relatif aux ouvrages exécutés en vertu de la Loi sur le-, 19.
Résolution portant qu'il y a lieu de modifier la Loi sur le- de façon à

instituer plusieurs comités au lieu d'un seul, d'approprier les sommes
requises pour continuer et augmenter les ouvrages des années comprises
entre 1937-8 et 1939-40 inclusivement; 1ère lecture, 97; 2ème lecture,
105.

Bill No 18, Loi modifiant la Loi sur le-; 1ère lecture, 106; 2ème lecture,
comité plénier et progrès, 133; 136; rapporté tel que modifié, 137; 3ème
lecture, 176; adopté au Sénat, 215; S.R. 353.

M. Douglas demande état des comités institués en vertu de la Loi sur
le-, 205; dépôt, 244.

Premier Trust Company, The:
Bill No 91 (K2 du Sénat), intitulé: "Loi concernant-"; 1ère, 2ème lectures

et renvoi au comité de la banque et du commerce, 365; rapporté avec
des amendements, 390; inscrit au feuilleton immédiatement, 390; comité
plénier, 395; 3ème lecture, 514; sanction royale, 595.

Prêt agricole canadien:
Rapport des auditeurs sur le-, 16.
Rapport de la Commission du-, 23.
M. Douglas demande quels traitements ont été, en 1936, versés à chacun

des membres de la Commission du-, 96; dépôt, 96.
M. Perley (Qu'Appelle) demande qui font partie du personnel de Regina

de la Commission du- 180; dépôt, 195.
M. Hayhurst demande noms des employés du bureau du- à Edmonton,

271; dépôt, 331.
M. Perley (Qu'Appelle) demande documents re destitution de MM. Fitz-

gerald, Roper, Woodman, Scott, Dodds et Wenaus du- à Regina,
272; dépôt, 502.

M. Pouliot demande si la Commission du- a consenti un prêt à Melville
J. Scobie, etc.; dépôt, 399.

Prêts et Finance industrielle, Compagnie des:
Bill No 57, (H du Sénat), intitulé: "Loi concernant la-"; message du

Sénat, 215; 1ère lecture, 237; 2ème lecture après vote et renvoi au
comité de la banque et du commerce, 242; rapporté sans amendement,
261; comité plénier, progrès, 279, 342, 515.

Produits d'alimentation du bétail:
(Voir Agriculture).

Produits naturels:
(Voir Marché, Organisation du).

Profits de guerre:
Résolution portant qu'il y a lieu de remettre en vigueur la Loi taxant les-,

1916, de valider les mesures prises depuis 1927 et d'établir pour procé-
dure dans les cas d'appel la procédure fixée par la Loi de l'impôt de
guerre sur le revenu; 1ère lecture, 237; 2ème lecture, 352.

Bill No 85, Loi pour remettre en vigueur et modifier la Loi taxant les profits
d'affaires pour la guerre, 1916; 1ère lecture, 352; 2ème lecture, comité
plénier et 3ème lecture, 378; adopté au Sénat, 396; S.R. 594.

Purvey, M. C. R.:
(Voir Pêcheries).
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Q
Quais:

Relevé des baux des- jetées et brise-lames, 21.
Etat des recettes de quayage, année 1935-6, 21.
Relevé des recettes provenant des droits de terre-plein sur les- de l'état, 21.
M. Gariépy demande documents re taux de quayage et autres charges rela-

tives aux- 156; dépôt, 195.
M. Isnor demande nombre de- appartenant à l'état dans le comté d'Hali-

fax; dépôt, 190.

Québec:
M. Ferland demande montant des subventions accordées à- durant cinq

dernières années pour l'agriculture, la colonisation, etc., 258; dépôt,
333.

R
Radiodiffusion:

Rapport annuel de la Commission de- du Canada, 21.
M. Bennett demande documents re renvoi de M. Hector Charlesworth, du

colonel Chauveau, du lieutenant-colonel Arthur Steel, 141.
M. Church demande noms des membres du personnel de la station CRCT

de Toronto, etc., 281; dépôt, 281.
M. Church demande si le gouvernement a reçu des sectes protestantes la

demande d'être représentées dans la Commission de-; dépôt, 400.

Raymond, M. J.: (Voir Postes).

Recensement:
M. Elliott (Kindersley) demande documents re nomination de Thomas

Annett comme énumérateur, 247; dépôt, 265.

Recherches scientifiques, Conseil national des:
19ème rapport annuel, année 1935-6, 20.
M. Pouliot demande chiffre des dépenses du- depuis juin 1935, 172;

dépôt, 172.
M. Pouliot demande utilité pratique de chacune des découvertes du-, 205;

dépôt, 334.
M. Pouliot demande qui a ordonné de travailler aux 123 découvertes scien-

tifiques du-, 400.
M. Pouliot demande si les MM. Dalglish du- sont parents avec Madame

G. M. Sharpe, si M. C. Sharpe est son fils, si Madame G. A. Hoare est
sa sœur, etc., 503; dépôt, 510.

Regan, Colonel J. L.:
M. Brooks demande si quelque ministère a employé le- en 1936; dépôt,

503.

Régie intérieure:
Noms des membres de la Commission de-, 8.

Regina: (Voir Emeutes).

Reine, Sa Majesté la:
Motion portant adoption d'une adresse à- à l'occasion de son accession au

Trône, 9.
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Remboursements:
Etat des argents remboursés en vertu de la Loi des-, 17.

Renfrew-Nord:
Avis de la vacance du comté de-, 163.
Ordre au directeur général des élections de tenir une nouvelle élection

dans-, 163.

Réparations:
M. Elliott (Kindersley) demande quels montants l'Allemagne a versés à

titre de- pour les civils, les sociétés civiles, les Arméniens, les prison-
niers de guerre, 156; dépôt, 564.

M. Hall demande quelle somme l'Allemagne a versée au Canada pour des
réparations, 247; dépôt, 564.

Repos hebdomadaire dans l'industrie:
Jugement du Conseil privé sur la Loi du- 108.
Bill No 31, Loi abrogeant la Loi sur le repos hebdomadaire dans les établis-

sements industriels; 1ère lecture, 160; motion pour la 2ème lecture et
débat, 186.

Ressources, Ministère des:
M. Fair demande documents du- ou du bureau du premier ministre re

destitution de H. B. Walker, D. W. Walker, John Novak, R. A. Mac-
Kay, H. B. Knox, Fred Grayson, Robert McLean, Jas. Henderson,
Cliff Abernathy, Joe Beckett et John Hardy, 73.
M. Boulanger demande combien d'expéditions géodésiques, géologi-
ques, hydrographiques, d'arpentage ont été faites en 1936, 130; dépôt,
155.

Revenus de guerre, Loi spéciale des:
Bill No 120, Loi modifiant la-; 1ère lecture, 586; 2ème lecture, comité plé-

nier et 3ème lecture, 586; adopté au Sénat, 593; S.R. 595.

Revenu national:
Rapport annuel du ministère du- pour l'année terminée le 31 mars 1936,

19.
Rapport du ministère du- contenant les états de navigation, 19.
Relevé des nominations faites en vertu de la Loi du-, 19.
Liste des instructions émanées de la division des douanes du ministère du-,

19.
M. Lapointe (Matapédia-Matane) demande qui sont les commissaires des

Douanes, de l'Accise, de l'impôt sur le revenu, 39; dépôt, 100.
M. Lalonde demande documents re nomination d'un assistant inspecteur

bilingue pour la région de Sherbrooke, 47; dépôt, 147.
M. Jean demande noms de tous les fonctionnaires des Douanes à Montréal,

en 1936, 85; dépôt, 168.
M. Jean demande noms de tous les fonctionnaires de l'Impôt sur le revenu

à Montréal, en 1936, 85; dépôt, 334,
M. Ferland demande documents re poursuite judiciaire contre un nommé

Martin, de St-Alexis, 97; dépôt, 199.
Bill No 55, Loi modifiant la Loi du ministère du-; 1ère lecture, 204; 2ème

lecture, comité plénier et 3ème lecture, 351; adopté au Sénat, 381;
S.R. 594.

M. McLean (Meçfort) dempande quelles divisions du- dépendent du com-
missaire des douanes, de l'accise, de l'impôt sur le revenu; depôt, 206.
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Revenu national-Fin
Résolution portant modification de la Loi des douanes pour estimer à cer-

taines conditions la . valeur imposable, confirmer certaines valeurs
fixées et prescrire des remises de droits dans certains cas; 1ère lecture,
207; 2ème lecture, 351.

Bill No 84, Loi modifiant la Loi des douanes; 1ère lecture, 352; 2ème lec-
ture, comité plénier et 3ème lecture, 378; adopté au Sénat, 512; S.R.
594.

M. Maybank demande si au ministère du- on trouve un dossier sous le
titre de "Fabriqué au Canada", 282.

Résolution portant que le Gouverneur en conseil peut ordonner et indiquer
un taux du change pour toute monnaie en computant la valeur impo-
sable des marchandises importées au Canada; et qu'alors les droits de
dumping ne s'appliqueront pas lorsque le prix de vente est égal ou
supérieur à la valeur imposable, qu'ils s'appliqueront dans le cas con-
traire mais ne seront pas plus élevés que la différence entre le prix de
vente et la valeur imposable; 1ère lecture, 385; 2ème lecture, 505.

Bill No 111, Loi modifiant le Tarif des douanes; 1ère lecture, 505; 2ème
lecture, comité plénier et 3ème lecture, 507; adopté au Sénat, 515;
S.R. 594.

Bill No 121, Loi modifiant le Tarif des douanes; 1ère, 2ème lectures, comité
plénier et 3ème lecture, 586; adopté au Sénat, 593; S.R. 594.

Roper, M.: (Voir Prêt agricole canadien).

Route Trans-Canada:
M. Mallette demande état des sommes versées à chaque province pour la-,

39; dépôt, 55.
M. Pelletier demande si le fédéral a approuvé construction d'une route

entre Vanderhoof et Monson Creek ou Finlay Fork; dépôt 191.

Rouyn: (Voir Chemins de fer).

Royale Gendarmerie à cheval:
Rapport pour l'année 1935-36, 15.
Résolution portant modification de la- du Canada afin de prescrire la

formation d'une réserve, la nomination d'officiers, la computation du
temps pour les pensions; 1ère lecture, 283; 2ème lecture, 351.

Bill No 83, Loi modifiant la Loi de la- du Canada; 1ère lecture, 351;
2ème lecture, comité plénier et 3ème lecture, 506; adopté au Sénat,
515; S.R. 594.

M. Green demande documents re maintien de l'ordre en Colombie-Britan-
nique par la- au lieu et place de la police de cette province, 337;
dépôt, 565.

Royaume-Uni, Convention de commerce entre le Canada et le:
(Voir Traités de commerce).

Russie:
Dépôt de documents et arrêté du conseil relatif à la levée de la prohibition

d'importer au Canada certaines marchandises de-, 166.
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S

Saint-Alexis: (Voir Revenu national).

St. Ann's: (Voir Postes).

Saint-Fabien: (Voir Postes).

Saint-Lazare: (Voir Postes).

Saint-Pierre les Becquets: (Voir Postes).

Salaire Minima, Loi sur les:
Jugement du Conseil privé sur la-, 108.
Bill No 32, Loi abrogeant la-; 1ère lecture, 160; motion pour la 2ème

lecture; débat, 186.

Sanction Royale:
Le 31 mars, 353.
Le 10 avril, 593.

Sand Merchant:
M. Church demande documents re coulage du navire- dans le Lac Erié,

81; dépôt, 101.

Santé nationale:
(Voir Pensions et santé publique).

Saskatchewan:
Rapport de la Banque du Canada sur les finances de la-, 249.

Saumon sockeye:
Résolution adoptée par le Sénat des Etats-Unis re entente pour la protec-

tion du- 250.
Résolution portant adoption de certaines ententes relatives à la Conven-

tion signée par le Canada et les Etats-Unis pour la protection des
pêcheries de- du fleuve Fraser; adoptée, 325; message au Sénat pour
lui demander d'approuver cette Convention, 328; approuvé au Sénat,
352.

Scobie, Melville J.:
(Voir Prêt agricole canadien).

Scott, M.: (Voir Prêt agricole canadien).

Secrétaire d'Etat:
Rapport du- pour l'année terminée le 31 mars 1936, 18.

Semences: (Voir Graines de semence).

Service civil:
Arrêtés du conseil autorisant des permutations dans le-, 15.
Etat des pensions et allocations du-, 16.
Etat des allocations accordées en vertu de la Loi de 1924, 16.
Etat des contributions et paiements faits en vertu de la Loi du-, 16.
Etat de compte relatif à la Caisse d'assurance du- pour l'année terminée

le 31 mars 1936, 16.
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Service civil-Fin
Proclamation autorisant les fonctionnaires à demeurer en fonction, 18.
Liste des emplois exclus de l'exécution de la Loi du-, 18.
M. Pouliot demande depuis quand les personnes qui ont fait du service

dans les armées de mer ou de terre d'un allié ont la préférence aux
examens du-, 29; dépôt, 50.

Arrêté du conseil rattachant certains fonctionnaires de la Trésorerie au
service de l'Impôt sur le revenu, 49.

M. Ferland demande noms, état et salaire de tous les fonctionnaires fédé-
raux à Montréal, sauf aux postes, 70; dépôt, 236.

M. Pouliot demande si l'on a tenté de savoir quels pays alliés accordaient
dans leur- une préférence aux soldats canadiens, 72; dépôt, 140.

M. Lapointe (Matapédia-Matane) demande nombre de fonctionnaires
nommés depuis 1920, 72; dépôt, 101.

M. Lapointe demande nombre d'emplois annoncés dans Québec en 1936,
72; dépôt, 160.

M. Wermenlinger demande nombre de fonctionnaires démis depuis novem-
bre 1935, 156; dépôt, 333.

M. Pouliot demande si le Secrétariat d'état a demandé au ministère des
affaires extérieures si les autres pays avaient accordé une préférence
aux candidats canadiens; dépôt 191.

M. Bertrand (Prescott) demande nombre de fonctionnaires recevant $1,000
et combien par chaque tranche de $1,000 de plus, 93; dépôt, 332.

Bill No 100, Loi modifiant la Loi du-; 1ère lecture, 384.
M. Ahearn demande si l'on donne avis des vacances aux fonctionnaires mis

en disponibilité par l'arrêté du conseil 189-1118; dépôt, 399.
M. Pouliot demande à quels pays en particulier s'étend la priorité accordée

aux anciens combattants dans les examens du-, 503; dépôt, 587.
28ème rapport annuel de la Commission du- 511.

Senneterre: (Voir Chemins de fer).

Shaw, Chester E.: (Voir Agriculture).

Simard, Joseph:
(Voir Ports).

Smith, C. B.:
M. Purdy demande quelles sommes l'état a versées à- de 1930 à 1936, 502.

Snyder, Ernest L.: (Voir Postes).

Société des nations:
Rapport des délégués du Canada à la 17ème réunion de la-, 147.

Société royale du Canada:
Etat des recettes et des dépenses de la-, 59.

Soldats:
Arrêté du Conseil, C.P. 3245 modifiant les règlements relatifs aux prêts

d'établissement de soldats, 17.
Rapport du Bureau des psychiâtres et des neurologues sur les pensions et

les problèmes des anciens-, 140.
Rapports intérimaires de la Commission d'assistance aux anciens combat-

tants, 245.
31115-41
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Sous-ministres:
Rapport du Greffier du Conseil privé au sujet de modifications dans le

statut de certains sous-ministres, 15.

Sports:
Résolution de M. Plaxton à l'effet qu'il faudrait instituer un ministère

des-; après débat, la motion est retirée, 30.

Steel, Lieutenant-colonel W. Arthur:
M. Pouliot demande si le- a été mis à sa retraite comme commissaire de

la radio, 192; dépôt, 236.

Stirling, C. W.: (Voir Pois).

Sterling Insurance Company of Canada:
Bill No 52 (G du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la-";

message du Sénat, 201; 1ère lecture, 204; 2ème lecture et renvoi au
comité de la banque et du commerce, 213; rapporté sans amendement,
249; comité plénier et 3ème lecture, 279; S.R. 353.

Subsides:
Motion portant que la Chambre se formera en comité des- à sa prochaine

séance, 24.
En comité des-; résolutions adoptées, 28, 44, 50, 65, 78, 92, 97, 102, 106,

133, 137; amendements de M. MacNcil relatif aux prévisions de la
Défense nationale; débat, 141, 144, 149; amendement rejeté après
vote, 152.

En comité des-; résolutions adoptées, 153, 156, 162, 173, 176, 177, 182,
321, 328.

1° Résolution portant qu'une somme de $37,395,179.14 soit accordée à Sa
Majesté au compte de l'exercice financier se terminant le 31 mars 1938
(budget intérimaire).

2° Résolution portant qu'une somme de $16,010,551.17 soit accordée à Sa
Majesté au compte de l'exercice financier se terminant le 31 mars
1938; 1ère et 2ème lectures, 341.

En comité des-, 341; résolutions adoptées, 342; concours, 344.
Résolution portant qu'une somme de $40,903,880.76 soit accordée à Sa

Majesté au compte de l'exercice financier se terminant le 31 mars
1937; 1ère et 2ème lectures, 344.

En comité des-; résolutions adoptées, 354, 367, 386, 396, 401, 512, 513,
516; concours, 527.

T

Tarif des douanes:
(Voir Revenu national).

Tarif, Commission du:
Rapports des délibérations et appendices de la- sur huit produits, 173.
Rapport des délibérations et appendices de la- re articles de sport, 176.
Rapport des délibérations et appendices de la- re industrie automobile,

meubles et coiffures, 269.

Taxes:
M. Pouliot demande quel a été le revenu de chaque- fédérale durant les

cinq dernières années; dépôt, 60.
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Taxes-Fin
M. Pouliot demande quelles ont été les autres sources de revenu, à part

les- fédérales perçues par le ministère du revenu national, 72; dépôt,
144.

Téléphone, Taux de:
(Voir Chemins de fer et canaux).

Terres fédérales:
Liste des baux, permis et autres contrats annulés en vertu de la Loi des-,

17.

Territoires du Nord-Ouest:
Relevé des permis pour transporter des liqueurs dans les-, 17.
Ordonnance du Commissaire des- abrogeant l'ordonnance relative aux

compagnies, 377.
Ordonnance du Commissaire des- abrogeant l'ordonnance relative aux

compagnies étrangères, 377.
Ordonnance du Commissaire des- relative au recouvrement de petits mon-

tants, 377.
Ordonnance du Commissaire des- relative aux privilèges en faveur des

mineurs, 377.

Tolmie, M. S. F.:
Elu député de Victoria, 3.
Prend son siège, 4.

Toronto:
M. Church demande documents re abandon d'une entente pour la construc-

tion d'un tunnel entre l'île Toronto et la terre ferme à Toronto, etc.,
384.

Toronto General Insurance Company:
Bill No 53 (T du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la-";

message du Sénat, 201; lère lecture, 204; 2ème lecture et renvoi au
comité de la banque et du commerce, 213; rapporté sans amendement,
249; comité plénier et rapporté sans amendement, 267; 3ème lecture,
279; S.R. 353.

Touche & Compagnie:
(Voir Chemins de fer).

Trainor, Leslie: (Voir Agriculture).

Traités de commerce:
Accord commercial entre le Canada et le Royaume-Uni, 283.
Bill No 79, Loi concernant un certain accord commercial entre le Canada

et le Royaume-Uni; 1ère lecture, 320; 2ème lecture, comité plénier et
3ème lecture, 337; adopté au Sénat, 352; S.R. 353.

Convention de commerce provisoire entre le Canada et l'Allemagne, 363.
Notes échangées entre le Canada et l'Allemagne re application des dispo-

sitions douanières de la convetnion de commerce entre le Canada et
l'Allemagne, 363.

Notes échangées entre le Canada et l'Allemagne re pouvoir donné au
Gouverneur en conseil de fixer le taux du change de toute monnaie
pour la computation de la valeur imposable. 364.

A. 1937



I GEORGE VI

Traités de commerce-Fin
Bill No 86, Loi concernant un certain accord commercial entre le Canada

et l'Uruguay; 1ère lecture, 364; 2ème lecture, comité plénier et 3ème
lecture, 378; adopté au Sénat, 396; S.R. 594.

Bill No 89, Loi concernant un certain accord commercial provisoire entre
le Canada et l'Allemagne; 1ère lecture, 364; 2ème lecture, comité
plénier et 3ème lecture, 505; adopté au Sénat, 515, S.R. 594.

Transports, Ministère des:
M. Girouard demande documents re embranchement entre Drummondville

et Victoria, 180; dépôt, 200.
M. Harris demande documents re construction d'un passage sous le Canadien-

National à l'avenue du pare Victoria, 181; dépôt, 211.
M. Gariépy demande noms des fonctionnaires recrutés pour le Saint-Laurent

de janvier à avril 1936, 245; dépôt, 278.
Bill No 88, Loi concernant les approvisionnements du ministère des-; 1ère

lecture, 364; 2ème lecture, comité plénier et 3ème lecture, 378; adopté
au Sénat avec des amendements, 411; amendements du Sénat adoptés,
506; S.R. 594.

Travail:
Rapport annuel du ministère du- relatif aux lois suivantes: Loi du ministère

du-; Loi de la conciliation et du-; Loi des justes salaires et de la
journée de huit heures; Loi des enquêtes sur les différends industriels;
Loi sur les annuités de l'état; Loi sur la coordination des bureaux de
placement; Loi de l'éducation technique; Lois pour remédier au chô-
mage, 19.

Projets de conventions adoptés lors de la 19ème et de la 20ème session de la
Conférence internationale du travail, 19.

M. Woodsworth demande l'ajournement de la Chambre pour débattre la
grève d'Oshawa et la concentration à cet endroit de nombreux policiers;
après débat, la motion est retirée, 512.

Travaux publies:
Rapport du ministère des- pour l'année terminée le 31 mars 1936, 17.
M. Brooks demande bordereaux de salaire re travaux exécutés (a) au quai

Humphries, (b) au quai Motts, en Nouvelle-Ecosse, 46; dépôt, 101.
M. Brooks demande documents re brise-lames à Eatonville et ouvrages

publics à West Advocate, 47; dépôt, 101.
M. Brooks demande documents re réparations au quai de French Village, 57;

dépôt, 101.
M. Jean demande noms de tous les fonctionnaires des- à Montréal en

1936, 86; dépôt, 389.
M. Brooks demande bordereaux de salaire re réparations au quai de Harbour-

ville, 247; dépôt, 334.
M. Brooks demande bordereaux de salaire re réparations au quai de Halls

Harbour, 247; dépôt, 334.
M. Brooks demande documents re réparations au quai de Black Rock, 248;

dépôt, 364.
M. Brooks demande documents re réparations au quai de Canada Creek,

248; dépôt, 334.
M. Brooks demande documents re ouvrages exécutés à Bear River, Nouvelle-

Ecosse, 336; dépôt, 390.
M. Brooks demande documents re dragage à la main exécuté à Wolfville

Harbour, comté de Kings, 384; dépôt, 510.
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Trites, A. B.:
(Voir Base Metals Mining Co. Ltd.).

Trône:
Bill No 1, Loi relative à la modification de la Loi concernant la succession

au-; 1ère lecture, 6; 2ème lecture, comité plénier et 3ème lecture, 28;
adopté au Sénat, 40; S.R. 353.

Deux exemplaires de l'arrêté du conseil C.P. 3144 du 10 décembre 1936
exposant la demande faite par le parlement de Westminster à l'effet
qu'il faudrait modifier la loi relative à la succession au Trône; acquies-
cement du parlement canadien, 9.

Turgeon, Commission:
(Voir Blé).

U

Uruguay, Convention de commerce entre le Canada et ':
(Voir Traités de commerce).

V

Vancouver: (Voir Ports).

Vanderhoof: (Voir Route Trans-Canada).

Veniot·, Clarence J.:
Elu député de Gloucester, 4.
Prend son siège, 4.

Veniot, Hon. Peter John:
Décès de l'-, député de Gloucester, 2.

Verdun: (Voir Postes).

Victoria:
M. S. F. Tolmie élu député de-, 3.
Prend son siège, 4.

Vieillesse:
Résolution portant qu'il y a lieu d'étendre l'application de la Loi des pen-

sions de- afin d'inclure certaines classes de personnes aveugles non
comprises dans la loi; 1ère lecture, 148; 2ème lecture, 182.

Bill No 42, Loi modifiant la Loi des pensions de-; 1ère lecture, 182; 2ème
lecture, comité plénier et rapporté avec un amendement et 3ème lec-
ture, 251; adopté avec un amendement au Sénat, 266; amendement du
Sénat adopté, 272; S.R. 353.

M. Ferland demande nombre additionnel des pensionnaires si la Loi des
pensions de- s'appliquait aux vieillards de 65 ans, 258; dépôt, 331.

Voies et Moyens:
Motion portant que la Chambre se formera en comité des- à sa prochaine

séance, 24.
Motion portant suspension de l'article 28 du Règlement relatif au comité

des-, 161.
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I GEORGE VI

Voies et Moyens-Fin
Motion donnant au comité des- l'instruction d'étudier la Convention de

commerce entre le Canada et le Royaume-Uni, 172.
Motion demandant à la Chambre de se former en comité des-; discours du

budget, 172; amendement de M. Bennett, 186; débat, 187, 193, 196,
200; sous-amendement de M. Blackmore; déclaré irrégulier par M.
l'Orateur, 208; amendement défait après vote, 211; débat, 212, 213,
234, 237, 241; motion adoptée, 242.

La Chambre en comité des-, 242; (résolutions du budget), 248; amende-
ment de M. Perley (Qu'Appelle) ; débat, 258; amendement rejeté après
vote, 263.

La Chambre en comité des-, 263, 278, 279, 283, 320.
Résolution portant que pour défrayer certaines dépenses de l'exercice finan-

cier se terminant le 31 mars 1938, la somme de $53,405,730.31 soit
octroyée à même le Fonds du revenu consolidé; 1ère et 2ème lectures, 341.

Bill No 81, Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le
service public de l'année financière se terminant le 31 mars 1938; 1ère,
2ème lectures, comité plénier et 3ème lecture, 341; adopté au Sénat,
352; S.R. 354.

Résolution portant que pour défrayer certaines dépenses de l'exercice finan-
cier se terminant le 31 mars 1938, la somme de $40,903,880.76 soit
octroyée à même le Fonds du Revenu consolidé; 1ère et 2ème lec-
tures, 348.

Bill No 82, Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le
service public de l'année financière se terminant le 31 mars 1937; 1ère
et 2ème lectures, comité plénier et 3ème lecture, 348; adopté au Sénat,
352; S.R. 354.

La Chambre en comité des-, 380, 507.
Résolution portant que pour défrayer certaines dépenses de l'exercice finan-

cier se terminant le 31 mars 1938, la somme de $278,368,607.50 soit
octroyée à même le Fonds du revenu consolidé; 1ère et 2ème lectures, 561.

Bill No 118, Loi accordant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le
service public de l'année financière expirant le 31 mars 1938; 1ère
lecture, 561; 2ème lecture, comité plénier et 3ème lecture, 589; adopté
au Sénat, 593; S.R. 595.

La Chambre en comité des- (résolutions du budget adoptées, 565-586;
lues la première et la 2ème fois), 586.

Votes:
Sur la 2ème lecture du Bill No 11, Loi modifiant la Loi du droit d'auteur, 77;

sur l'amendement MacNeil à la motion pour que la Chambre se forme
en comité des subsides (crédits de la défense nationale), 152; sur le
bill 57, Loi concernant la compagnie des prêts et finance industrielle,
242; sur l'amendement Bennett au budget, 212; sur l'amendement de
M. Perley (Qu'Appelle) à la motion des Voies et Moyens, 263; sur la
2ème lecture du bill 58 (C du Sénat), Loi concernant la Central Finance
Corporation, 267.

W

Wainwright Buffalo Park: (Voir Parcs nationaux).

Walker, D. W.: (Voir Ressources, Ministère des).

Walker, H. B.: (Voir Ressources, Ministère des).
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Warnock, Fred W.: (Voir Agriculture).

Welch, Guy: (Voir Agriculture).

Welland, Canal:
M. Lockhart demande noms des fonctionnaires employés en 1936 sur la

division nord du-, 148; dépôt, 250.

Wellington Fire Insurance Co.:
Bill No 50 (E du Sénat), intitulé: "Loi constituant en corporation la-";

message du Sénat, 201; 1ère lecture, 204; 2ème lecture et renvoi au
comité de la banque et du commerce, 213; rapporté sans amendement,
249; comité plénier et progrès, 279; rapporté sans amendement et 3ème
lecture, 342; S.R. 353.

Wenaus: (Voir Prêt agricole canadien).

West Advocate: (Voir Travaux publics).

White Settlement: (Voir Postes).

Wilcox Brothers:
M. Purdy demande quelles sommes l'état a versées à- de 1930 à 1936, 502.

Wilson, G. R. J.:
M. Wood demande documents re renvoi de M-, en charge du canal d'ali-

mentation du canal Welland, 97; dépôt, 148.

Wilton, Herbert E.:
Décès de-, 91.

Windsor Tribune Publishing Co.:
M. Purdy demande quelles sommes l'état a versées à- de 1930 à 1936, 258.

Wolfville Harbour: (Voir Travaux publics).

Woodman, M.: (Voir Prêt agricole canadien).

Woods Manufacturing Co.:
M. Heaps demande quelles entreprises ont été adjugées à la- durant les

cinq dernières années, 133; dépôt, 185.

Wright:
Décès du député de-, 2.
Avis de la vacance du comté de-, 2.
M. Rodolphe Leduc, élu député de-, 4.

Z

Zones franches de commerce:
Bill No 43 (A du Sénat), intitulé: "Loi permettant l'établissement, l'exploi-

tation et le maintien de- étranger"; message du Sénat, 196; 1ère
lecture, 200; motion pour la 2ème lecture, 379.
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LISTE DES APPENDICES-SESSION DE 1937

No. 1-Comité spécial d'enquête sur le code criminel (Peine de mort). Non
imprimé en appendice aux Journaux. (Les délibérations et la preuve
ont été imprimées au jour le jour pour servir aux membres du Comité).
Voir les Journaux, page 253.

No. 2-Comité permanent des chemins de fer et de la marine que le gouverne-
ment possède, exploite et contrôle. Non imprimé en appendice aux Jour-
naux. (Les délibérations et la preuve ont été imprimées au jour le jour
pour servir aux membres du Comité). Voir les Journaux, page 373.

No. 3-Comité permanent de la marine et des pêcheries. Licences pour pièges
à rets dans les eaux de la Colombie britannique. Non imprimé en appen-
dice aux Journaux. (Les délibérations et la preuve ont été imprimées au
jour le jour pour servir aux membres du Comité). Voir les Journaux,
page 383.

No. 4-Comité spécial d'enquête sur la loi des élections et la loi du cens élec-
toral. Non imprimé en appendice aux Journaux. (Les délibérations et
la preuve ont été imprimées au jour le jour pour servir aux membres du
Comité). Imprimé sous forme de Document parlementaire. Voir les
Journaux, pages 390 et 564.

No. 5--Comité permanent de la banque et du commerce. Bill No. 58 (Lettre C
du Sénat) au sujet de la Central Finance Corporation qui veut changer
son nom en celui de "Corporation de prêt du ménage". Non imprimé
dans les Journaux. (Les délibérations et la preuve ont été imprimées au
jour le jour pour servir aux membres du Comité). Voir les Journaux,
page 397.

No. 6-Comité spécial d'enquête sur le prix des instruments aratoires. Non
imprimé en appendice aux Journaux. (Les délibérations et la preuve
ont été imprimées au jour le jour pour servir aux membres du Comité).
Voir les Journaux, page 413.


